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APPROBATION. 

J'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux  ,  un  Ouvrage  intitulé  ,  fur  la  Légiflation 
&*  le  Commerce  des  Grains:  Quoique  les  principes 
qui  y  font  contenus  me  parohTent  différer  de  ceux 
annoncés  par  le  Gouvernement  fur  cet  objet , 
cependant  l'Auteur  s'étant  reftraint  dans  les  bor- 
nes d'une  fimple  difcufïîon ,  fans  perfonnalités  ,  ni 
déclamation  ;  &  la  vérité  me  paroifTant  ne  pouvoir 
que  gagner  à  la  difcufïîon  d'une  queflion  auffi 
importante ,  j'ai  penfé  que  l'imprelîion  de  cet  Ou- 
vrage ne  pouvoit  être  qu'utile.  Paris  ce  1 8  Avril 

11 S*  CADET  DE  SAINEVILLE, 

Cenfeur  RoyaU 

—— ——■—■■  i ii 1 1 ■    il......     i  f.  , i,  i  i   i. 

PRIVILÈGE  VU  ROL 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8c  de 
Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Conseillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel ,  Grand-Confêil ,  Prévôt  de  Paris , 
Baillifs  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  Salut,  Notre  amé  le  Sieur 
P  i  s  s  o  T ,  Libraire  à  Paris  ,  Nous  a  fait  expofèr  qu'il  dé- 
iîreroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public ,  un  Ouvrage 
intitule  :  De  la  L,égi/lation  fur  le  Commerce  des  Grains  ' 
s'il  Nous  plaifôit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Permiflion 
pour  ce  nécefTaires.  A  ces  causes,  voulant  favora- 
blement traiter  PExpofànt,  Nous  lui  avons  permis  &  per- 
mettons par  ces  Préfêntes  ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvra- 
ge autant  de  fois  que  bon  lui  (êmblera ,  &  de  le  faire 
vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume ,  pendant  le 
fcems  de  trois  amjées  çonfécutives  l  à  compter  du  jour  de  la 


date  des  Préfêntes  :  Faifons  défendes  à  tous  Imprimeurs  J 
Libraires  Se  autres  perfbnnes  ,  de  quelque  qualité  &  cori" 
dition  qu'elles  (oient  ,  d'en  introduire  d'imprefïïon  étran* 
ge*-e  dans  aucun  lieu  de  notre  obéîffance  :  À  la  charge 
que  ces  Pré/entes  feront  enreg;lh:ées  tout  au  long  fur  le 
Regiilre  de  12  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Pa-:s ,  dans  trois  nfras-de  la  date  d'iceiles  ;  que  l'impreffion 
dudit  Ouvrage  lêraf^te  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs^ 
en  bon  oa.;ier  &  beaux  caractères  ,  que  l'Impétrant  fe  con- 
fo~me~a  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,  &  notam- 
ment i  celui  du  10  Avril  1725  ,  à  peine  de  déchéance  de 
la  Drélênte  Permiflîon  ;  qu'avant  de  i'expofer  en  vente  ,  le 
Manufcrir  qui  aura  fèrvi  de  copie  à  Fimprefïion  audit  Ou- 
vrage ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y 
aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Che- 
valier, Garde  des  Sceaux  de  France,  le  Sieur  Hue  de 
Miromenil;  qu'il  en  fera  enfùite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de 
notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France ,  le  Sieur  de  M  a  U« 
p  e  o  u ,  &  un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miro- 
menil, le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfèntes  :  Du  con- 
tenu desquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofànt  &  fes  ayans  caufè,  pleinement"  &  paisible- 
ment ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  fbit  fait  aucun  trouble  ou 
empêchement  :  Voulons  qu'à  la  copie  des  Préfèntes ,  qui 
fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fia 
dudit  Ouvrage  ,  foi  fôit  ajoutée  comme  à  l'original:  Com- 
mandons au  premier  notre  Huifîier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
de  faire,  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  ades  requis  &  né- 
ceffaires  ,  fans  demnader  autre  permiilion  ,  &  nonobilant 
Clameur  de  haro  ,  Charte  Normande  ,  &  Lettres  à  ce 
contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  Donné  à  VerfàiileSî  le 
dix-neuviéme  jour  du  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  fbixante-quinze  ,  &  de  notre  Règne  le  premier.  Par  le 
Roi  en  fbn  Confeil.  Signé ,  LE  BEGUE. 

Regijlré  fur  le  Regiftre  J5X3T  de  la  Chambre  Royale  G* 
Syndicale  des  Libraires  G*  Imprimeurs  de  Paris  ,  fol.  411* 
conformément  au  Règlement  de  17x3.  A  Paris^  ce  ij  Avril 

Saillant,  Syndic* 
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CHAPITRE    PREMIER. 

I  N  T  R  o  t>  u  c  f  ï  o  Jr* 

1  l  n'eft  point  de  qûeftîdn  dàiis  P^côrïomîe 
politique ,  qui  préfente  à  refprit  des  objets 
de  méditation  plus  profonds  ôc  plus  éten- 
dus^ que  celle  des  grains  ;  elle  tîéiit  aux 
plus  grands  principes  de  la  Société  ,  elle 
ramené  aux  droits  les  plus  anciens  de  la 
Mture  humaine  ;  &  Ton  ne  peut  fe  laffèr 
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2         Sur  la  Législation 

d'étudier  une  matière  fi  intéreffante  dans 
Tordre  public* 

Que  font,  hélas ,  au  bonheur  du  plus 
grand  nombre  des  hommes  ,  tant  de  Livres 
de  Morale  &  de  Philofophie ,  que  nous  célé- 
brons !  Ces  Ecrits  refpeftabîes ,  monumens 
de  Fefprit  humain  y  font  prefque  tous  defti- 
nés  à  calmer  les  paflîons  ou  à  les  conci- 
lier ;  mais  c'eft  par  le  luxe  ,  que  ces  paf- 
fions  fe  font  étendues,  &  comme  déployées 
fous  mille  formes  différentes  ;  elles  fem- 
blent  appartenir  à  cqî  ordre  de  gens  qui, 
délivrés  d'un  travail  continuel,  par  les  pro- 
priétés dont  ils  jouiflent ,  ou  ne  s'y  dé- 
vouant que  par  ambition ,  fe  flattent ,  fe 
bleffent  .  fe  fervent  f  ou  fe  nuifent  par  or- 
gueil ou  par  vanité.  Continuellement  en 
proie  à  des  mouvemens  de  l'âme,  inconnus 
à  l'indigence ,  ce  n'eft  que  pour  eux  que 
font  faites  les  leçons  de  la  fageffe,  &  ce 
font  eux  feuls  auffi  qui  ont  le  tems  de  les 
lire.  [ 

Mais  il  eft  bien  peu  de  vérités  dont  la 
difcuffion  aboutiffe  au  bonheur  de  la  multi- 
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tude.  Vivre  aujourd'hui ,  travailler  pour  vivre 
demain ,  voilà  Tunique  intérêt  de  la  claffe 
la  plus  nombreufe  des  Citoyens.  Nés  fans 
propriétés  ,  ils  ne  peuvent  être  nourris  qu'en 
méritant,  par  leurs  fervices  ,  une  modique 
part  au  fuperflu  du  riche,  &  ils  voyent  renaî- 
tre pour  eux  chaque  jour  la  même  crainte 
ou  la  même  efpérance. 

Si  les  loix  fur  le  commerce  des  grains 
peuvent  affurer  ou  troubler  leur  repos  ;  en 
eft-il  qu'on  doive  approfondir  avec  plus  de 
foin  ?  eft-il  d'objet  plus  digne  d'attention  ? 
en  efl>il  qui  appartienne  davantage  à  toute 
âme  fenfible  ?  Mais  en  même  tems  que  ces 
confidérations  animent  le  courage  &  preC- 
fent  la  penfée  ;  on  découvre  ,  à  mefure 
qu'on  avance  dans  cet  examen,  qu'il  n'eft 
point  d'étude  plus  abftraite  &  plus  compli- 
quée. 

Tantôt  on  voit  découler  des  mêmes  prin- 
cipes, des  conféquences  abfolumènt  diffé* 
rentes  ;  quelquefois  ces  conféquences  ont 
une  telle  réaëtion ,  qu'elles  femblent  être 
à  leur  tour  une  caufe  première  ;  fouvent 
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même  ,  devenues  plus  populaires  que  le 
principe  d'où  elles  dérivent ,  elles  fixent 
uniquement  l'attention  y  &  l'on  a  beaucoup 
de  peine  à  rétablir  leur  dépendance  ;  enfin 
on  voit  des  événemens  contraires  être  l'effet 
des  mêmes  axiomes  ,  ôc  appartenir  aux 
mêmes  dénominations  ,  félon  les  dégrés 
d'étendue  qu'on  donne  à  leur  fens  ,  ou  l'ap- 
plication qu'on  en  fait. 

Par-tout  la  vérité  femble  fuir  ou  vouloir 
fatiguer  celui  qui  la  pourfuit  ;  elle  femble 
fur-tout  fe  refufer  à  toute  notion  fimple  & 
générale,  en  s'entourant  d'exceptions,  de 
réferves  &  de  modifications  ;  &  c'efl:  au 
milieu  de  ces  variétés  continuelles,  qu'il 
laut  la  chercher  ëc  la  faifir. 

La  légiflation  des  grains ,  qui  femble  or- 
donnée dans  un  Pays  par  les  loix  de  la  Na- 
ture ,  en  bouleverferoit  un  autre  doué  d'un 
fol  moins  fécond ,  fitué  différemment ,  & 
gouverné  par  des  mœurs  oppofées. 

Cependant  ces  contrariétés  politiques  ne 
font  pas  les  feules  qui  embarraffent  dans  le 
choix  du  meilleur  fyft&ne  applicable  aw 
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Commerce  des  grains.  Si  Ton  jette  un  coup» 
d'oeil  fur  l'intérieur  de  la  Société  ,  Ton  y 
voit  les  diverfes  claffes  qui  la  compofent, 
envifâger  cet  important  objet  d'une  ma- 
nière absolument  différente  9  parce  que  l'at- 
tention des  hommes  ,  dominée  par  l'habi- 
tude, eft  prefque  toujours  fixée  par  leur 
intérêt,  fans  qu'ils  aient  la  volonté  d'être 
injuftes. 

Le  Propriétaire  ne  voit  dans  les  bleds 
qu'un  fruit  de  fes  foins  ôc  un  produit  de  la 
terre  qui  lui  appartient  ;  il  veut  en  dâfpofer 
comme  de  fes  autres  revenus. 

Le  Négociant  a'apperçoit  dans  cette 
denrée  qu'une  marchandife  qui  fè  vend  & 
s'achète  ;  il  veut  pouvoir  l'acquérir  &  la 
revendre  au  gré  de  fon  intérêt.  Il  demande 
que  cette  circulation  foit  foumife  aux  loix 
générales  du  commerce. 

Le  Peuple ,  fans  réfléchir ,  mais  éclairé 
par  fon  înftin£t ,  commandé  par  fes  befoins  9 
envifage  le  bled  comme  un  élément  néce-f* 
faire  à  fa  confervation  ;  il  eft  fur  la  terre  > 
il  y  veut  vivre  ;  il  veut  pouvoir  atteindre,  à 
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fa  fubfiftance  par  fon  travail;  il  réclame  des 
loix  de  police  qui  lui  en  répondent. 

Ces  trois  cîaffes  d'hommes  font  retentir 
les  noms  les  plus  impofans  pour  la  défenfe 
de  leurs  prétentions  :  le  Seigneur  de  terre 
invoque  les  droits  de  la  propriété  ;  le  Mar- 
chand, ceux  de  la  liberté  ;  le  Peuple  <,  ceux 
de  l'humanité. 

Les  perfonnes  qui  vivent  oifivement  dans 
les  Villes  y  affez  indifférentes  fur  des  quef- 
tions  qui  ne  les  intéreffent  que  dans  un 
avenir  éloigné  ,  fe  joignent  confufément 
aux  plaintes  des  différens  partis ,  &  trouvent 
prefque  toujours,  que  le  contraire  de  ce 
qu'on  fait ,  étoit  ce  qu'il  fàiloit  faire. 

Les  hommes  qui  méditent  dans  leur  ca« 
binet,  pleins  du  louable  défir  d'éclairer  le 
monde ,  mais  trop  facilement  difpofés  à 
croire  que  c'eft  toujours  faute  d'efprit  , 
qu'une  adminiftration  eft  imparfaite ,  preffés 
de  délier  le  nœud  gordien ,  établiffent  un 
principe ,  le  généralifent  5  le  pouffent  à 
l'extrême,  &  en  étendant  ainfi  fon  empire, 
ils  1  WoibliffQnt  pu  jç  dénaturent  \  fouy^nt 
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ils  envifagent  avec  trop  d'indifférence  le 
foin  d'y  foumettre  les  opinions  &  les  pré-r 
jugés  ;  car  il  eft  auflî  une  ïorte  de  courage 
abftrait ,  qui  ,  loin  des  hommes  ,  attaque  & 
furmonte  toutes  les  difficultés ,  par  ia  force 
de  la  raifon  &  la  puiffance  de  ia  vérité.  Plus 
près  d'eux,  ce  courage  chancelé,  &  l'on 
éprouve  bientôt  l'infuffîfance  de  ces  armes 
auxquelles  on  avoit  mis  fa  confiance. 

Auffi  tandis  que ,  dans  la  folitude  ,  on  fe 
livre  à  toute  la  hardieffe  de  la  théorie, 
les  divers  Adminiftrateurs  de  la  chofe  pu- 
blique donnent  quelquefois  dans  un  autre 
excès  ;  habitués  à  négocier  fans  ceffe  avec 
les  paffions  des  hommes,  obligés  fouvent 
à  combattre  contre  leur  aveuglement  & 
leur  violence ,  ils  ont  toute  la  timidité  de 
l'expérience ,  &  s'effrayent  trop  facilement 
des  plaintes  &  des  nouveautés. 

G'eft  au  milieu  de  ce  choc  continuel  d'in- 
térêts ,  de  principes  &  d'opinions ,  que  le 
Légiflateur  doit  chercher  la  vérité.  Rempli 
d'un  faint  effroi ,  à  1  afped  du  bien  qu'il  peut 
faire  &  qu'il  ofe  tenter ,  il  doit  s'élever  par 
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la  penféç  au-deffus  des  différens  motifs  quî 
remuent  la  Société  ;  il  doit  la  confidérer  dans 
toute  fpn  étendue ,  &  lier  dans  fa  bienfait 
fance  tous  ces  ordres  de  Citoyens  ,  féparés 
par  l'orgueil  &  les  prétentions  vaines  ;  il 
cjoit  fur-tout  être  le  prote&eur  de  cette  muk 
tîtude  d'hommes  qui  n'ont  point  d'Orateurs 
pour  exprimer  leurs  plaintes  3  dont  il  faut 
étudier  les  fouffrances,  parce  que  leur  voix 
ne  s'élève  que  dans  la  détrefîe  ;  qui  ne  voient 
que  le  moment ,  &  qu'on  ne  peut  fervir 
que  par  prévoyance  ;  qu5il  eft  impoffible  de 
rendre  jamais  afTez  heureux  pour  en  être 
apperçu,  pi  pour  jouir  de  leur  reconnoifi 
fance ,  mais  qu'il  eft  fi  doux  de  défendre 
contre  l'oppreffion  &  le  malheur  3  fans  éclafc 
&  fans  r^çompenfe, 
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CHAPITRE    IL 

Division  générale* 

KJn  traitera  dans  l'ordre  fuivant,  l:sdifr 
férens  objets  de  cet  Ouvrage. 

Dans  la  première  Partie  5  on  difcutera 
l'exportation  des  grains. 

Dans  la  féconde ,  la  liberté  intérieure. 

Dans  la  troifiéme,  on  examinera  les  mo- 
difications les  plus  connues ,  applicables  au 
commerce  des  grains  en  général. 

Dans  la  quatrième  9  on  finira  par  hafar- 
der  fon  opinion  ^  fur  la  loi  qui  obvierait  au* 
plus  grand  nombre  d'inconvéniens. 

Ces  Parties  feront  encore  founiifes  à  des 
fubdivifions  par  Chapitres.  Sans  afTerviffe- 
ment  aux  méthodes ,  on  eft  obligé  d'avoir 
recours  à  cette  manière ,  en  examinant  des 
queftïons  aufïî  abiîraites,  Quelque  foin  ce- 
pendant qu'on  ait  pris ,  on  ne  peut  fe  flatter 
de  rendre  générale  une  pareille  le&ure  ;  on 
feulement  appeller  à  ces  difcut 
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fions  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes, 
la.  vérité  y  gagneroit ,  &  peut-être  que  l'ou- 
vrage n'y  perdroit  pas  ;  ce  qu'il  faut  crain- 
dre le  plus,  c'eft  d'être  remis  à  l'efprit  de 
parti  ,  arbitre  qui  règne  long-tems  feul  , 
quand  les  Sciences  font  encore  nouvelles  ; 
juge  partial  &  récufable ,  qui  croit  encore 
plus  qu'il  ne  fçait,  qui  s'attache  avec  opi- 
niâtreté à  ce  qu'il  a  faifi  dans  les  ténèbres, 
qui  n'abandonne  rien  ,  parce  qu'il  ne  diftin- 
gue  pas  avec  précifion  ,  &  qui  fe  laiffe  rare- 
ment ébranler,  parce  que  les  opinions  ne 
deviennent  flexibles  ,  qu'autant  qu'elles  fe 
forment  dans  le  doute,  &  s'alimentent  par 
tapenfée,  jamais  par  le  cara£tere. 
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PREMIERE  PARTI  E. 

> 

Sur  l'Exportation  des  Grains. 

CHAPITRE   PREMIER. 

5o#  «?  quel  rapport  f autel  examiner  l'Expor- 
tation des  Grains? 

X^j  o  n  v  i  e  n  t-i  l  de  permettre  en  France^ 
la  libre  exportation  5  par  une  loi  perma- 
nente ? 

Les  Ecrivains  économises  ne  montrent 
aucun  doute  à  cet  égard  ;*&  plufieurs  per- 
fonnes ,  refpeâables  par  leurs  lumières  & 
leurs  intentions ,  ont  adopté  le  même  fenti- 
ment*  ;  tous  réclament  cette  liberté  au  nom 

*  Plusieurs  Cours  ïbuveraines  ont  embrafle  la  même 
opinion.  Voyez  les  Repréfèntations  des  Parlemens  de  Tou-» 
Joufe,  de  Grenoble  &  de  Bretagne,  &  tout  nouvellement 
encore  la  Lettre  du  Parlement  deTouloufë  au  Roi ,  qui  finit 
sinfî: 

5»  PuifTe  Votre  Maje&é   f$  convaincre   qu'il  ne   man- 
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des  droits  les  plus  facrés  ;  ils  en  Font  dé- 
pendre l'encouragement  de  l'Agriculture , 
&  tous  les  avantages  civils  &  politiques  les 
plus  précieux. 

Pour  prendre  un  parti  fur  cette  impor- 
tante queftion  ,  il  faut  néceflairement  la 
confidérer  dans  fon  rapport  avec  la  prof 
périté  de  l'Etat. 

Les  inftitutions  fociales  ne  peuvent  pas 
avoir  d'autre  bafe;  toute  loi  faite  pour  une 
Nation,  doit  prendre  fa  fource  dans  le  bien 
général  ;  quand  la  force  &  l'ignorance 
s'écartent  de  ce  principe  ,  ce  font  des  a£tes 
de  defpotifme  &  d'erreur,  contre  lefquels 
la  raifon  &  l'équité  réclament  ;  ce  font  des 
jours  de  calamités ,  dont  on  attend  la  fin 

avec  impatience, 

i '     -  '        -  *  *        — ~— — i 

»  quera  à  la  plus  grande  prospérité  de  la  France ,  que  la 
»  liberté  indéfinie  du  transport  des  grains  chez  les  Etran- 
»>  gers  ;  qu'il  nous  foit  permis  de  remettre  fous  les  yeux 
»  de  Votre  Majefté ,  cette  maxime  remarquable ,  renfermée 
»dans  l'Arrêt  du  Confèil  de  Votre  Majefté ,  du  14  Sep- 
s>  tembre  dernier  :  Que  plus  le  commerce  ejl  libre  ,  animé: 
»  &  étendu ,  &plus  le  Peuple  ejî  prompiemm  &4&0H® 
sa  damment  paurvu»  « 
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CHAPITRE    IL 

En  quoi  conjîfie  la  profpérité  d'un  Etaù 

Oi  l  n'y  avoit  eu  qu'une  Société  fur  la 
terre ,  la  profpérité  de  l'Etat,  &  le  plus 
grand  bonheur  de  fes  Membres,  euffent  été 
des  exprefïions  fynonymes. 

Mais  la  formation  de  plufieurs  Sociétés 
défunies  d'intérêt  &  d'affeâîon ,  obligea 
bientôt  chacune  d'entr'elles  de  joindre  ai» 
foin  de  leur  bonheur  y  la  follicitude  néceft 
faire  pour  le  conferver. 

Alors  la  profpérité  d'un  Etat  dût  dépens 
dre  nécefTairement  de  la  réunion  du  bon* 
heur  &  de  la  force. 

Le  défir  du  bonheur  n'avait  exigé  que 
des  idées  fimples  ,  d'ordre  ^  de  juftice  & 
d'équité;  le  befoin  de  la  force  donna  lue-* 
ceffivement  naifTance  à  toutes  les  conibi* 
naifons  politiques  ?  &  les  fondions  du  Sou* 
verain  s'aggrandirent  ;  la  produÛion  des 
riçheffesj  le  travail  ?  le  commerce  &  PirK 
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duftrie ,  qui ,  dans  leur  liaifon  avec  le  bon- 
heur^ fembioient  n'appartenir  qu'au  caprice 
de_  l'intérêt  perfonnel,  devinrent,  dans  leur 
rapport  avec  la  force  publique  ,  un  objet 
de  méditation  &  de  furveillance  pour  le 
Gouvernement. 

C'eft  faute  de  réunir  &  de  confiderer 
énfemble  ces  deux  conditions  eiTentielîes 
de  la  Société,  le  bonheur  &  la  puiffance, 
qu'on  eft  fujet  à  s'égarer. 

Le  Minière  du  Defpote  ne  penfe  qu'à  la 
force  ;  l'ardent  Ami  de  l'humanité  ne  fait  des 
plans  que  pour  le  bonheur.  L'un  ne  deman- 
de que  des  foldats  ;  l'autre  veut  renverfer 
toutes  les  barrières.  L'un  méconnoît  que  la 
force  eft  un  fléau ,  quand  elle  ne  garde  que 
l'infortune  ;  l'autre  oublie  qu'au  milieu  des 
pallions  des  hommes ,  le  bonheur  fans  dé- 
fenfe  eft  un  fouffle  paffager,  dont  on  ne 
jouit  quelques  inftans,  que  pour  apprendre 
à  le  regretter.  L'Adminiftrateur  éclairé  fe 
garantit  de  ces  erreurs  funeftes  ;  il  étaye 
par  la  puiffance  l'édifice  qu'il  élevé  pour  le 
bonheur  '7  il  gémit  de  ces  précautions  poli- 
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tiques  qui  atieftent  à  l'Univers  l'inquiétude 
ambitieufe  des  Souverains ,  comme  les  loix 
civiles  annoncent  les  prétentions  injuftes 
des  Particuliers  ;  mais  il  foumet  fes  deffeins 
aux  circonftances  qu'il  ne  peut  vaincre;  heu- 
reux de  pouvoir  tempérer  encore  par  fa  fa«* 
gefle,  les  facrifices,  que  la  défenfe  de  l'Etat 
impofe  aux  Citoyens. 

Que  ces  inconvéniens ,  inféparables  de 
FétabliiTement  des  Sociétés ,  ne  fafTent  pas 
regretter  les  bois ,  ni  la  vie  fauvage  ;  car , 
dans  cette  fituation  auflî ,  les  hommes  dé- 
voient modérer  leurs  défirs  pour  les  fatis- 
faire ,  &  garder  par  la  force  &  la  iiirveil-* 
lance  ce  qu'ils  avoient  atteint  par  adreffe. 

C'eft  une  fervitude  éternelle  de  la  na-> 
ture  humaine ,  que  de  jouir  au  milieu  des 
facrifices  &  des  contrariétés  ;  &  les  loix 
fociales  ont  peut-être  adouci  cette  condi- 
tion; car  en  garantiflant  à  chacun  fa  pro- 
priété ,  elles  ont  difpenfé  de  combattre 
pour  obtenir,  &  d'avoir  de  la  force  pour 
conferver  :  l'inquiétude  divifée  entre  tous 
Jes  hommes  dans  la  vie  fauvage ,  s'eft  con- 
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centrée  dans  les  Gouvernemens,  fletrânf- 
portée  de  Société  à  Société  ;  mais  alors  là 
force  publique  eft  devenue  abfolument  né- 
ceflaire  y  &  c'eft  par5  fort  accord  avec  le 
bonheur  des  Particuliers  >  que  la  profpérité 
de  l'Etat  eft  affurée* 
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CHAPITRE    III. 
Sur  là  réunion  du  Bonheur  &  de  la  Forcée 

1  l  eft  ,  fans  doute  ,  un  grand  nombre 
dmftitutions  fociales  qui  concourent  au 
bonheur  &  à  la  force  des  Nations  y  mais 
plufieurs  paroîtroient  étrangères  à  mon  fu- 
jet  :  telles  font  les  loix  d'ordre ,  de  juftice 
&  d'équité;  celles  qui  maintiennent  les 
mœurs,  qui  excitent  l'honneur  &  le  cou- 
rage 9  qui  perfectionnent  la  difcipline  ,  & 
développent  les  talenô  militaires  -,  toutes 
celles  enfin  qui  tendent  à  rendre  un  homme 
plus  habile  ou  plus  puuTant  que  fon  fem- 
blable. 
L'économie  politique  ne  renoncé  point* 

fans 
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fans  doute ,  à  l'amélioration  qui  provient 
de  toutes  ces  circonftances  ;  mais  forcée  de 
n'admettre  que  des  vues  générales  ,  elle 
fondera  la  puiffance  d'un  Etat  fur  la 
grandeur  de  fes  richeffes  ,  mais  plus  en- 
core fur  le  nombre  de  fes  Habitans  ;  &  il 
ce  nombre  ne  peut  s'accroître  que  par 
l'effet  d  une  heureufe  harmonie  entre  les 
différentes  claffes  de  la  Société ,  la  popu- 
lation devient  en  économie  politique,  le 
gage  le  plus  certain  de  l'union  du  bonheur 
&  de  la  force* 


CHAPITRE    IV. 

La  Population  contribue  plus  à  la  Force  que 
les  Richeffes. 


A 


vant  de  comparer  enfemble  ces 
deux  grandes  fources  de  puiffance,  il  eft 
important  de  faire  connaître  avec  précifion, 
ce  qu'on  doit  entendre,  dans  ce  parallèle, 
par  les  richeffes  de  l'Etat. 

Ce  ne  font  pas  d'abord  les  revenus  du 
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Souverain  ;  car  fi  ces  revenus  ont  un  rapport 
avec  la  fortune  publique ,  ils  en  ont  un 
aulli  avec  la  fageffe  ou  Timpéritie  de  ceux 
qui  gouvernent  ,  &  qui  ne  mefurent  pas 
toujours  les  impôts  fur  les  facultés  de  la 
Nation. 

Les  richeffes  de  l'Etat  5  dans  le  moment 
où  on  les  compare  à  la  population  ,  ne 
feront  pas  non  plus  compofées  des  biens 
qui  font  effentiellement  néceflaires  à  cette 
population  ;  on  ne  pourra  donc  point  com- 
prendre alors  fous  le  nom  de  richeffes ,  ni  la 
terre  qui  nourrit  les  hommes  ?  ni  les  avan- 
ces en  outils  ,  en  animaux  ,  en  bâtimens , 
en  denrées  néceffaires  pour  la  femence  ou 
pour  la  culture  ;  tous  ces  genres  de  biens 
font  comme  partie  abfolue  de  la  popula- 
tion 9  car  on  ne  peut  pas  féparer  l'homme 
de  fa  fubfiftance. 

Ainfi  ,  les  feules  richeffes  qui  forment 
une  puiffance  diftin&e  de  la  population,  ce 
font  les  biens  furabondans  de  toute  efpèce 
qui  s'amafTent  par  le  tems  dans  une  So- 
ciété, &  qui,  fufceptibles  d'être  échangés 
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contre  les  fervices  des  Etrangers  >  peuvent 
augmenter  la  force  piibliqtie. 

Ces  biens  confillent  principalement  au- 
jourd'hui dans  les  matières  précieufes,  telles 
que  For  &  l'argent  ;  parce  que  ces  métaux 
font  devenus  la  mefure  commune  des  échan- 
ges 5  &  le  moyen  certain  d'acquérir  par- 
tout les  produflions  de  la  terre  &  les  tra- 
vaux des  hommes. 

Il  eft  des  Etats  où  ces  richeffes  s'ac- 
crolffent  avec  le  nombre  des  Habitans. 

Il  en  eft  d'autres  où  Ton  ne  peut  acquêt 
rir  ces  richeffes ,  qu'aux  dépens  de  la  popu- 
lation* 

Qu'un  Pays  >  en  effet  >  foit  encore  fau- 
vage  &  dans  fa  naiffance  y  ou  qu'il  n'ait 
reçu  de  la  Nature  que  du  bled5  &  quelques 
produ£tions  communes  à  toutes  les  autres 
contrées  ;  que  fes  Habitans  né  fe  difcinguent 
par  aucune  forte  d'induftrie  particulière  ; 
l'argent  &  toutes  les  autres  richeffes  pré- 
cieufes  ne  pourront  s'introduire  chez  une 
telle  Nation ,  qu'en  échange  de  fes  bleds  ; 
les  hommes  ;  que  ces   grains  nourriront 

B  ij 
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ailleurs,  feront  de  moins  chez  elle  ;  &  il 
faudra  qu'elle  fe  prive  d'une  partie  de  la 
population    dont    elle    étoit    fufceptible  y 
pour  acquérir  des  riçheffes. 

Il  eft  des  Sociétés  plus  fortunées  $  qui 
augmentent  leur  richeffe  ,  en  étendant  le 
nombre  de  leurs  Citoyens  ;  telle  eft  fur- 
tout  la  France  ,  qui ,  par  l'induftrie  variée 
de  fes  Habitans,  &  par  la  culture  de  quel- 
ques produdions  précieufes,  particulières 
a  fon  fol,  paye  tous  les  biens  de  l'Univers 
qui  lui  font  envie ,  &  finit  par  attirer  encore 
dans  fon  fein  ,  chaque  année  ,  une  fomme 
prodigieufe  d'or  &  d'argent. 

Depuis  dix  ans,  la  France  a  fait  venir 
de  l'Etranger,  plus  de  bled  qu'elle  n'y 
en  a  envoyé  ;  &  cependant  ,  depuis  dix 
ans  ,  ce  Royaume  eft  devenu  pofTeffeur 
de  près  de  la  moitié  des  métaux  qui  fe 
font  amafTés  en  Europe  pendant  cet  inter- 
valle *. 

*  Il  eft  venu  d'Amérique ,  depuis  dix  ans ,  cent  dix  à 
cent  vingt  raillions  chaque  année.  Quinze  millions  envi- 
ron ont  paiïe  annuellement  dans  les  Indes  ou  à  la  Chine  ; 
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Certainement ,  dans  un  tel  pays,  la  popu- 
lation concourt  à  la  richeffe  ;  mais  cette  ri- 
cheffe ^  pût-elle  s'accroître  par  la  vente  des 
denrées  de  néceffité  ,  un  pareil  accroiffe- 
ment  de  fortune ,  acquis  aux  dépens  de  la 
population  ,  ne  feroit  ni  fage  ni  politique» 

La  richeffe  &  la  population  font  deux 
fources  de  puiffance,  mais  la  population 
eft  une  force  bien  plus  certaine. 


par  îe  commerce  de  France  ,  de  Hollande  5  de  Suéde  &  de 
Danemarck.  Refteroit  donc  tous  les  ans  en  Europe  environ 
cent  millions* 

La  France  a  monnoyé  quarante-trois  millions  par  an  > 
l'un  dans  l'autre  ,  depuis  dix  années ,  &  cet  argent  relie  en 
entier  en  France;  car  tant  que  ce  Royaume  reçoit  de  nou- 
velles {bmmes  en  métaux  non  monnoyés ,  on  ne  peut  pas 
en  exporter  des  métaux  monnoyés ,  qui  coûtent  deux  pour 
cent  de  façon;  un  tel  commerce  eft  impoftîbl&,  ou  s'il 
fort  quelquefois  des  elpêces  de  France ,  elles  rentrent  dans 
un  autre  moment. 

Or ,  à  ces  quarante -trois  millions  monnoyés ,  û  l'on  peut 
en  ajouter  fêpt  convertis  en  augmentation  de  vaiffelle ,  de 
bijoux  &  en  d'autres  ouvrages ,  ce  qui  ne  paroît  pas  exceffif  ; 
ce  fèroit  en  tout  cinquante  millions  de  métaux  précieux 
accumulés  en  France  chaque  année  ;  ainiî  l'on  ne  court 
pas  le  rifque  d'une  grande  erreur  ,  en  préfûmant  que  la 
France  reçoit  près  de  la  moitié  des  métaux  qui  s'amaflent 
en  Europe* 
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Si  les  richefles  mobilîaires  ,  dont  les  diffé* 
rens  Membres  d'un  Etat  peuvent  difpofer , 
fuffifcient  pour  conftituer  la  puiffançe  ,  la 
République  de  Gênes  joueroit  un  plus 
grand  rôle  en  Europe  que  le  Royaume  de 
Suéde  ;  mais  ce  genre  de  richefles  ne 
concourt  à  la  force  nationale  ,  que  par  le 
moyen  des  impôts  ;  &  les  Propriétaires  de 
ces  richefles  les  cachent,  les  diflimulent, 
pu  fe  tranfportent  ailleurs  avec  elles ,  lorf- 
que  l'Etat  en  demande  une  trop  grande 
part. 

D'ailleurs  ces  richefles  même,  entre  les 
mains  du  Souverain  ,  ne  deviennent  une 
force  additionnelle  à  la  population  d'un 
Empire,  qu'autant  que  par  des  Traités  avec 
d'autres  Puiflances ,  on  obtient  d'elles ,  ou 
des  troupes  auxiliaires ,  ou  la  permiffion  de 
faire  des  recrues  dans  leurs  Etats  ;  au-lieu 
qu'une  population  nombreufe  eft  une  force 
par  elle-même ,  indépendante  de  tout  pa£te 
quelconque  ;  &  dans  les  circonftances 
afruelles  de  l'Europe  ,  où  la  perfe&iorç 
de  la  difcipline  &  des  talens  militaires  me^ 
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les  Soldats  en  mouvement  avec  une  ra- 
pidité prodigieufe  ,  la  population  acquiert 
un  nouveau  degré  de  fupériorité  fur  l'ar- 
gent ,  puifqu'on  ne  peut  convertir  cette 
richefle  en  augmentation  de  puiffance,  que 
par  le  fecours  plus  ou  moins  lent  des  négo- 
ciations. 

S'il  s'introduifoit  enfin  une  politique  qui 
fît  de  la  force  le  droit  des  gens  «  bientôt  à  la 
guerre  on  n'obferveroit  aucune  régie  dans 
les  hoftilités ,  Ton  exigeroit  par-tout  au  lieu 
*  de  payer  ?  &  la  richefle  deviendroit  encore 
un  peu  moins  effentielle  à  la  puiffance  ; 
car  les  métaux  précieux  ne  fe  convertiffant 
dans  les  biens  véritablement  utiles  ou  agréa- 
bles aux  hommes  5  que  par  l'effet  d'une  con- 
vention ;  à  mefure  que  l'efprit  de  conven- 
tion s'affoiblira  parmi  les  Souverains ,  l'ar- 
gent fera  moins  néceffaire  pour  conquérir 
ou  pour  fe  défendre. 

Enfin,  il  eft  des  Pays  oii  les  rîcheffes  ne 
s'accumuleront  jamais  ;  il  en  eft  d'autres  où 
elles  fe  rendront  toujours  fans  effort,  C'eft 
en  vain  qu'un  Etat  gagne  de  l'argent  par 
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le  commerce  &  par  la  vente  de  fes  pro 
du&ions  ;  cet  argent  fuit  le  fort  des  per^ 
tonnes  qui  le  pofledent  ;  ôr  l'on  ne  verra 
jamais  long-tems  de  gros  Propriétaires  de 
richeffes  mobiliaires  dans  les  pays  defpoti^ 
ques  y  ni  fous  un  ciel  rigoureux.  Les  hom- 
mes y  qui  difpofent  de  beaucoup  d'argent, 
veulent  obtenir  tous  les  avantages  qu'il  pro- 
cure ;  &  maîtres  de  le  transporter  par-tout 
où  le  bonheur  les  appelle ,  ils  feront  tou- 
jours entraînés  vers  les  climats  tempérés , 
vers  les  pays  où  les  Arts  ;&  les  Sciences 
fleuriffent,  où  les  mœurs  desHabitans  font 
douces ,  où  la  fociété  eft  facile ,  où  les  loix 
font  fages  y  où  les  préjugés  ont  le  moins 
d'énergie.  C'eft  dans  Iç  très-petit  nombre  de 
pareilles  contrées,  que  l'argent  ira  toujours 
fe  concentrer  ;  ainfi  l'inquiétude  de  leurs 
Gouvernemens  doit  fe  porter  principalement 
vers  l'entretien  de  la  population,  qui,  dans 
l'état  aâuel  dç  la  politique  ,  deviendra  de 
plus  en  plus  la  force  effentielle  des  Etats  9 
&  qui  s'accordera  toujours  en  France  avec 
l'acçroUTçment  de  fes  richeffes. 
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CHAPITRE    V. 

Rapport  de  la  Riçhejfe  avec  le  Bonheur. 

A  L  ne  fuffit  pas  qu*un  Pays  foit  puiffant  9 
il  faut  qu'on  y  foit  heureux  ;  car  la  force 
n'eft  un  bien  qu'autant  qu'elle  eft  un  garant 
du  bonheur  :  ainfi  9  après  avoir  examiné  Fin- 
fiuence  de  la  richefTe  &  de  la  population 
fur  la  puiffance  d'un  Etat5  il  nous  refte  à 
confidérer  le  rapport  de  ces  deux  grandes 
circonftances  avec  la  félicité  publique. 

Les  Habitans  d'un  Pays  favorifé  par  la 
Nature ,  jduïnent  de  la  fertilité  de  fon  fol  & 
de  la  variété  de  fes  productions  ;  mais  ces 
biens  font  indépendans  de  la  richeffe  ,  telle 
que  nous  l'avons  définie  ;  c'eft- à-dire ,  que 
les  Habitans  de  la  France  ne  jouiraient  pas 
moins  de  la  renaiffance  annuelle  des  fruits 
de  la  terre  5  lors  même  qu'il  ne  s'aniafTeroit 
pas  chaque  année  dans  ce  Royaume  cin- 
quante à  foixante  millions  en  argent  mon;- 
lioyé  j  en  vaiflellç  5  ou  en  diamans% 
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La  Nation  Françoife  ne  feroit  pas  moins 
heureufe,  fi  les  cent  mille  tonneaux  de  vin 
qu'elle  vend  aux  Etrangers  fe  confommoit 
chez  elle  ;  ce  plaifir  vaudroit  bien  celui  de 
théfaurifer  les  trente  millions  qu'elle  reçoit 
6n  échange. 

La  quantité  d'argent  qui  s'accumule  dans 
un  Pays  y  n'a  donc  aucun  rapport  dire£t  avec 
le  bonheur:  ctttt  introduction  annuelle  des 
métaux  eft  l'effet  d'un  échange  libre  ;  c'efl: 
le  réfultat  général  du  commerce.  Mais  fup- 
pofons  une  Nation  compofée  de  Proprié- 
taires fans  économie  )  ou  plus  fenfibles  aux 
jouiffances  réelles  qu'à  la  faculté  de  jouir 
repréfentée  par  l'argent  ;  une  telle  Nation 
dépenferoittous  fes  revenus,  &  demanderait 
aux  Etrangers  une  plus  grande  quantité  de 
leurs  productions  ;  elle  garderait  davantage 
des  fiennes,  &  recevrait  par  conféquent 
moins  d'argent;  mais  tous  fes  defirs  étant 
fatisfaits ,  elle  feroit  également  fortunée. 

Bien  plus ,  fi  le  fyftême  focial  qu'on  a 
toujours  envifagé  comme  le  plus  conforme 
à  la  félicité  publique ,  fi  l'égalité  des  pro- 
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prietés  pouvoit  tout-à-coup  s'introduire  & 
fe  maintenir  ;  l'Etat  clans  lequel  ce  projet 
chimérique  fe  réaliferoit ,  quelque  favorifé 
qu'il  fût  par  la  Nature ,  ne  recevroit  plus 
d'argent  des  Pays  étrangers  ;  cependant  une 
telle  Société  feroit,  fans  contredit  ^  la  plus 
digne  d'envie. 

Développons  cette  idée,  Il  y  a  deux  mil- 
liards d'argent  en  France  ;  le  quart  ou  la 
fixiéme  partie  fuffiroient  peut-être  pour  Tac- 
compliffement  des  échanges ,  Iç  rçfle  eft 
un  tréfor  plus  ou  moins  paffager  .,  entre 
les  mains  des  différens  Propriétaires  du 
Royaume ,  c'eft-à-dire  y  un  gage  qui  repré-* 
fente  fans  celle  la  faculté  d'acquérir  d'au- 
tres biens.  Mais  qu'eft-ce  qui  donne  tant 
d'étendue  à  cette  puiffance  &  cette  volon- 
té de  théfaurifer  l  c'eft:  l'inégalité  des  for- 
tunes. 

L'incertitude  des  déiirs  ,  compagne  de 
l'abondance,  dût  faire  chercher  avec  em~ 
preffement  ces.  métaux  qui  donnoient  le 
tems  de  comparer  &  de  choifir ,  qui  procu^ 
roient  le  moyen  de  convertir  un  fuperflu 
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périffable  dans  une  valeur  permanente,  & 
confoloient  ainfi  le  riche  des  déplaifirs  de 
la  fàtiété ,  par  l'image  confufe  de  tous  les 
biens  dont  l'argent  donne  l'efpérance. 

Confidérons  maintenant  une  terre  divifée 
en  petites  propriétés,  divifion  qui  procure  au 
plus  grand  nombre  des  Citoyens ,  les  com- 
modités les  plus  fîmples ,  mais  prévient  par- 
tout l'exiftence  du  fuperflu  ;  chacun  alors 
confommant  les  productions  de  fon  patri- 
moine ,  les  moyens  d'échanges  avec  les 
Etrangers  deviennent  tellement  bornés,  qu'il 
n'eft  plus  poffible  de  leur  demander  de  l'ar- 
gent, parce  qu'ils  ne  font  pas  devenus  débi- 
teurs ;  c'eft  le  fort  miférable  du  plus  grand 
nombre  des  hommes  réduits  au  plus  étroit 
nécefTaire ,  qui  met  au  pouvoir  des  riches 
une  furabondance  de  biens  de  toute  efpèce, 
qu'ils  défirent  de  convertir  en  argent  ;  ce 
qui  s'effeâue  par  le  commerce  avec  les 
autres  Nations. 

Ces  grandes  inégalités  ,  quoique  inévi- 
tables, ne  font  pas  moins  affligeantes  pour 
l'humanité  ;  cQrnment  fe  pourroit-jl  donc 
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que  l'introduâion  immodérée  de  l'argent 
dans  un  pays  9  fuite  d'un  tel  fyftême  ^  pût 
jamais  être  un  figne  certain  de  la  félicité 
publique  ? 


CHAPITRE    VI. 

Rapport  de  la  Population  avec  le  Bonheur. 


a  E  nombre  des  hommes  s'accroît-il  aux 
dépens  de  la  félicité  publique  ?  Telle  eft  la 
queftion  que  nous  devons  examiner. 

Ce  n'eft  pas  aux  Propriétaires ,  que  Tac- 
croiflement  de  la  population  peut  nuire  ; 
puifque  9  par  l'effet  des  loix  fociales ,  nul 
n'eft  admis  au  partage  d'une  propriété ,  que 
par  des  conventions  libres  f  ou  par  le  droit 
d'héritage  établi  par  les  loix. 

Les  Propriétaires  y  ainfi  garantis  de  toute 
distribution  involontaire  de  leur  fortune ,  ne 
tirent  que  des  avantages  de  Faccroiffement 
de  la  population  ;  en  effet,  ils  avoientcTabord 
deftiné  le  produit  de  deux  cents  arpens  de 
terre  à  acheter  le  travail  de  dix  Artilans?  & 
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cette  conceffion  procurait  à  chacun  de  ces 
derniers  un  bon  vêtement  5  une  nourriture 
agréable  &  quelques  commodités  ;  mais  îorf 
que  le  nombre  des  hommes  eft  augmenté ,  la 
concurrence  qui  en  refaite  met  les  Proprié- 
taires en  état  de  réduire  la  récompenfe  du 
travail  au  plus  fimple  néceffaire;  alors  y  avec 
la  même  quantité  d'arpens  y  ils  entretiennent 
peut-être  deux  fois  plus  d'Ouvriers  y  &  ils  fe 
procurent  ainfi  de  nouvelles  jouiffances^  puif 
tjue  cet  accroiffement  de  travail  n'eft  dévoué 
qu'à  leurs  volontés  &  à  leurs  fantaifies. 

Mais  s'il  eft  démontré  que  les  Propriétai- 
res profitent  par  l'accroiffemént  de  la  popu- 
lation ,  il  eft  plus  difficile  peut-être  de  con* 
cilier  avec  ce  même  avantage  le  bonheur 
des  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  ;  puifque  nous  venons  d'obferver 
nous-mêmes  ^  que  c'eft  par  leur  nombre  & 
leur  rivalité^  qu'ils  n'obtiennent  pour  récom- 
penfe que  le  plus  étroit  néceffaire. 

L'acBroiffement  de  la  population  con- 
damne ,  fans  doute  y  à  des  privations  la  claffe 
induftrieufe  des  Citoyens  ;  mais  l'impétueux 
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attrait  que  la  Nature  a  mis  entre  les  fexes,  ôc 
l'amour  qu'elle  leur  infpire  pour  les  fruits 
de  leur  union  ^  font  la  caufe  de  la  multipli- 
cation des  hommes  fur  la  terre  ;  ces  fenti- 
mens  dominent  le  pauvre  comme  le  riche  ; 
aucune  loi  ne  peut  s'y  oppofer ,  &  fi  elle 
étoit  poffible  3  elle  feroit  barbare.  Tout  être 
fenfible  aime  mieux  partager  du  pain  avec 
fa  compagne  &  fes  enfans ,  que  de  vivre  feul 
d'alimens  plus  variés  ;  c'eft  ainfi  que  la 
population  s'étend ,  6c  en  s'étendant>  elle 
accroît  d'une  maniere*inévitable  le  nombre 
des  miférabîes. 

Ne  nous  méprenons  pas  cependant  fur 
cette  indigence  :  les  calculs  de  la  Nature 
font  plus  grands  que  les  nôtres  ;  gardons- 
nous  de  la  calomnier  trop  légèrement  ;  elle 
abandonne  aux  loix  &  aux  paffions  des 
hommes  la  diftributian  des  richeffes  y  mais 
celle  du  bonheur  eft  refiée  dans  fes  mains  ; 
elle  ne  l'a  pas  fondé  fur  la  variété  des  mets 
&  la  délicateffe  des  vêtemens  ;  elle  n'a 
point  mis  en  communauté  tous  les  plaifirs 
qu'elle  a  voulu  repartir  à  l'efpèce  humaine, 
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elle  eût  donné  trop  d'empire  aux  puifTans 
de  la  terre  ;  ils  peuvent,  par  la  concurren- 
ce ,  réduire  l'homme  de  travail  à  n'avoir 
que  du  pain  pour  fa  récompenfe  ;  mais  ils 
ne  peuvent  lui  enlever  ,  ni  ces  befoins  renaif- 
fans  qui  donnent  de  la  faveur  au  plus  fimple 
aliment,  ni  cette  foif  ardente  qui  l'appelle 
avec  plaifir  auprès  d'une  fontaine,  ni  ce 
fommeil  qui  délafie  doucement  fon  corps 
fatigué,  ni  le  fpeclacle  de  la  nature  qui  le 
réjouit  à  fon  réveil,  ni  ce  mouvement  qui 
îe  diftrait,  ni  cette  çyriofité  qui  l'agite,  ni 
ce  fangembrâfé,  délice  de  fes  fens ,  ni  cette 
ëfpérance  enfin  qui  colore  l'avenir ,  adou- 
cit le  préfent,  &  relevé  le  courage.  Tous,  ces 
piaifirs  de  la  vie  ne  font  pas  au  pouvoir  de 
la  propriété  civile;  c'eft  le  bien  du  pauvre, 
autant  que  du  riche* 

Sous  ctt  afpeâ,  deux  mille  hommes 
réduits  au  fimple  néceffaire,  réunifient  (s'il 
m'eft  permis  de  m'exprimer  ainfi)  une  plus 
grande  quantité  de  bonheur ,  que  mille  un 
peu  mieux  vêtus  ou  plus  délicatement  nour- 
ris; &  telle  eft,  fans  doute  ?  la  vue  bien- 

faifante 
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iaifante  de  la  Nature ,  lorfqu'elle  entrahie 
les  hommes  vers  l'acciroifîement  de  Tefpèce 
humaine. 

Il  eft  un  période  cependant  où  là  popu- 
lation s'afrêteroit  d'elle-même ,  c'eft  lor£ 
qu'elle  viendroit  à  furpaffer  la  fomme  des 
fubfiftances  ;  alors  il  y  aurôit  des  fouffran- 
ces  &  des  mortalités ,  mais  ce  niai  eft  l'effet 
de  la  plénitude  du  bièii  >  c'eft  un  vafe  rem- 
pli  qui  déborde.  Ce  genre  de  malheur  eft 
peu  connu  fur*  la  terre  ;  les  fléaux  du  Ciel , 
les  erreurs  ôt  les  pallions  deftruâives  arrê- 
tent prefque  toujours  les  progfès  naturels 
de  la  population* 


CHAPITRE    VII. 

Sources  de  la  Population* 

I  l  eft  des  Républiques  qui  fe  liourrifferïr 
en  grande  partie  de  bleds  étrangers  à  l'aide 
des  revenus  mobiliers  de  leurs  Câpitaliftes , 
ou  par  l'échange  des  ouvrages  d'induftrie 
de  leurs  Habitans;  mais  les  grands  Etats 
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ont  befoin  de  reffources  étendues  qui  leur 
foient  propres  ;  &  les  hommes  ne  peuvent 
s'y  multiplier  &  s'y  perpétuer  conftamment 
qu'en  raifon.  des  fubfiftances  produites  par 
le  Pays  même  ;  ainfi  F  Agriculture  eft  la 
première  fource  de  population  dans  un 
Royaume  tel  que  la  France. 

La  féconde  circonftance  néceffaire  à  l'en- 
tretien &  à  l'étendue  de  cette  population  ; 
c'eft  que  les  fubfiftances ,  ainfi  multipliées 
dans  une  Société,  fervent  à  la  nourriture 
des  Habitans  qui  la  compofent, 

Un  Pays  qui  recueilleroit  beaucoup  de 
bleds  y  &  qui  en  vendroit  conftamment 
aux  Etrangers,  auroit  une  population  im- 


Un  Pays  qui  n'en  vendroit  jamais  aux 
Etrangers ,  mais  qui  ne  tireroit  pas  de  fes 
terres  tout  le  parti  poffible ,  auroit  égale- 
ment une  population  imparfaite. 

Recherchons  maintenant  quelle  eft  l'in- 
fluence de  l'exportation  des  grains  fur  ces 
deux  fources  eifentielles  de  la  population 
d'un  Etat. 
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CHAPITRE    VII  I. 

'  La  liberté  confiante  d'exporter  des  Grains 
nefi  pas  néceffaire  aux  progrès  de  V  Agri- 
culture en  France. 


\  l  étoit  poffiblé  que  les  propriétés  fut 
fent  conftamment  divifées  en  portions  éga- 
ies ;  chaque  Membre  de  la  Société  ne  pot 
fédant  qu'une  étendue  de  terrein  propor- 
tionnée à  fes  befoins  ,  ou  aux  commodités 
les  plus  (impies  ;  la  bienfaifance  de  la  terre 
qui  rend  cinq  ou  fix  pour  un,  feroit  le  feul 
encouragement  néceffaire  à  l'Agriculture  $ 
la  néceiîîté  preffante  de  fe  nourrir,  de  fe 
chauffer  &  de  fe  vêtir,  fuffîroit  alors  pour 
exciter  les  Propriétaires  à  tirer  de  leur  fol  le 
plus  grand  parti  qui  feroit  en  leur  pouvoir. 

Mais  l'inégalité  des  propriétés  ayant  rat 
femblé  dans  les  mêmes  mains  des  terres 
dune  étendue  confidérable ,  dont  lepro uît 
annuel  furpaffoit  infiniment  les  véritables 
befoins  des  Propriétaires  ;  ils  euffentné6iigé 
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la  culture ,  ils  fe  fuffent  épargné  les  foins 
qu'elle  exige ,  s'ils  n'avoient  pas  pu  échan- 
ger contre  différens  biens  les  fruits  fuper- 
flus  dont  ils  étoient  poffefTeurs. 

Ainfi  l'inégalité  des  propriétés  eût  arrêté 
les  progrès  de  l'Agriculture ,  fi  les  Arts ,  les 
Manufa£tures  &  tous  les  travaux  de  l'in- 
duftrie  ne  fuflent  venus  exciter  l'émulation 
des  Propriétaires,  en  leur  offrant  les  moyens 
de  convertir,  dans  mille  jouiffances  agréa* 
blés,  les  denrées  qui  leur  étoient  inutiles. 

Ces  moyens  paroiffent  d'abord  augmen- 
tés par  la  liberté  confiante  de  vendre  des 
bleds  dans  l'Etranger ,  puifqu'elle  ouvre  aux 
Propriétaires  un  champ  plus  vafte  encore 
pour  l'échange  de  leur  fuperflu  ;  mais  on 
apperçoit  bientôt  que  .  s'il  eft  des  Pays  où 
cette  liberté  devient  néceffaire  à  l'encoura- 
gement du  travail  des  campagnes ,  il  en  eft 
d'autres  ou  cette  reffource  eft  inutile. 

Rendons  cette  diftinâion  fenfible. 

Un  Etat  naiffant,  tel,  par  exemple,  que 
les  Colonies  Angloifes  dans  le  continent  de 
l'Amérique ,  ne  doit  point  mettre  de  bornes 


ET   LE    COMM.  DES    GRAINS.       37 

à  l'exportation  des  grains  ;  de  varies  con- 
trées à  défricher  laifFent  inconnue  la  fomme 
des  fubfiftances  que  le  Pays  peut  produire; 
en  même  tems  les  Arts  &  les  Manufactures 
y  font  encore  dans  l'enfance 5  les-  vins.,  les 
huiles ,  les  thés ,  les  fucres ,  les  caffés  ,  & 
beaucoup  d'autres  denrées  agréables,  font 
étrangères  à  ces  climats,  ou  n'y  font  pas 
encore  cultivées. 

Les  Propriétaires  un  peu  confidérables 
feraient  donc  condamnés  à  de  grandes  pri- 
vations, s'ils  ne  pouvaient  pas  céder  leurs 
bleds  fuperflus  en  échange  des  biens  des 
contrées  étrangères  ;  puifqu'ils  n'auront  au- 
cune autre  manière  de  s'acquitter,  tant  que 
leur  Pays  ne  fournira  pas  quelque  produc- 
tion particulière ,  ou  des  objets  d'induftrie 
agréables  aux  autres  Nations. 

Dans  une  pareille  pofition ,  le  moindre 
obftacle  à  la  liberté  d'exporter  feroit  une 
loi  de  privation  pour  les  Propriétaires,  & 
un  découragement  pour  l'Agriculture. 

Il  èfl  des  Pays  au  nord  de  l'Europe  qui 
participent  à  la  plupart  de  ces  circonftances 
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&  qui  doivent  fe  gouverner  par  les  mêmes 
principes  que  l'Amérique. 

Il  eft  d'autres  Etats,  comme  la  Pologne y 
qui  pourvoient  commencer  à  s'en  écarter  ; 
mais  toutes  les  terres  y  étant  divifées  entre 
les  Seigneurs  qui  font  en  même  tems  par-? 
tie  de  la  fouveraineté ,  les  lobe  &  les  habi- 
tudes doivent  fe  reffentir  de  leur  intérêt. 
Au  milieu  de  cette  impétueufe  ariftocratie  , 
l'Adminiïlration  n'a  pas  affez  de  force  pour- 
hafarder  des  nouveautés  ;  ce  n'efl  qu'avec 
beaucoup  de  peine  que,  fous  un  pareil  Gou* 
vernement ,  les  Arts ,  les  Manufactures  & 
le  Commerce  peuvent,  en  s'étendant,  rendre 
l'exportation  des  grains  moins  néceffaire. 

La  France  n'a  aucun  rapport  quelconque 
avec  toutes  ces  contrées  ;  c'eft  le  pays  de 
l'Europe  le  plus  favorifé  par  la  Nature,  le 
plus  perfectionné  par  le  tems. 

Quoique  le  nombre  des  grandes  pro- 
priétés y  augmente  chaque  jour ,  il  y  a  en- 
core beaucoup  de  poffeffeurs  de  petits  do- 
maines qui  en  confomment  les  fruits,  &  qui 
iront  befoin  pour  cultiver  que  du  dédr  çle 
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vivre.  Quant  aux  grands  Propriétaires  ,  la 
France  leur  offre  en  échange  des  grains 
dont  ils  difpofent,  tout  ce  qui  peut  exciter 
leur  envie;  vingt-quatre  millions  d'hommes' 
qu'on  y  compte  aujourd'hui  *,  doivent  être 
nourris  par  les  bleds  du  Royaume,  &  la 
partie  induftrieufe  de  cette  population,  pro- 
cure ,  par  fon  travail ,  à  la  partie  proprié- 
taire, les  biens  les  plus  rares,  Ici  y  Y  on  cul- 


*  D'après  divers  renfèignemens  donnés  par  Meffieurs  les 
ïntendans ,  on  a  fait  un  relevé  des  naiffances  ,  des  mariages 
&  des  morts  dans  tout  le  Royaume  pendant  les  années  1 770, 
1771  &  1772. 

L'année  commune  des  morts  efl  de  780,  040:  on  les  a 
multipliés  par  33  pour  trouver  le  nombre  des  Habitans  de 
la  France  ,  comme  quelques  Auteurs  fur  ces  matières  ont 
cru  qu'on  pouvoit  le  faire ,  &  il  réfulteroit  de  ce  calcul  une- 
population  de  25,  74 15  430, 

Mais  comme  cette  proportion  de  33  vivans  pour  un  mort, 
ïi'eft  pas  généralement  adoptée,  &  que  quelques  Oblêrva- 
teurs  la  croyent  trop  forte ,  j'ai  formé  mon  calcul  fur  3  1  > 
il  paroîtra  d'autant  plus  modéré  ou  il  y  a  toujours  une-  quan-* 
tité  de  morts  non  enregirlrée  dans  les  Livres  mortuaires  % 
&  que  dans  les  récenfèmens  qu'on  fait. ,  il  eft  plus  aifé  d'ou- 
blier que  de  multiplier. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  fur  le  pied  de  3 1  vivans  pour  un  mort,; 
on  trouveroit  24,  18.1,  3,33  Habitans  dans  le  Royaume,  de?, 
France» 
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tiv§  pour  elle  les  vins  ,  les  huiles ,  &  les 
autres  denrées  particulières  au  fol  de  la 
France;  ailleurs,  on  contribue  par  diffé- 
rent travaux  à  l'exploitation  de  fes  Colo- 
nies &  à  la  culture  des  denrées  préçieufes 
qu'elles  fpurniflent  ;  par-tout  une  multitude; 
immenfe  ,  en  s'adonnant  aux  Arts  &  aux 
Mariufaftures ,  nq  laiffe  rieu  à  défirçr  au 
caprice  du  luxe  ôc  de  la  vanité* 

Enfin,  ces  diverfes  richeffes,  fruits  de 
Vinduftrie  &  d'un  fol  fortuné,  enviées  éga-a 
lement  par  les  autres  Nations  %  fervent  à 
acquitter  les  marchandifes  étrangères  que 
les  Habitans  de  la  France  défirent  ;  &  intro- 
duifent  encore  annuellement  dans  le  Royau- 
nie ,  quarante  ou  cinquante  millions  d'ar- 
gent ,  deftinés  à  fatisfaire  les  vœux  de  l'ava- 
rice ,  &  à  contenter  cette  imagination  qui 
préfère  la  faculté  de  dépenfer  à  la  dépenfe 


même. 


Eft-il  un  Pays  au  monde  qui  ait  moins  be« 
foin  de  vendre  des  bleds  aux  Etrangers  pour 
çneourager  fon  Agriculture  ?  non  ,  fans 
doute  ;  e'eft  aii^  Habitans  maladroits  d9*m\ 
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Pays  contrarié  par  la  Nature  ,   à  défirer 
conftamment  ce  commerce;  aufll,  fi  nous 
jettons  un  coup-d'œil  fur  les  diverfes  con-^ 
tr^es  de  l'Europe ,  nous  verrons  que  c'eft 
la  Pologne,  abâtardie  par  le  Gouvernement 
féodal  ,  qui  vend  continuellement  fes  grains? 
à  Finduftrieufe  Hollande  ;  que  c'eft  FÂfri* 
que  ignorante  &  barbare  qui  eedeles  fiens^ 
aux  Habitans  de  Marfeille  ;  que  c'eft  l'Amé- 
rique naiffante  qui  vend  fes  bleds  à  l'Europe 
perfectionnée  ;  que  c'eft  la  France  enfin  f 
abbatue  &  dévaftée  par  les  guerres  civiles  , 
qui  nourrifToit  de  fes  grains  les  Etrangers  ; 
&  que  c'eft  la  France,  éclairée  par  le  flécle 
de  Louis  XIV  &  par  le  génie  de  Colbert, 
qui  maintenant  les  cpnfomme  elle-même  j 
qui  n'a  plus  befoin  de  les  vendre  pour  ac^ 
quérir  de  l'argent  ou   d'autres  produdions 
étrangères,  mais  quieft  sûre  d'obtenir  tous 
ces  biens  par  l'échange  des  fruits  de  fon  in- 
duftrie  ;  véritable  commerce  d'un  Etat  dans 
fa  perfeâion ,  &  le  feul  qui  entretienne  là 
profpérité  en  aecrohTant  à  la  fois  fa  ppptH 
lation  &  fa 
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C  HA  PITRE    IX. 

La  liberté  confiante  d* exporter  les  Grains  * 
peut  contrarier  l'Agriculture. 


ou  s  avons  vu  que  par  l'inégalité  des 
propriétés  ?  Fencouragement  de  l'Agricul- 
ture dépendoit  des  différens  moyens  ouverts 
aux  grands  Propriétaires  pour  l'échange  de 
leurs  bleds  ïiiperflus  contre  des  jouiffances 
agréables  ;  &  fous  ce  point  de  vue ,  il  fembîe 
d'abord  indifférent  que  cet  échange  fe  falfe 
çn  France  9  ou  dans  les  Pays  étrangers  par 
la  voie  de  l'exportation  ;  car ,  de  quelque 
manière  que  les  Propriétaires  vendent  ou 
échangent  leurs  grains  >  pourvu  qu'ils  foient- 
fatisfaits,  ils  feront  encouragés  à  faire  valoir 
leurs  terres  5  &  la  condition  importante  pour 
l'Agriculture  fera  remplie. 

J'oppofe  à  ce  raifonnement,  que  l'échan- 
ge des  bleds  contre  l'induftrie  nationale  eft  , 
beaucoup    plus  sûr  &  plus  encourageant 
pour  les  Propriétaires 2  que l'échange .de ..ce& 
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mêmes  denrées  contre  les  productions  dçs 
autres  Pays. 

Plus  les  Arts  &  les  Manufaâures  ,  qui 
plaifent  aux  Propriétaires  des  fubfiftances  5 
font  établis  près  d'eux,  plus  ils  peuvent; 
avoir  ^'objets  de  luxe  &  de  commodités 
en  échange  de  leurs  bleds,  puifqu'ils  ne 
font  point  obligés  d'en  deftiner  une  partie 
a  acquitter  des  frais  de  tranfport;  &  de  cQtto. 
manière,  les  avantages  qu'ils  peuvent  tirer 
de  la  culture  %  font  augmentés. 

Cet  échange  des  fubfiftances  dans  Tintée 
rieur  d'un  Etat,  eft  auffi  beaucoup  plus 
sûr  ;  car  la  nourriture  des  hommes  étant 
fixée  par  la  Nature ,  le  befoin  des  bleds  eft 
néceffairement  limité  ;  aïnfi,  les.  Proprié- 
taires François  ne  pourraient  convertir  leurs 
grains  fuperfius  dang  d'autres  richeffes ,  par 
la  voie  de  l'exportation  ,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  difette  dans  les  Pays  étrangers ,  & 
dès-lors  ce  commerce  ferait  incertain  ; 
&u-lieu  que  l'échange  de  ces  denrées  eft 
eonftamment  affuré  %  lorfque  le  même 
Royaume  qui  les  a  produites  %  abonde  en 
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Ouvriers ,  en  Fabriquans  &  en  Arriftes  de 
toute  efpece. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  ?  que  l'éten- 
due &  la  variété  de  l'induArie  nationale  font 
le  premier  des  encouragemens  qu'on  puiffe 
préfenter  à  l'Agriculture.  Ainfi  ce  ne  feroit 
pas  la  fervir  que  de  permettre  conftamment 
la  libre  exportation  des  grains ,  fi  cette 
liberté  s'oppofoit  aux  progrès  des  Arts  ôc 
des  Manufactures  y  ce  que  nous  prouverons 
dans  les  Chapitres  fuivans3  comme  dan$  la 
fuite  de  cet  Ouvrage*, 

Je  dois  néanmoins  répondre  auparavant 
a  une  objeâion  commune. 

Les  progrès  &  la  variété  des  Arts  &  de 
TinduHrie  ,  que  nous  annonçons  comme 

*  On.  n*a  pas  pu  donner  aux  proportions  qui  font  l'objet 
de  ces  premiers  Chapitres  ,  toute  l'étendue  qu'elles  exi- 
gent ,  parce  qu'on  les  a  d'abord  confédérées  féparément,  de 
l'idée  de  prix  ;  idée  abfîraite  qui  auroit  rendu  trop  difficile- 
dés  fon  principe ,  l'étude  des  vérités  que  nous  cherchons. 
Quand  on  traitera  de  ces  prix ,  &  de  leur  rapport  avec  l'A- 
griculture &  les  Manufadures ,  on  approfondira  davantage 
îes  queiKcns  qu'on  envifcge  d'abord  d'une  manière  générale* 
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propices  à  l'Agriculture ,  font  précifément 
ce  qui  la  contrarie  :  tous  ces  établiffe- 
mens ,  dit~on ,  détournent  de  la  culture  des 
terres  &  dés  travaux  de  la  campagne ,  en 
préfentant  aux  hommes  des  occupations 
plus  attrayantes. 

Je  ne  fçais  pourquoi  Ton  veut  toujours 
mettre  en  oppofition  les  rameaux  qui  s'élè- 
vent de  la  même  tige, 

Les  Artiftes  &  tous  les  Ouvriers  de  luxe 
ou  de  commodités  ,  font  nourris  par  les 
fubfiftances  fiiperflues  que  l'inégalité  des 
propriétés  accumule  dans  les  mêmes  mains  9 
mais  ces  fubfiftances  fiiperflues  n'ont  pu 
exifter  que  par  la  culture  ,  &  après  que 
tous  les  hommes  employés  à  la  terre  ont 
reçu  leur  entretien  ;  ainfi ,  dans  l'état  aâuel 
de  la  Société ,  les  Arts  ne  font  pas  les  rivaux 
de  l'Agriculture,  mais  fon  encouragement 
&  fa  récompenfe. 

On  ajoute  j  que  fi  les  établiffemens  d'in* 
duftrie  n'offiroient  pas  tant  d'échanges  agréa- 
bles à  ceux  qui  difpofent  dans  la  Société 
des  fiibfiftances 3  ou  de  l'argent  qui  les 
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fepréfente  $  une  plus  grande  partie  de  ces 
richeffes  feroit  employée  à  nourrir  des  GuU 
tivateurs  ,  &  la  fécondité  des  terres  augmen- 
teront. Mais  pourquoi  les  Propriétaires  défi- 
reront-ils  cette  fécondité,  fi  ce  n'eit  pour  leur 
bonheur  ?  Peut-on  fe  faire  une  autre  idée 
de  l'efprit  de  propriété?  Ils  s'impofefont  vo- 
lontiers quelques  privations  momentanées  J 
mais  ce  fera  toujours  dans  le  deffein  d'ac- 
croître leurs  dépenfes  ;  plus  ils  auront  ém* 
ployé  de  Laboureurs  à  leurs  terres,  plus  ils 
recueilleront  de  bleds,  plus  ils  en  auront 
de  fuperflus,  &  plus  ils  nourriront  d'hommes 
défîmes  à  leur  luxe  &  à  leurs  plaifirs. 

Àinfi  les  progrès  de  l'Agriculture  ramè- 
neront toujours  à  l'augmentation  de  l'in- 
duftrie ,  &  la  variété  de  celle-ci  fervira  d'en- 
couragement aux  travaux  de  la  terre. 

Qu'il  furvienne  enfuite  des  écarts  ou  des 
difproportions  paffageres  entre  les  réconi* 
penfes  que  méritent  les  Cultivateurs,  &  celles 
qu'on  attribue  aux  Ouvriers  d'agrément  ; 
ce  font  des  agitations  naturelles  dans  un 
auffi  yafte  champ  de  combmaifons  ;  mais  la 
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force  de  la  néceffité  ne  tarde  pas  à  remettre 
tout  à  fa  place  ;  les  Riches ,  qui  font  les 
grands  Légiflateurs  des  falaires ,  &  qui  ne 
peuvent  nourrir  des  Artifans  de  luxe  qu'après 
avoir  multiplié  les  fubfiftances  par  les  fe- 
cours  des  Laboureurs,  ne  manqueront  ja- 
mais d'établir ,  entre  ces  différens  travaux  9 
les  proportions  néceffaires  à  l'intérêt  de  la 
propriété. 

Qu'on  finiffe  donc  de  déclamer  contre 
les  Arts  &  les  Manufactures ,  ou  que  ceux 
qui  les  profcrivent  trouvent  les  moyens  de 
faire  partager  les  terres  également,  &  de 
renouveller  encore  ce  partage  toutes  les 
années  ;•  fans  cet  expédient ,  impoffible  à 
réalifer,  la  variété  des  établiffemens  dii- 
duftrie  fera  l'unique  moyen  d'exciter  les 
FofTefTeurs  de  vaftes  domaines  à  perfeâion- 
ner  la  culture ,  &  d'admettre  la  multitude 
au  partage  des  fruits  de  la  terre. 


&u 
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CHAPITRE    X. 

Les  Etabliffemens  ctindu/îrie  font  V unique 

moyen  d'élever  la  confontmdtion  au  niveau 

de  la  plus  grande  culturel 

l\  près  l'encouragement  de  l'Agricul- 
ture qui  produit  les/  fubfiftances  ,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  y  fans  doute  >  pour  la 
population  ,  c'eft  que  ces  fubfiftances  foierit 
confommées  dans  le  Pays  qui  les  a  produis- 
tés  ;  mais  pour  y  parvenir ,  fans  contrarier 
l'Agriculture,  il  ne  fuffit  pas  d'en  défendre 
l'exportation  ;  car  nous  avons  vu  que  dans 
les  Etats  dénués  d'induftrie  ou  privés  de 
denrées  particulières  à  leur  fol  y  cette  dé- 
fenfe  ne  ferviroit  qu'à  arrêter  les  progrès 
de  l'Agriculture. 

La  force  fouveraine  peut  bien  empêcher 
les  Propriétaires  de  vendre  leurs  bleds  au- 
dehors,  mais  elle  ne  peut  pas  les  obliger  à 
cultiver  leurs  terres  avec  a&ivité ,  s'ils  n'ont 
pas  lefpoir  d'échanger  les  denrées  qui  leur 
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font  inutiles  contre  des  objets  agréables. 
Ainfi,  pour  élever  la  population  au  niveau 
de  la  plus  grande  culture  poffible ,  il  faut 
néceffairement  que  le  Pays  fôit  rempli  de 
Métiers ,  d'Arts ,  de  Manufactures ,  &  de 
tous  les  établiffemehs  d'induftrie  qui  peu- 
vent  plaire  aux  Propriétaires  des  bleds. 

CHAPITRÉ    XL 

La  liberté  confiante  d'exporter  les  Grains 
nuit  aux  Manufaâures* 

JLj  e  s  hommes  font  tellement  gouvernés 
par  l'habitude,  qu'une  Nation  induftriéufe 
peut  méconnoître  long-tems  fes  forces ,  & 
faire  un  trafic  continuel  de  fes  grains  contre 
les  Manufactures  étrangères  ;  tandis  qu'avec 
quelques  efforts  ou  quelques  privations  mo- 
mentanées, elle  parviendrait  à  établir  chez 
elle  ces  mêmes  Manufactures ,  &  fatisferoit 
ainfi  le  goût  de  fes  Propriétaires  fans  nuire 
à  fa  population* 

C'eft  au  Souverain ,  c'eft  au  Miniftre  in- 
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telligent  qui  le  féconde  à  ranimer  l'efprit 
national,  Ôc  à  vaincre  les  flmeftes  effets  de 
la  parefle  &  de  l'habitude.  Ce  fut  le  mérite 
de  Colbert  &  le  but  qu'il  fe  propofa  dans 
l'établiffement  de  plufieurs  loix  prohibi- 
tives, foit  contre  la  fortie  des  bleds,  foit 
contre  l'entrée  des  Fabriques  étrangères. 
Ces  précautions,  aujourd'hui  calomniées, 
ne  font  point  (  nous  le  verrons  )  des  inftitu- 
tions  fauvages ,  injuftes  ni  barbares  ;  ce  font 
des  loix  de  patrie  &  d'union ,  qui,  dans  un 
Pays  tel  que  la  France  ,  tendent  au  bien 
général ,  en  augmentant  la  population ,  fans 
contrarier  la  richeffe,  ni  le  bonheur  des  Pro- 
priétaires, 

Colbert,  animé  de  cet  efprit,  vit  les  plus 
grands  fuccès  couronner  fes  vues ,  &  la 
France  eft  aujourd'hui  remplie  d'établiffe- 
mens  en  tous  genres  ;  les  Arts  &  les  Ma- 
nufactures ,  le  goût  &  les  talens ,  tout  ce 
qu'une  heureufe  nature,  perfectionnée  par 
le  terns  eft  capable  de  produire ,  entourent 
les  Propriétaires  de  bleds ,  &  leur  offrent 
des  échanges  agréables;  mais  ces  établiffe- 
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mens  une  fois  formés  ont  encore  befoin 
d'être  maintenus  &  fécondés  par  des  loix 
fages ,  &  les  plus  importantes  font  celles 
qiii  concernent  les  grains  ;  il  fuffit  d'une 
exportation  exagérée,  pour  répandre  une 
inquiétude  générale,  pour  détruire  les  hom* 
mes  par  les  foufFrances  &  les  mortalités  ^ 
pour  contrarier  les  Manufactures  &  tous  les 
travaux  dindùftrie  ,  par  les  fecouffes  que 
cette  même  exportation  peut  occasionner 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  &  fous 
cet  afpe£fc,  la  liberté  confiante  d'exporter 
des  grains  feroit  une  loi  funefte  au  repos  6c 
à  la  profpérité  de  la  France. 


CHAPITRE    XII. 

Efi-il  pqffîbU  d'abufer  de  la  liberté  d^ex- 
porter  des  Grains? 

1  ourquoi  cette  liberté  feroît-elle  fu- 
nefte ?  Pourquoi  produiroit-elle  des  expor- 
tations exagérées  &  contraires  au  bien  pu- 
blic ?  la  puiiTance  de  faire  une  chofe  n'en- 
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traîne  point  fon  exécution  ;  enfin  ,  ajoute- 
t-on ,  avant  d'accufer  la  liberté  ,  il  faut  exa- 
miner  s'il  eft  poffible  d'en  abufer. 

Ces  doutes  font  raisonnables  ,  mais  il  eft 
aifé  de  les  éclaircir. 

Chacun  envifageroit  certainement  com- 
me une  exportation  contraire  au  bien  pu- 
blic, celle  qui  priveroit  les  Habitans  de  la 
France,  d'une  par  rie  du  bled  nécéffaire  à 
leur  fubfiftance ,  ou  celle  encore  qui  feroit 
fortir  du  Royaume ,  cette  fomme  de  fuper- 
flu  qui  empêche  les  Propriétaires  des  grains 
de  di&er  une  loi  impérieufe  à  ceux  qui  ont 
befoin  de  ce  bled  pour  vivre  ;  fiiperflu  pré- 
cieux qui  établit  entre  les  Contraâans  une 
forte  d'égalité  fi  nécéffaire  dans  le  com- 
merce d'une  denrée  effentielle  à  la  vie. 

Voyons  maintenant  fi  la  liberté  peut  en- 
traîner des  exportations  de  ce  genre. 

Qu'eft-ce  d'abord  que  cette  liberté  en 
matière  de  commerce  ? 

C'eft  la  permiflion  abfolue,  laiffée  à  cha- 
que Membre  de  la  Société ,  de  faire  avec 
fon  argent,  fes  marchandifes  &  fon  i&du£ 
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trie,  tout  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  fans 
défobéir  aux  loix. 

Ainfi,  dans  le  fyftême  de  la  liberté  abfo- 
lue,  on  ne  pourroit  être  à  Fabri  d'une  ex- 
portation nuifible  au  bien  général,  qu'au- 
tant qu'elle  feroit  contraire  à  l'intérêt  de 
l'Acheteur  de  du  Vendeur  des  grains. 

Confidérons  maintenant  fi  les  convenan- 
ces particulières  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Contraâans  ont  quelque  rapport  avec  l'in- 
térêt public ,  &  peuvent  être  choifies  pour 
fa  fauvegarde. 

Les  Vendeurs  de  bleds  font ,  les  Proprié- 
taires ,  leurs  Fermiers ,  les  Marchands  enfin 
qui  fe  fubftituent  momentanément  à  leur 
place  ;  tous  ces  Vendeurs  ne  font  certaine- 
ment aucune  diftinâion  de  perfonnes ,  lors- 
qu'ils veulent  débiter  leurs  denrées  ;  le  prix 
feulles  détermine;  ainfi,  le  Fermier  ouvrira 
fes  granges  au  Commiflionnaire  François 
qui  acheté  pour  les  Pays  étrangers,  comme 
au  Marchand  qui  veut  diftribuer  ces  grains 
dans  l'intérieur  du  Royaume  ^  la  chofe 
publique  n'entre  point  dans  les  calculs  d^ 
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l'intérêt  particulier,  &  o'efl: auxloix  feules  à 
lui  apprendre  les  facrifices  qu'il  doit  faire. 

Examinons  maintenant  fi  l'intérêt  des 
Acheteurs  étrangers  préviendrait  davantage 
J,es  abus  de  la  liberté. 

On  n'achètera  point  en  France  ,  pourrai- 
t-on dire,  lorfque  les  bleds  y  feront  chers  , 
&  ils  le  deviendront,  dès  que  le  nombre  des 
Acheteurs  augmentera  ;  ainfi  l'intérêt  des 
Etrangers  même  mettra  des  bornes  conve- 
nables à  la  liberté  d'exporter.  Cette  feule 
affertion  ne  fuffit-elle  pas  déjà  pour  infpirer 
de  l'inquiétude  ;  car  fi  les  inconvéniens  de 
cette  liberté  n'étoient  prévenus  que  par  la 
convenance  des  autres  Nations  ;  lorfque  leur 
politique  les  porteroit  à  faire  ce  que  leur  in^ 
térêt  pécuniaire  ne  leur  eonfeilîeroit  pas ,  le 
repos  de  la  France  feroit  entre  leurs  mains. 

D'ailleurs  ce  n'efc  pas  tout.  Il  efi  aifé  de 
voir  que  le  feul  intérêt  marchand  des  Ache* 
teurs  étrangers  peut  entraîner  des  exporta- 
tions dangereufes  ;  car  il  n'eft  plus  queftion 
de  valeur ,  quand  il  y  a  difette  ;  il  faut  vivre 
|  tout  prix,  &  chacun  prend  fa  pare  de,  çs 


ET    LE   COMM.   DES    GRAINS.       ff 

qui  s'offre  à  vendre.  Si  cependant  les  Pays 
étrangers  étoient  féparés  de  la  France  par 
des  déferts  de  cinquante  lieues  ^  il  faudrait  5 
pour  les  traverfer,  dépenfer  dix  ou  douze 
francs  par  feptier  ;  &  à  cette  condition  ;  il 
feroit  difficile  qu'on  pût  jamais  empiéter 
fur  le  néceffaire  de  la  France.  Mais  toutes 
fes  Provinces  frontières ,  &  celles  qui  cô- 
toyent  l'Océan  ou  la  Méditerranée  ?  font 
plus  près  des  Pays  étrangers  que  des  autres 
Provinces  de  l'intérieur;  celles  mêmes  qui 
touchent  aux  Provinces  maritimes ,  &  qui 
ont  une  rivière  navigable  ?  peuvent  faire 
paffer  leurs  grains  y  avec  plus  d'économie  9 
dans  un  Port  étranger,  que  dans  le  centre 
du  Royaume. 

Il  n'eft  donc  pas  douteux  que  l'intérêt 
des  Acheteurs  peut  fouvent  les  engager  à 
des  exportations  contraires  au  bien  de  la 
France. 

On  obfervera  peut-être  >  que  fi  les  autres 
Nations  s'emparent  de  nos  bleds ,  nous  en 
uferons  de  même  avec  elles  ;  &  que ,  par 
cette  réciprocité  j  la  liberté  ne  fera  point 
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nuifible.  Mais  l'établUTement,  en  France* 
de  la  plus  libre  exportation ,  ne  déterminera 
point  les  autres  PuifFances  à  la  permettre , 
Ou  du  moins  elles  continueront  à  changer , 
ou  à  modifier  leurs  loix  à  cet  égard,  félon 
leurs  befoins:  sinfi,  tandis  qu'elles  ne  lahTe- 
soient  à  la  France  que  le  droit  à  leur  fuper- 
flu,  ce  même  Royaume  leur  donneroit  les 
moyens  d'obtenir  une  partie  de  fon  néceft 
faire. 

Quand  il  feroit  poffible  enfin  que  tous 
les  Souverains  de  l'Europe  confentifTent  , 
d'un  commun  accord ,  à  la  libre  exporta- 
tion des  bleds  ;  ce  feroit  un  Traité  de  com- 
merce téméraire  ,  &  auquel  on  ne  pour- 
roit  pas  fe  fier  ;  car,  dans  les  tems  de  cherté, 
les  Gouvernemens  modérés  ne  pourroient 
jamais  lô  faire  exécuter,  &  les  Souverains 
les  plus  defpotes  ne  pourroient  fouyent  y 
parvenir  qu'en  faifant  la  guerre  à  leur  Peu-* 
pie. 

Enfin  cette  réciprocité  n^exifte  pas  ;  prefi 
que  tous  les  Pays  de  l'Europe  défendent 
l'exportation,  pu  la  modifient* 
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On  ne  fort  des  bleds  d'Italie  que  fur  des 
permiffions  qu'on  fufpend  ou  qu'on  renou^ 
velle  à  chaque  récolte  ;  en  Suiffe  >  en  Sa- 
yoye,  la  prohibition  abfolue  exifte  depuis 
plufieurs  années  ;  la  plupart  des  Etats  d'Alle- 
magne qui  nous  avoifinent .,  fuivent  le  même 
exemple  ;  dans  la  Flandre  Autrichienne , 
l'exportation  n'eft  permife  que  par  inter- 
valles ;  en  Angleterre  ?  elle  eft  interdite  à 
un  certain  prix  ;  au  Levant ,  on  la  permet 
ou  on  la  défend  félon  les  circonfrances  ;  en 
Barbarie ,  on  limite  les  quantités;  en  Efpa-* 
gne  &  çn  Portugal ,  on  a  des  befoms  con- 
tinuels ;  en  Sicile  même ,  Pays  purement 
agricole ,  on  ne  laiffe  fortir  des  grains  qu'a* 
près  s'être  affuré  qu'il  en  relie  dans  le  Pays 
une  provifion  fuffifante. 

Au  milieu  de  toutes  ces  loix  prohibitives  y 
fi  la  France  j  qui  eft  le  Pays  le  plus  peuplé 
de  l'Europe  5  fe  laiffoit  aller  aux  principes 
ce  la  liberté  abfolue  5  toutes  les  Nations  en 
feroient  étonnées  y  &  ce  Royaume  ne  tarde- 
rait pas  àreffentir  des  troubles  &  des  mat 
heurs  qui  le  forceroient  à  changer  de  fyftêmQ* 
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CHAPITRE     XII  I. 

Importance  des  inconvéniens  attachés  à  la 
libre  exportation  des  Grains. 

KJ  n  peut  convenir  qu'il  eft  poffible  d'à- 
bufer  de  la  libre  exportation  des  grains ,  mais 
foutenir  en  même  tems  que  ces  abus  font 
d'une  fi  petite  importance  qu'il  ne  vaut  pas 
la  peine  d'enfreindre  la  liberté  pour  les  pré- 
venir. 

On  cite  même  des  faits ,  pour  appuyer 
cette  propofition  ;  6c  l'on  dit  que  pendant 
les  trois  années  qui  ont  fuivi  la  loi  de 
liberté  donnée  en  17645  il  n'eft  forti  de 
France  que  douze  à  quinze  cents  mille 
fep tiers  de  plus  qu'il  n'y  en  eft  entré  3  c'eft 
quatre  à  cinq  cents  mille  feptiers  par  an  ? 
à  peine  la  centième  partie  de  la  confom- 
mation  annuelle  ;  quel  grand  danger  peut-on 
appercevoir  dans  une  telle  exportation  ? 
C'eft  tout  au  plus  la  nourriture  de  deux 
cents  cinquante  mille  hommes  \  il  vaudrait 
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mieux  avoir  ce  nombre  d'Habkans  de  moins 
que  de  gêner  la  liberté  *. 


*  Il  faut  en  France  environ  deux  fèptiers  de  grains  par 
perfbnne  chaque  année ,  plus  pour  les  uns ,  moins  pour  les 
autres. 

En  comptant  vingt-quatre  millions  d'àraes  en  France,  1$. 
consommation  annuelle  feroit  d'environ  quarante-huit  mil- 
lions de  fèptiers. 

Dans  plufieurs  Livres  fur  les  matières  économiques ,  on 
calcule  la  fubfïiîance  générale  du  Royaume  fur  le  pied  de 
trois  fèptiers  par  perfbnne  ,  mais  c'eft  une  erreur  certaine- 
ment. 

On  convient  généralement  ,  d'après  pîufleurs  cbferva-? 
lions,  qu'il  faut  chaque  jour  une  livre  un  quart  à  une  livre 
&  demie  de  pain  par  tête  ;  comptons  une  livre  &  demie,  c'effc 
îa  ration  du  Soldat:  les  hommes  de  travail  en  mangent  quel- 
quefois davantage ,  mais  un  grand  nombre  de  perfbnnes  en 
confbmment  beaucoup  moins  ;  les  enfans  en  bas  âge  &  les 
malades  n'en  font  aucun  ufâge# 

Voyons  maintenant  combien  il  faut  de  bled  par  an  pour 
faire  une  livre  &  demie  de  p?.in  par  jour. 

Une  livre  &  demie  de  pain,  multipliée  par  trois  cents 
fbixante  &  cinq  jours ,  fait  cinq  cents  quarante- iept  livres 
de  pain  par  an. 

Or  deux  fèptiers  de  bleds. ,  dont  on  ne  retranche  point  le 
fôn ,  comme  on  le  pratique  à  l'égard  du  pain  de  munition  , 
produifent ,  félon  l'expérience  des  Munitionnaires  des  Vi- 
vras, fax  cent  quarante-huit  livres  de  pain. 

Deux  fèptiers  de  bleds  ,  fur  lefquels  on  prélevé  un  quart 
çn  fon ,  font,  ordinairement  quatre  cents  fbixante  livres  de 
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Il  eft  difficile,  fans  doute,  vu  la  variété 
des  récoltes,  que  la  femme  des  fubfiflances 
foit  toujours  égale  à  celle  de  la  confomma- 
tion:  il  faut  donc  que  cette  inégalité  foit 
balancée  par  l'exportation  ou  par  l'importa- 
tion. 

Le  Pays  qui  exporteroit  chaque  année 
cinq  cents  mille  feptiers  de  grains ,  auroit 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  cinq  cents 
mille  Habitans  de  moins  que  celui  qui  im- 
jporteroit  cette  même  quantité  de  grains  ; 
ce  n'eil  pas  un  avantage  indifférent,  mais 
il  s'en  faut  bien  que  la  queflion  fe  réduife  à 
un  calcul  de  cette  efpèce. 

Plus  on  infifte  fur  la  modicité  de  l'ex- 
portation oçcafionnée  par  l'Edit  de  17^4, 
plus  on  fait  connoître  les  inconvéniens  ma- 
jeurs de  la  liberté,  puifqu'on  montre  que 

pain  ,  &  peuvent  en  produire  davantage  ,  vu  l'exemple  ci- 
deflus. 

Supposons  un  milieu  entre  ces  deux  manières  pour  nous 

conformer  à  la  variété  du  fort  des  Habitans  de  la  France;, 

-alors  deux  fèptiers  de  bleds  produiroient  cinq  cents  cm*» 

quante-quatre  livres  de  pain*  Ain£  plus  d'une  livre  &  demie 

de  pain  par  jouj. 
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la  fortie  d  une  très-petite  quantité  de  grains 
fuffit  pour  occafionner  une  révolution  pro- 
dîgieufe  dans  les  prix  *. 

L'expérience  démontre  à  cet  égard  ce 
que  la  réflexion  indique,  &  je  vais  montrer 
par  quelles  raifons ,  dans  le  commerce  des 
grains,  une  fi  petite  caufe  produit  un  fi 
grand  effet. 

Il  eft  très-important  de  prouver  qu*on  ne 
peut  jamais  fe  faire  une  idée  précife  de 
l'étendue  du  mal  qui  réfultera  d'une  expor^ 
tation,  quoique  modérée,  lorfqu'on  n'ap- 
porte pas  les  plus  grandes  précautions  pour 
la  diriger. 

Si  tous  les  Habitans  d'un  Royaume  ache«* 
toient  y  au  commencement  de  la  récolte 
nouvelle ,  lea  deux  feptiers  de  bleds  qui 
font  néceffaires  à  leur  fubfiftance  pendant 
une  année ,  l'on  reconnoîtroit  avec  certi- 
tude la  quantité  dont  on  auroit  befoin  ; 
l'on  y  pourvoiroit  par  des  achats  dans  les 


*  Ils  montèrent  de  près  de  cent  pour  cent  dans  plufîeurs 
Provinces  à  la  faite  dç  ces  exportations. 
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Pays  étrangers  j  &  fi  leiirs  loix  prohibitives 
s'y  pppofoient  ,  tout  Habitant ,  qui  n'au- 
foit  pas  pli  obtenir  fes  deux  feptiers  f 
s'expatrierait  pour  chercher  fa  nourriture 
ailleurs. 

Evaluons  ce  vuide  à  quatre  cents  mille 
feptiers  P  polir  avoir  un  objet  de  comparai- 
fon;  voilà  deux  cents  mille  Habitans,  qui^ 
dans  cette  hypothèfe,  font  obligés  de  fortir 
de  leur  Pays  ;  ce  feroit  un  mal ,  fans  doute  ^ 
mais  fa  mefure  feroit  connue. 

Suppofons  maintenant  que  ces  mêmes 
Habitans,  au  lieu  de  fe  pourvoir  en  entier 
de  leur  fubfiftance  au  commencement  de 
l'année,  achètent  leur  pain  ou  chaque  fe- 
maine ,  ou  chaque  jour  ;  non-feulement  le 
vuide  fera  connu  beaucoup  plus  tard,  mais 
le  danger  de  ce  vuide  s'à£cfoîtf a  d'une  ma- 
nière terrible. 

En  effet ,  chez  la  Nation  où  Ton  a  par- 
tagé la  maffe  totale  des  fubfiftances  au  com- 
mencement de  Tannée  ;  le  vuide  de  quatre 
cents  mille  feptiers  n'a  pu  repréfenter  que 
la  nourriture  de  deux  cents  mille  hommes  ; 
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mais  dans  un  Pays  où  le  partage  fe  feroit 
tous  les  trente  jours  ,  le  vuide  de  quatre 
cents  mille  feptiers  ne  s'appercevroit  qu'au 
commencement  du  dernier  mois  ;  &  alors  9 
ces  quatre  cents  mille  feptiers  feroient  lay 
nourriture  néceffaire  à  deux  millions  quatre 
cents  mille  hommes  jufques  à  la  fin  de 
Tannée. 

Si  les  provifions  ne  fe  faifoient  que  cha- 
que femaine  ;  au  commencement  de  la  der- 
nière, ce  même  vuide  de  quatre  cents  mille 
feptiers  priveroit  dix  millions  quatre  cents 
mille  âmes  de  leur  fubfiftance. 

Et  pour  pouffer  Thypothèfe  à  l'extrême 
une  Nation  compofée  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  >  pourroit  mourir  de  faim 
avec  un  vuide  de  quatre  cents  mille  feptiers, 
fi  elle  faifoit  fa  provifion  tous  les  trois  jours  9 
parce  que  les  trois  derniers  de  l'année ,  il 
n'y  auroit  plus  de  bled;  vu  que  quatre  cents 
mille  feptiers  compofent  la  nourriture  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  pendant  cet 
intervalle. 

C'en  eft  affez  pour  faire  appercevoir  qu'il 
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ne  fuffit  pas  qu'une  exportation  foit  modé- 
rée 3  pour  qu'elle  foit  indifférente  &  à  l'abri 
de  grands  inconvéniens  ;  &  l'on  obfervera 
facilement  que  plus  une  Nation  eft  nomn 
breufe,,  ou  plus  elle  eft  compofée  d'une 
grande quantié  de  gens  de  travail i  qui,  par 
indigence  ou  par  habitude  y  ne  font  que  de 
très-petites  provifions  de  pain  ou  de  bleds , 
plus  les  dangers .  de  l'exportation  augmen- 
tent; non-feulement  parce  que  le  vuide  eft 
apperçu  plus  tard  ?  mais  encore  parce  qu'à 
mefure  que  l'année  s'écoule,  la  même  quan* 
tité  de  bled  repréfente  la  nourriture  d'un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes. 

Je  fçais  bien  qu'un  vuide  réel  n'exifte 
prefque  jamais ,  quoiqu'on  ait  vu  quelque- 
fois les  épis  arrachés  avant  leur  maturité  ; 
mais  il  faut  obferver  que  le  fiiperflu  qui  refte 
communément  dans  un  Pays,  à  l'époque 
d'une  récolte  nouvelle ,  eft  un  fuperflu  de 
nécefTité  abfolue,  &  qu'on  ne  peut  entamer 
fenfiblement  fans  éprouver  les  plus  grands 
malheurs. 

S'il  n'y  avoit  dans  tm  Pays  qu'une  quan- 
tité 
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tité  de  bleds  égale  aux  befoins ,  une  grande 
partie  des  Habitans  feroit  expofée  à  périr, 
parce  que  cette  égalité  générale  entre  tou- 
tes les  fubfiftances  &  tous  les  befoins  d'un 
Royaume  n'exifteroit  jamais  dans  tous  les 
lieux ,  dans  tous  les  momens  ;  &  lors  même 
que  la  circulation  de  cette  denrée  feroit 
auili  rapide  que  parfaitement  dirigée  >  il 
fuffiroit  qu'un  homme  eût  plus  que  fa  part, 
pour  qu'un  autre  fût  dans  la  difette. 

Enfin  ,  &  c'eft  ici  la  confidération  la 
plus  importante ,  il  n'y  a  nulle  égalité  entre 
le  défir  de  réalifer  du  bled  contre  l'argent 
&  le  befoin  d'échanger  fon  argent  contre 
du  bled. 

Ainfi,  s'il  n'exiftoit  pas  dans  les  mains 
des  Propriétaires  de  grains  une  affez"  forte 
quantité  de  fuperflu  ,  la  partie  du  Peuple , 
qui  vit  de  fon  travail,  feroit  dans  un  état 
continuel  d'oppreflîon  &  de  détreffe;  cet 
heureux  fuperflu  excite  les  Propriétaires  à 
vendre ,  par  la  crainte  d'être  devancés  y  tem- 
père leur  puiffance ,  ôc  affoiblit  leur  empire 
naturel  fur  les  Acheteurs  ;  c'eft  le  fondement 


'€<$  Sur  la  Législation 
enfin  de  l'égalité  qui  régne  entre  des  Con- 
traftans  fi  inégaux  par  leurs  befoins ,  &  qui 
fe  préfentent  au  marché,  les  uns  pour  vivre 
aujourd'hui ,  les  autres  fouvent  pour  entre* 
tenir  leur  luxe  ou  leurs  commodités. 

L'importance  infinie  de  ce  fuperflu  eft 
une  idée  fur  laquelle  on  ne  fçauroit  trop 
s'arrêter  ;  c'eft  par  elle  qu'on  découvre  les 
principaux  inconvéniens  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  des  grains ,  &  la  nécefr 
fité  d'y  mettre  des  bornes. 

Qu'on  me  permette  donc  de  développer 
encore  cette  propofition  par  un  exemple 
fenfible. 

Qu'on  fe  repréfente  cent  mille  hommes 
dans  un  efpace  fermé  ;  cent  mille  pains  font 
néceffaires  à  leur  fubfiftance  journalière ,  & 
quelques  Marchands  viennent  chaque  jour 
les  apporter. 

Tant  que  cette  fourniture  eft  faite  exacte- 
ment ,  le  prix  convenu  ne  change  point  ; 
mais  qu'une  ou  deux  fois  Ton  s'apperçoive 
qu'il  manque  feulement  un  ou  deux  pains, 
vuide  qui  prive  deux  perfonnes    de  leur 
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fubfiftancè;  là  crainte  d'être  l'un  de  ces 
malheureux  excite  une  telle  ardeur  d'ache- 
ter, que  les  Marchands  parviennent  à  dou- 
bler oii  tripler  le  prix  ordinaire* 

Bien  plus  ;  fi  les  cent  mille  hommes 
n'ont  aucun  moyen  facile  pour  compter, 
ces  cent  mille  pains  y  lorfqu5on  les  apporte  ; 
troublés  par  leur-  inquiétude,  ils  en  juge- 
ront mal  ;  fouvent  leur  imagination  né  leur 
en  montrera  que  quatre-vingt-dix-neuf  mit 
le,  tandis  qu'il  y  en  aura  cent.  Les  Ven< 
deurs ,  à  leur  tour ,  tâcheront  d'entretenir 
cette  crainte  par  la  manière  adroite  avec 
laquelle  ils  entafTeront  ces  pains  pour  en 
diminuer  l'apparence ,  &  ils  réuffiront  ainfî 
à  vendre  beaucoup  plus  chèrement  ;  enfin 
le  prix  né  reviendra  à  un  taux  raifônnable  % 
que  lorfque  les  Marchands  auront  vu  plu- 
fieurs  fois  qu'il  leur  refte  beaucoup  de  pains, 
ôt  que  leur  empreffement  à  vendre  aura 
redonné  aux  Acheteurs  la  tranquillité  qu'ils 
avoient  perdue, 

Voilà  l'idée.  fuccin£te  du  commerce  des 
grains  'x  ce  que  je  viens  de  développer  en 

E  ij 
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citant  des  circonfcances  précifes  «  s'exécuta 
feulement  d'une  manière  confufe  dans  une 
grande  Société  ;  mais  on  apperçoit  égale- 
ment par  cet  exemple  comment  l'expor- 
tation d'une  très-petite  quantité  de  bleds  , 
{ égale  £  fi  l'on  veut  5  à  la  centième  partie 
de  la  confommation  totale  5  )  fuffira  très» 
fouvent  pour  doubler  le  prix  des  grains  fans 
qu'il  y  ait  un  vuide  réel  ;  on  en  trouve  le 
motif  dans  l'importance  infinie  de  ce  fuper- 
flu  dont  nous  venons  de  parler,  &  dans  les 
idées  néceffairement  vagues  &  incertaines 
que  les  Habitans  d'un  Pays  vafte  &  peuplé 
doivent  s'en  faire. 

Ces  diverfes  obfervations  font  connoître 
pourquoi  le  prix  des  grains  efl  expofé  à  des 
variations  dont  celui  des  autres  denrées 
n'eft  pas  fufceptible. 

Toutes  les  fois  que  le  rifque  de  manquer 
pendant  quelque  tems  d'une  marchandife, 
n'imprime  aucune  terreur ,  les  Négocians 
ne  pourroient  tirer  qu'un  foible  parti  de? 
manoeuvres  qu'ils  employeroient  pour  en- 
lever cette  marchandife,  ou  la  rendre  rare 
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momentanément.  Audi  rernarque-t-on  que 
le  monopole  fur  les  marchaadifes  peu  né- 
ceffaires,  doit  être  complet,  c'eft-à-dire , 
qu'il  faut  les  enlever  prefque  toutes  pour 
diâer  la  loi;  mais  en  fait  de.  denrées  de, 
néceflité  ?  telles  que  le  bled  >  il  fuffit  que 
le  monopole  foit  partiel  pour  faire  ïmprefi 
fion,  parce  que  l'inquiétude  des  Confom-. 
mateurs  fortifie  la  puifTance  des  Mar- 
chands ;  la.  plus  petite  crainte  de  manquer 
du  néceffaire  agit  plus  fur  les  efprits  que  la 
probabilité  la  plus  grande  d'être  privé  d'une 
chofe  Amplement  agréable. 

C'efl:  faute  d'envifager  cette  queftion  9 
fous  ce  point  de  vue  5  qu'on  tombe  dans  de 
grandes  erreurs;  on  lit. dans  les  Ouvrages 
fur  cette  matière,  que  pour  augmenter  le 
prix  du  bled  d'un  cinquième  ou  d'un  dixiè- 
me ,  il  faudxok  s'emparer  du  cinquième  ou 
du  dixième  de  la  rnafie  de  la  denrée  *. 


Voici  comment  s'exprime  l'Auteur  des  Obfêrvations 
fur  le  Commerce  des  Grains  : 

33  Or,  en  tems  de  liberté,  toutes  caufës  fécondes  ée 
$3  terreur  &  d'alarmes  fupprimées ,  pour-  augmenter  la 
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En  attribuant  un  fi  petit  effet  à  une  fî 
grande  caufe  >  on  a  raifon  de  ne  craindrç 
ni  les  exportations,  ni  les  accaparement 
qui  en  font  quelquefois  le  fimulacre  ;  mais 
la  méprife  eft  manifefte.  Ce  n'eft  point  dans 
cette  proportion ,  ni  fous  ce  rapport  que 
îe  prix  des  grains  monte;  l'enlèvement  du 
cinquième  ou  du  dixième  de  la  maffe  des 
grains  P  ôc  de  beaucoup  moins  ,  pourroit , 
dans  certaines  circonftances ,  porter  le  prix 
à  des  excès  inouis  ;  &  quand  on  veut  s'en 
faire  une  idée,  ce  n'eft  point  avec  la  maffe 
'dçs~  bleds  exiftans  quil  faut  comparer  les 
quantités  enlevées ,  mais  avec  la  fomme  du 
iiiperflu  néceffaire  pour  tempérer  la  puif» 
fançç  des  Vendeurs  &  les  étlarmes  des  Çon- 
fommateurs. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  une  objçç-* 

tion  plus  générale, 

t»  '■■■.■  ■■     ■  ■    .  *  .'.'.'  ♦  ".'"• .  i         ■  "■■»■ 

S5  Kyre  de  bled  d'un  dixième ,  il  faut  retirer  de  la  niafïe 
$  urç  çlixiéme  de  la  cîenrée  |  pour  l'augmenter  de  deurç 
B  Hards  pu  4'un  cinquième  t  II  faut  s'emparer  îju  çinguiç- 
P  me  de  cette  spaJIç.  «ç 
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La  libre  exportation  des  grains  peut  expo- 
Fer  à  des  renchériffemens ,  d'où  réfulteront 
des  foufFrances  &  des  mortalités  ;  mais  ces 
mêmes  renchériffemens  donneront  un  nou- 
veau zèle  pour  la  culture;  on  enverra  naître 
de  plus  grands  moyens ,  &  les  pertes  momen- 
tanées que  la  population  aura  pu  faire  feront^ 
avec  le  tems3  amplement  réparées. 
Quel  argument  nous  propofe-t-on  ? 
D'abord  eft-U  quelque  parité ,  foit  en  mo- 
rale ,  foit  en  fentimentj  entre  mille  Citoyens 
qui  périffent  &  mille  cent  dont  la  génération 
fe  prépare  ?  C'eft  l'homme  qui  connoît  le 
bonheur  &  qui  fouffre;  c'eft  l'homme  qui 
tient  à  la  vie  &  qui  eft  contraint  d'y  renoncer; 
c'eft  lui  qui  eft  monfemblahle;  c'eft  avec  lui 
que  j'ai  fait  alliance  ;  c'eft  pour  lui  que  les 
loix  font  faites  ;  elles  n'obligent  point  les 
hommes  àfe  multiplier  fur  la  terre,  mais  elles 
infligent  la  mort  à  celui  qui  la  donne  ;  &  je 
ne  puis  rien  entendre  à  cette  froide  corn- 
paffion  de  l'efprit  pour  les  races  futures  % 
qui  doit  fermer  nos  cœurs  aux  crix  de  dix 
mille  malheureux  qui  nous  entourent* 

E  ïv, 
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-  Et  pour  dire  encore  un  mot  de  ce  calcul 
fingulier  ;  lors  même  qu'il  ne  feroit  permis 
de    le  difcuter   qu'avec   la    précifion  des 
fciences  exactes  ^  lors  même  que  les  hom- 
ines  préfens  &  futurs  ne  feroient  que  des  X 
en  algèbre  ,  la  propofition  qu'on  avance 
feroit  encore  fauffe  ;  car  ce  n'eft  pas  feule- 
ment les  mille  hommes  qui  périffent  par  la 
cherté  du  bled  qu'il  faut  comparer  avec  un 
aceroiffement  futur  de  population;  il  faut 
ajouter  à  la  perte  de  ces  mille  hommes  ^  le 
malheur  de  dix  millions  d'autres  qui  n'échap- 
pent à  I9.  mort  que  par  la  foufFranee  ,   la 
douleur  d'un  pareil  nombre  fournis  comme 
ipe£tateurs  aux  angoiffes  de  la  compaffion  f 
ou  qui  vivent  dans  l'inquiétude  au  milieu 
4'unç  Société  agitée  par  la  difette  ou  par  la 
cherté* 

Il  n'y  a  donc  aucune  proportion  entre 
le  mal  a&uel  d'un  renchériffement  confidé- 
rable  &  le  bien  futur  qui  peut  en  réfulter 
pour  l'Agriculture;  mai»  cet  encourage- 
$nent  même  eft  une  illufion,  ou  du  m  ns 
une  reffource  d.aî)gereufe  &  mal  choifie^ 
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il  eft  tems  d'approfondir  cette  propofition , 
&  d'examiner  l'influence  de  la  libre  expor- 
tation des  grains  fur  les  prix,  &  l'effet  des 
prix  fur  l'Agriculture  &  les  Manufactures. 
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CHAPITRE    XIV, 
Sur  les  Prix, 

J  j  e  s  prix  ne  font  que  l'effet  des  ranport^ 
qui  exiftent  entre  la  convenance  des  Vei> 
deurs  ".&  celle  des  Acheteurs  y  entre  les 
quantités  à  vendre  &  la  fournie  des  be- 
foins  ,  &  ces  rapports  tiennent  eux-mêmes 
à  des  caufes  premières  ;  ainfi  les  prix  y  dans 
l'étude  des  vérités  économiques  y  font  affég; 
femblables  aux  degrés  d'un  Thermomètre 
dans  les  obfervations  du  Phyficien  ;  ils  an- 
noncent la  température  de  l'air,  mais  ils 
n'influent  point  fur  elle. 

C'eft  en  vain  cependant  qu'on  voudrait 
fixer  uniquement  l'attention  fur  les  grandes 
circônfknces  qui  gouvernent  les  prix.  Dans 
liquéfiions  abftraites }  on  ne  peut  jamais 
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voir  d'une  manière  fenfible  la  chaîne  qui 
lie  les  caufes  premières  avec  leurs  effets  ; 
l'Homme  du  bien  public ,  le  Souverain  9 
remplit  par  fa  penfée  l'intervalle  qui  exifte 
entre  les  fources  de  la  profpérité  d'un  Etat 
&  les  différens  intérêts  particuliers;  mais 
l'Homme  privé  ,  comme  perdu  dans  ce 
grand  efpace,  ou  guidé  par  un  flambeau 
qui  n'éclaire  que  lui  5  ramené  tout  à  fes 
calculs  familiers  ;  c'eft  ainfi  que  dans  les 
difpofitions  relatives  aux  grains  9  il  n'ob- 
ferve  que  leur  impreffion  fur  les  prix  ;  c'eft: 
un  fait  fimple  qu'il  faifit  rapidement ,  &c  fur 
lequel  il  mefure  avec  facilité  fa  conve- 
nance. 

En  général ,  les  prix  font  le  premier 
objet  de  la  réflexion  des  hommes ,  le  mo- 
tif le  plus  prochain  de  leur  détermination; 
c'eft  une  vérité  de  morale  autant  que  d'é- 
conomie politique. 

Dans  ce  commerce  continuel  d'argent, 
d'efpritj  d'opinions  &  de  louanges  établi 
dans  le  monde ,  chacun,  veut  que  ce  qu'il 
tliftribuefoit  eftimé?  afin  d'avoir  en  échange 
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d'autant  plus  de  ce  qu'il  défire  ;  6c  c'eft 
ainfi  que  le  mot  de  prix  ,  en  exprimant  la 
valeur  que  les  autres  mettent  à  ce  qui  nous 
appartient,  eft  devenu  le  terme  le  plus  gé- 
néral de  la  Langue ,  celui  qui  repréfente 
notre  intérêt  le  plus  confiant  &  notre  idée 
la  plus  habituelle. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  hommes  accou- 
tumés à  fubordonner  à  ce  mot  toutes  leurs 
çombinaifons ,  y  rapportent  auffi  leur  juge- 
ment fur  le  bien  public  ;  & ,  de  cette  ma- 
nière, le  Propriétaire  de  terre  o*oit  à  la 
profpérité  de  l'État,  quand  il  vend  cher  fa 
denréç  j  tandis  que  l'homme  qui  vit  de  fon 
induftrie  ,  attribue  tous  fes  maux  à  la  cher* 
té  des  grains. 

Il  faut  donc  nécessairement  fuivre  les 
hommes  dans  leur  manière  habituelle  de 
raifonner,  •&  voir  fi  les  idées  qu'on  fe  fait 
des  prix,  &  les  çonféquences  qu'on  en  tire, 
font  contraires  aux  opinions  que  nous  avons 
établies.  Nous  ne  tarderons  £>as  à  recon- 
noître,  que  l'intérêt  général  de  la  Société, 
à  telle  hauteur  qu'on  l'ait  pris  ;  demeure 
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toujours  le  même,  fous  quelqu*afpe£t  plus 
ou  moins  fubalterne,  qu'on  vienne  enfuïte 


à  l'envifager. 
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CHAPITRE    XV. 

Quel  effet  produirait  fui;  le  prix  la  liberté 
confiante  d'exporter  les  Grains. 


L 


A  liberté  confiante  d'exporter  des  bleds 
-augmente  dans  un  Pays  les  moyens  de 
vendre ,  puifqu'elle  admet  au  marché  les 
Acheteurs  étrangers,  ainfi  que  les  natio- 
naux. 

Cette  liberté  n'augmente  pas  en  même; 
tems  les  moyens  d'acheter  au  -  dehors  f 
puifqu'elle  n'affujettit  les  Etrangers  à  au- 
cune réciprocité. 

Il  ëft  donc  manifefte ,  que  la  permiffion 
confiante  d'exporter  des  grains  doit  tenir 
les  prix  plus  hauts  que  la  loi  de  prohibition. 

Cette  même  liberté  confiante  doit  auffî 
occafionner  des  écarts  confidérables  dans  les 
prix,  parce  quelle  n'eft  pas  une  fâuvegarde 
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contre  une   exportation  inconfidérée ,  & 
qu'une  exportation  de  cette  nature  ,  quoi- 
que médiocre  en  quantité  ,  peut  quelque- 
fois donner  lieu  à  une  hauffe  exceffive, 
ainfi   que   nous    l'avons    déjà    développé. 
Enfin,  les  prix  qui  ne  font  que  le  réfultat 
d'une  caufe  quelconque  ,  ne  peuvent  fe 
rapprocher  davantage  d'une  certaine  éga- 
lité ;  qu'autant   que  les  circonftances  qui 
influent  fur  eux,  font  elles-mêmes  rendues 
plus  égales.  Ainfi ,  que  la  France  autorife 
les  Nations  étrangères  à  venir  enlever  fes 
bleds  dans  leurs  befoins ,  fi  ces  Nations 
lui  accordent  la  même  permiifion,  &  qu'on 
puiffe  compter  fur  leur  engagement  à  cet 
égard ,  (  deux  fuppofitions  vaines  ;  )  Fégali- 
té  des  prix  fera  favorifée ,  puifqu'un  champ 
plus  vafte  fera  ouvert  à  des  fecours  mu- 
tuels. Mais,  que  la  France  ouvre  fes  gre- 
niers aux  Etrangers,  tandis  qu'ils  lui  fer- 
ment les  fiens  ,  l'inégalité   eft  manifefte. 
Enfin,  qu'elle  les  ouvre  indiftin&ement  à 
toutes'  les  Nations  ,  tandis  qu'une  partie 
d'entr'elles  feulement  lui  rendront  le  réci* 


7^  Sùîl   LA   LÉGISLATION 

proque ,  cette  inégalité  ,  moins  palpable  $ 
n'en  eft  pas  moins  une  encore  ;  Car  fi  les 
Flamands ,  les  Anglois ,  les  Savoyards  ?  les 
Suiffes ,  &c.  ont  la  permiffioit  d'exporter 
des  bleds  de  France  ?  un  efpacè  de  huit 
jours  leur  fuffir a  pour  en  faire  ufage;  mais 
fi  ces  Nations  refufent  toute  réciprocité  ,  la 
France  ne  pourra  recourir  dans  fes  befoins,. 
qu'à  l'Amérique  5  à  la  Barbarie ,  ou  au  nord 
de  l'Europe  3  (Pays  qui,  les  uns~  par  leur 
ëloignemènt,  les  autres  par  les  obftacles 
que  les  faifons  mettent  à  leur  navigation  ^ 
ne  peuvent  donner  du  fecours  que  dans  l'eC* 
pace  de  deux,  trois  ou  quatre  mois,)  & 
il  réfultera  de  cette  difparité  des  effets  iné- 
gaux ,  &  par  conféquent  des  écarts  dans  les 
prix  plus  fréquens  ou  plus  faciles- 

Ainfi  j  au  milieu  du  fyftême  prohibitif 
plus  ou  moins  étendu  qu'obfervent  les  di- 
verfes  Nations  de  l'Europe  9  une  loi  qui 
permettf  oit  conftamment  en  France  la  libre 
exportation  des  grains  3  ne  feroit  qu'un 
moyen  de  joindre  aux  accidens  intérieurs 
qui  influent  fur  les  prix>  tous  ceux  aux 
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quels  les  Nations  étrangères  pourroîent  être 
fujettes  ;  ce  feroit  expofer  la  France  à  fe 
reflentir  de  leurs  befoins ,  de  leur  inquié- 
tude ,  de  leur  politique  y  fans  lui  aflurer  des 
fecours  réciproques  dans  les  tems  de  difette 
ou  d'alarme. 


s* 


CHAPITRE    XVI. 

Le  haut  prix  confiant  des  Bleds  nefi  pas 
nécejjaire  à  V encouragement  de  V Agri- 
culture. Rapport  du  prix  de  cette  denrée 
avec  h  travail. 

L'introduction  des  monnoies  § 
dans  la  Société,  a  rendu  les  échanges  beau- 
coup plus  commodes,  en  permettant  de  les 
rapporter  tous  à  une  mefure  commune  ; 
mais  cet  ufage  a  rendu  plus  difficile  l'entre- 
tien d'une  fage  harmonie  entre  les  droits 
refpe&ifs  des  trois  grandes  claffes  de  la 
Société  y  les  Propriétaires  ,  les  Hommes 
induftrieux  &  le  Souverain. 

En  effet  y  à  mefure  que  les  Sociétés  fe 
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font  étendues,  que  la  population  s'eft  aug-* 
mentée,  que  les  richeffes  fe  font  accumu- 
lées^ que  les  emprunts  fe  font  introduits, 
&  que  la  fournie  du  numéraire  a  varié  ; 
tous  les  rapports  primitifs  font  devenus  plus 
confus,  &  chacune  de  ces  trois  claffes  de 
la  Société  a  pu  abufer  de  fes  forces  &  des 
circonftances  avec  beaucoup  plus  d'obfcu- 
rite,  &  par  conféquent  avec  plus  de  har- 
diefle  &  d'indifférence. 

Le  Souverain,  qui  n'auroit  point  ofé  de- 
mander plus  d'une  ou  deux  dixmes  à  fes 
Peuples,  fi  Ton  avoit  dû  les  acquitter  en 
nature,  a  déguifé  facilement  Tinjuftice  de 
fes  prétentions ,  lorfqu'il  a  pu  les  défigner 
par  une  fomme  en  argent,  dont  le  rapport 
avec  les  facultés  de  fes  Sujets  n'étoit  plus 
apperçu. 

Les  Propriétaires,  à.  leur  tour,  qui  au- 
roient  rougi  de  jouir  du  travail  continuel 
d'un  de  leurs  femblables  ,  fans  lui  procurer 
une  fubfiftance  honnête  ,  ont  pu  fe  livrer 
fans  trouble  à  leur  cupidité  tyrannique  , 
lorfque  ce  travail  ,  évalué  en  argent ,  les  a 

difpenfés 
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dîfpenfés  d'examiner,  fi5  avec  cet  argent ^ 
l'homme  de  peine  pouvoir  pourvoir  en  tout 
tems  à  fes  befoins.  Au  milieu  de  cette  con- 
fufion.,,  &  des  fecoufies  continuelles  dans 
les  prix  du  travail  ou  des  denrées  &  dans  la 
fomme  des  impôts ,  l'Homme  Obfervateuf 
a  quelquefois  de  la  peine  à  démêler,  le  vérp 
table  intérêt  public  ;  &  le  vœu  d'une  claffe 
entière  de  la  Société  ne  fert  fouvent  qu'à 
l'égarer. 

Tâchons  de  nous  défendre  de  ces  nom-* 
breufes  illufions  9  &  de  réduire  à  des  no- 
tions Amples  ?  le  rapport  du  prix  des  grains 
avec  l'encouragement  de  l'Agriculture* 
Pour  y  parvenir ,  fuppofons  d'abord  Fufagé 
des  montloies  inconnu  dans  une  Société; 
le  Propriétaire  d'un  revenu  équivalent  à  la 
fubMance  annuelle  de  cinquante  hommes  * 
pourrait  exprimer  fa  fortune  d'une  maniera 
abftraite ,  mais  fenfible ,  en  difaiit  9  (  après 
avoir  diftrait  fa  propre  nourriture  )  :  J'ai 
quarante-neuf fubjîjlances  dont  je  puiâ  dift 
pofer. 

Pour  jouir  d'un  tel  fuperflu^  ce  même 
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Propriétaire  deftineroit  ces  fubfiftances  à 
nourrir  des  hommes  fans  propriété,  &  il 
obtiendroit  en  échange  le  fruit  de  leur  in- 
duftrie. 

Alors  un  ouvrage  quelconque  ,  qui  au- 
roit  exigé  un  an  de  travail  ,  vaudroit  né- 
ceffairement  une  fuhfiftance;  &  l'ouvrage 
fait  en  fix  mois ,  ne  vaudroit  qu'une  demie 
fubfiftance. 

Un  Artifte  intelligent  ,  profitant  de  la 
rareté  de  fon  talent ,  &  de  la  concurrence 
des  Propriétaires  empreffés  à  en  jouir  ,  de- 
manderoit  pour  prix  de  fon  travail  ,  non- 
leulement  une  fubfiftance  pour  lui,  mais 
encore  celle  de  dix  perfonnes  dévouées  à 
le  fervir  ;  alors  l'ouvrage  de  cet  Artifte  vau- 
droit néceffairement  onze  fubfiftances. 

C'en  eft  aflez  pour  faire  voir ,  comment 
le  prix  du  travail  d'un  homme  groffier  qui 
n'a  que  de  la  force ,  &  le  prix  du  talent 
d'un  homme  habile,  font  tous  deux  égale- 
ment compofés  du  prix  des  fubfiftances*. 

*  Sous  le  mot  de  fuh/ljîance ,  je  comprends ,  outre  la 
nourriture  de  l'homme  de  travail  >  la  portion  qu'il  devoit 
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Qu'on  introduife  maintenant  dans  cette 
Société  une  monnoye  quelconque ,  pour 
fervir  de  niefure  générale  dans  tous  les 
échanges;  les  rapports  que  nous  venons 
d'établir  ne  changeront  point  y  li  la  même 
pièce  de  monnoye  repréfente  le  produit  du 
travail  d'un  homme  y  &  ce  que  nous  avons 
appelle  fa  fubfiftance*  Or ,  c'efl:  ce  qui  ne 
peut  manquer  d'arriver  y  car  le  rapport 
entre  le  travail  &  fa  récompenfe,  ne  tient 
pas  au  nom  qu'on  donne  à  cette  récom- 
penfe^  mais  aux  dégrés  refpeâifs  de  befoins 
&  de  pouvoir  qui  exiftent  entre  les  Proprié- 
taires qui  fe  font  fervir  ,  &  les  hommes  fana 
propriété  qui  les  fervent.  \ 

Que  gagnera   donc   un   Propriétaire  à 

vendre  les  fubfiftances  dont  il  difpofé  pouf 

une  valeur  d'argent  plus  où  moins  confi- 

dérable,  fi  le  travail  qu'il  veut  acheter  en 

i 

céder  à  ceux  qui  lui  faifbient  un  habit ,  ou  lui  conflrui- 
îôient  une  cabane ,  s'il  n'avoit  pas  le  talent  ou  la  liberté 
de  s'occuper  de  ces  foins  lui-même;  en  forte  que  tous  les 
befoins  de  néceffité  ablblue  rentrent  ainfî  fous  ce  mot 
àefub/i flancs -, 

Fij 
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échange  renchérit  en   proportion  ?    Quel 
encouragement  aura-t-ii  de  plus  à  cultiver  ? 

On  me  répondra  fans   doute  :   Votre 

théorie  ne   réufîira   point  ;    elle    eft  trop 

contraire  aux  idées  les  plus  communes  àc 

les  plus  générales  ;  elle  eft  même  démentie 

par  l'expérience.  Comment  nous  perfuade- 

rez-vous  ,  diront  les  Pofleffeurs  de  terre  ,  que 

nous  n'avons  pas  plus  d'intérêt  à  cultiver, 

quand  le  feptier  vaut  trente  livres1  ?   que 

lorfqu'il  n'en  vaut  que  vingt  ?  Si  vous  ne 

nous  cr.oyez  point,  voyez  l'effet  de  l'Edit 

de  17^4^  qui,  en  renchériffant  les  prix  par 

la  liberté  de  l'exportation,  a  occafionné 

beaucoup  de  défrichemens. 

Une  théorie  qui  feroit  conftamment  en 
oppofition  avec  les  faits ,  feroit  fans  doute 
très-peu  digne  de  foi  ;  mais  ceux  qui  viennent 
de  fervir  de  bafe  à  Tobjeâion  que  je  me  fuis 
faite ,  ne  détruifent  point  la  propofition  que 
j'avois  établie. 

Dans  un  efpace  de  tems  donné,  le  prix 
confiant  des  grains,  quel  qu'il  foit,  doit 
être  indifférent  aux  Propriétaires  de  terres , 
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mais  le  renchériffement  de  cette,  denrée 
eft  un  bénéfice  plus  ou  moins  durable 
pour  eux;  &  c'en  eft  affez  pour  que  cette 
circonftance  foit  l'objet  de  leurs  vœux  ,  & 
les  engage  à  défricher,  comme  il  eft  arrivé 
par  l'effet  de  l'Edit  de  1764, 

Il  faut  donc  diftinguer  le  haut  prix 
confiant  d'avec  le  renchériffement;  le  haut 
prix  confiant  des  bleds  n'améliore  point 
le  fort  des  Propriétaires  de  terre ,  parce 
que  le  prix  du  travail  s'y  conforme  ;  mais 
le  renchériffement ,  c'ed-à-dire ,  le  paffage 
du  bas  prix  au  haut  prix,  &  les  premiers 
tems  de  cherté  ,  procurent  un  avantage 
réel  à  ces  mêmes  Propriétaires;  car  tan- 
dis qu'ils  augmentent  le  prix  de  leurs 
denrées  ,  ils  réfiftent  à  hauiïer  celui  du 
travail  ;  ils  combattent  du  moins  contre  les 
prétentions  des  Ouvriers ,  &  tant  qu'une 
difproportion  fubfifte  ,  les  Propriétaires; 
profitent  de  toute  la  fouffrance  de  l'Homme 
de  peine,  &  ils  apperçoivent  aînfi  dans  la 
culture  un  bénéfice  nouveau  qui  peut  les 
e-ogager  à    des-  déffiehemens...    Mais,  cet 
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avantage  difparoît  à  mefure  que  l'Homm* 
induftrieux  parvient  à  renchérir  le  prix  de 
fon  tems  &  que  les  anciens  rapports  fe 
rétabliffent. 

Qu'importe  >  peut-on  dire  !  en  attendant- 
cette  efpece  de  nivellement  qui  détruira  le 
bénéfice  momentané  des  Propriétaires  ;  ils 
auront  défriché  quelques  terres  ,  &  la  So- 
ciété entière  deviendra  plus  riche  &  plus 
puiffante. 

J 'en  conviens  :  mais  de  tous  les  encoura- 
gemens  dont  l'Agriculture  eft  fiifceptible, 
celui  qui  réfulte  du  renchériffement  de  la 
denrée  de  néceffité  paroît ,  fans  contredit,  le 
moins  convenable  ;  car  c'efl:  un  encourage- 
ment qui  n'a  lieu  qu'aux  dépens  du  bon-, 
heur  de  la  multitude  &  du  repos  général  ; 
ç'eft  en  dernière  analyfe  un  encouragement 
femblable  à  une  capitation  immenfe  & 
rigoureufe ,  impofée  momentanément  fur 
tous  les  Hommes  de  travail ,  au  bénéfice  de 
tous  les  Hommes  à  propriété;  encore  cette 
dernière  manière  feroit-elle  moins  affligean- 
te  j  parce  qu'on  en  çonnqîtroit  les  bornes  A 


ET   LE   Co  MM.   DES    G  R  A  I  N  S.      S7 

&  que  l'abus  cefferoit  par  fon  évidence  9 
mais  lorfque  les  Propriétaires  hauffent  le 
prix  de  la  denrée  &  fe  défendent  de  hauffer 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  Hommes 
induftrieux  ,  il  s'établit   entre    ces    deux 
claffes  de  la  Société  une  forte  de  combat 
obfcur  y  mais  terrible ,  où  l'on  ne  peut  pas 
compter  le  nombre  des  malheureux ,  où  le 
fort  opprime  le  foible  à  l'abri  des  loix ,  où 
la  Propriété  accable  du  poids  de  fes  préro-* 
gatives  l'Homme  qui  vit  du  travail  de  fes 
mains. 

Lorfque  le  pain  étoîtà  un  prix  modéré, 
VArtifan  nourriflbit  fa  famille  5  &  mena- 
geoit  une  petite  réferve  pour  fuppléer  à 
quelque  maladie;  fi  le  prix  vient  à  monter 
fenfiblement  ?  il  eft  contraint  de  renoncer  à 
cette  épargne  falutaire  ;  il  faut  peut-être 
qu'il  diminue  la  nourriture  habituelle  de 
fes  enfans  ;  il  faut  qu'il  fe  rende  fourd  à 
leurs  larmes  ,  ou  qu'il  fe  prive  lui-même 
de  la  fubfiftance  néceffaire  à  l'entretien  de 
fes  forces.  Enfin ,  à  mefure  que  le  pain 
renchérit  3  l'empire  du  Propriétaire  augmen* . 

F  iv 
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te  ;  car  dès  que  l'Artifan  ou  l'Homme  de 
campagne  n'ont  plus  de  réferve  y  ils  ne  peu^. 
vent  plus  difputer  ;  il  faut  qu'ils  travaillent 
aujourd'hui^  fous  peine  de  mourir  demain, 
-  &  dans  ce  combat  d'intérêt  entre  le  Pro- 
priétaire &  l'Ouvrier,  l'un  met  au  jeu  fa  vie 
&  celle  de  fa  famille ,  &  l'autre  un  (impie 
retard  dans  l'accroiflement  de  fon  luxe. 
Souvent  même  l'indultrie  n'eft  point  arrêtée, 
&  la  détreffe  n'eft  que  domeftique  ;  car  le 
Propriétaire,  qui  ne  jouit  que  du  travail 
qu'on  lui  confacre,  fe  contente  de  fupputer 
ce  qu'il  faut  à  la  fubfiftance  de  l'Homme 
qu'il  emploie ,  &  il  ne  regarde  pas  derrière 
ce  malheureux ,  la  femme  &  les  enfans  qu'il 
doit  nourrir  ;  c'eft  ainfi  que  la  mifere  s'&o?. 
croît  de  la  mifere  même. 

Je  ne  mets  point  cependant  au  nombre 
des  renchériffemens  dangereux,  celui  qui 
provient  de  l'augmentation  annuelle  de 
l'argent  çn  Europe ,  parce  qu'un  tel  ren- 
çhériffement  étant  infenfible ,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  s'y  proportionne  fans  effort, 
>.ar  cette  rriême  raifon ,  ce  genre  de 
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fenchériflement  n'augmente  point  les  bén& 
fices  attachés  à  la  culture. 

Ce  font  les  hauffes  rapides  &  fenfibies 
qui  offrent  vn  avantage  plus  ou  moins  du- 
rable aux  Propriétaires  ;  mais  délirons  aux 
travaux  ruftiques  d'autres  eiiçouragemens. 
Lorfque  dans  un  Pays  tel  que  la  France-, 
des  terres  reftent  encore  incultes  P  manque-* 
t-il  de  moyens  à  une  Adminiftration  éclairée, 
pour  exciter  des  défriehemens  fans  convul- 
fion  &  fans  dommage  envers  perfonne  ? 
Non  -,  fans  doute  ;  une  avance  faite  aux 
Polïeffeurs  de  ces  terres ,  une  franchife 
momentanée  d'impôts  ,  une  Manufacture 
établie  dans  le  voifinage  ,  un  canal  creufé , 
une  rivière  rendue  plus  navigable ,  la  baiffe 
générale  de  l'intérêt  de  l'argent ,  fuite  d'une 
fage  adminiftration^  voilà  des  moyens  im- 
manquables pour  exciter  la  culture. 

Car  comment  ne  cultivera-t-on  pas  toute 
terre  qui  rend  cinq  ou  fix  pour  un ,  fi  par 
le  prix  modique  du  crédit  général,  ou  Iç 
fecôurs  du  Repréfentant  de  la  Société ,  on 
trouve  les  premières  avances  l  fi  par  queîquç 
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Fabrique  attirée  dans  le  voifinage  ,  on 
aflure  un  échange  convenable  des  denrées, 
fuperflues ,  ou  fi  la  facilité  des  communica- 
tions permet  cet  échange  un  peu  plus  au 
loin;  &  combien  d'autres  encouragemens 
ne  peut-on  pas  trouver  qui  P  particuliers  aux 
terres  qu'il  faut  défricher,  n'ébranleroient 
pas  Tordre  public,  comme  la  hauffe  géné- 
rale du  prix  des  fubfiftances ,  &  produiraient 
en  même  tems  un  effet  plus  certain  &  plus 
permanent  ? 

Car  fuppofons  que  les  bleds  montent 
tout-à-coup  de  vingt  à  trente  livres  ,  fans 
que  les  falaires  varient,  &  qu'à  cette  con- 
dition feule  ,  un  Propriétaire  puiffe  trouver 
fon  compte  à  entreprendre  une  nouvelle 
culture  ;  il  y  devra  néceffairement  renoncer  f 
lorfque  le  prix  du  travail  aura  fuivi  dans  fa 
marche  la  hauffe  des  denrées  ,  puifque  fon 
bénéfice  paffager  fera  détruit. 

Qu'on  encourage  donc  l'Agriculture  par 
des  moyens  naturels,  durables  &  tranquil- 
les ;  il  n'eft  rien  de  plus  digne  de  louanges  % 
ni  rien  heureufement  de  plus  facile  dans. 
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un  Pays  tel  que  la  France  ;  mais  tendre  a 
ce  but  par  des  renchérifiemens  fubits  ^  mais 
pour  occafionner  le  défrichement  de  vingt 
mille  arpens  déranger  l'harmonie  établie 
entre  le  prix  des  produirions  d'un  Royaume 
de  vingt-cinq  mille  lieues  quarrées  ,  &  le 
produit  du  travail  de  la  portion  indufcrieufe 
de  vingt-quatre  millions  d'Habitans  ;  animer 
ainfi  le  Riche  par  la  fouffrance  du  Pauvre , 
à:  déléguer  pour  encouragement  dq  FAgri- 
culture  une  part  fur  le  néceifaire  du  Peu-* 
pie  ;  c'eft ,  fans  contredit ,  entre  tous  les 
moyens  d'exciter  cette  Agriculture,  le  moins 
raifonnable,  le  plus  dangereux  ,  &  le  plus 
contraire  aux  principes  d'une  faine  adml-* 
niftration. 


4&  \&    %_  %* 
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CHAPITRE    XVII. 

Rapport  du  prix  des  Grains  avec  les  Im- 
pôts. 

J'ai  montré  que  le  haut  prix  confiant  des 
bleds  n'étoit  pas  un  profit  pour  les  Proprié- 
taires y  parce  que  le  prix  du  travail  qu'ils 
achètent  en  échange  s'y  conformoit.  Mais  fi 
l'impôt  ne  fe  proportionne  point  à  ces  ren- 
chériffemens ,  le  Propriétaire  des  terres  ne 
fera-t-il  pas  un  gain  fenfible  fur  la  portion 
de  fes  revenus ,  deftinée  à  cette  contribu- 
tion ?  Car  s'il  étoit  obligé  de  confacrer  cent 
feptiers  de  bleds  au  payement  des  tributs- , 
il  pourra  les  acquitter  avec  foixante ,  fi  le 
prix  de  la  denrée  eft  monté  dans  cettç 
proportion  ;  ainfi  voilà  un  bénéfice  certain 
pour  les  Propriétaires* 

Pour  bien  juger  de  cette  obje£Hon  % 
voyons  quel  eft  l'effet  du  renchériffement 
fubit  de  la  denrée  de  néceflité  à  l'égard  du 
tréfor  du  Prince* 
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Ce  tréfor  ne  reçoit  que  pour  dépenfer  9 
6c  une  partie  de  fes  dépenfes  font  fixes  5  les 
autres  font  variables* 

Les  dépenfes  fixes  font  les  appointemens , 
les  penfions ,  les  gages  ,  les  rentes ,  &  tous 
les  payemens  qui  ne  font  pas  fufceptibles 
d'altérations. 

Les  dépenfes  variables  font  les  fournitures 
de  toute  efpèce  ,  &  les  travaux  libres  de 
différens  genres ,  dont  les  prix  font  déter- 
minées en  raifon  des  circonftances. 

Développons  l'effet  du  renchériffement 
de  la  denrée  de  néceffité  fur  ces  deux 
fources  de  dépenfes. 

Influence  du  furhauffement  des  Bleds  fur  les 
dépenfes  fixes  du  Souverain, 

Suppofons  que  le  renchériffement  de  la 
denrée  foit  fuivl  de  celui  de  la  main-d'œu- 
vre ,  mais  que  l'impôt  ne  foit  point  aug- 
menté. 

Qu'arrive-t-il  alors  ?  le  Propriétaire  de 
terres  -,  de  même  que  l'Homme  induftrieux 
font  par  ce  renchériffement  un  gain  fur  la 
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partie  de  leur  revenu  deftinée  à  l'acquit  des 
tributs. 

Car  fi  l'impôt  du  Propriétaire  eft  dix-huit 
cents  livres ,  &  que  le  feptier  de  bled  mon- 
te de  dix-huit  à  trente  livres  ,  il  payera  cet 
impôt  avec  foixante  feptief  s  au  lieu  de  cent* 

De  même,  fi  la  taxe  de  l'Homme  indus- 
trieux eft  de  dix-huit  livres,  fît  que  le  prix 
de  fa  journée  monte  de  trente-fix  fols  à 
foixante ,  il  acquittera  cette  taxe  avec  &% 
journées  de  travail  au  lieu  de  dix. 

Le  tréfor  public  n'en  fouffrira  point  fur 
la  partie  de  fes  dépenfes  fixes ,  telles  que 
nous  les  avons  défignées ,  puifqu'elles  font 
déterminées  d  une  manière  ftable  &  indé-* 
pendante  des  circonftances. 

Qui  perdra  donc  pat  ce  renchériffe- 
înent  ? 

Ce  font  lès  Rentiers  &  les  Penfionnaires 
du  tréfor  public  ;  ce  font  les  Officiers ,  les 
Magiftrats ,  les  Soldats  ,  les  Matelots ,  & 
toutes  les  perfonnes  enfin  qui  fervent  le 
Roi  pour  un  prix  déterminé  ;  car  ce  renché- 
riffement  les  empêchera  d'avoir  pour  cette 
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fécompenfe  la  même  quantité  de  biens  qu'ils 
obtenoient  auparavant. 

Mais  comme  une  partie  de  ces  rétribu- 
tions avoient  dans  leur  établiffement  un 
rapport  équitable  avec  la  valeur  des  cho- 
fesj  îorfque  ce  rapport  eft  détruit  par  un 
furhauffement  fenfible  dans  les  prix  ?  il 
arrive  un  moment  où  le  Souverain  recon- 
noît  qu'il  éft  jufte  d'augmenter  dans  la 
même  proportion ,  les  appointemens ,  les 
gages  y  les  penfions ,  les  foldes ,  &c.  &  il 
s'y  détermine. 

Cette  augmentation  foulage  tous  les 
hommes  payés  par  le  tréfor  du  Prince  , 
de  la  fouffrance  plus  ou  moins  grande 
qu'ils  ont  éprouvée  par  le  renchériffement 
du  prix  du  travail  &  des  produâions  de  la 
terre  ;  mais  il  en  refaite  un  accrôiffement 
de  dépenfes  pour  le  Souverain  ?&un  vuide 
dans  le  tréfor  public. 

Bientôt  on  eft  contraint  d'augmenter  les 
impôts  ,  &  alors  s'évanouit  le  bénéfice 
qu' avoient  fait  le  Propriétaire  &  l'Homme 
induftrieux  7  tant  que  la  fomme-  de  l'impôt 
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ne  s'étoit  pas  élevée  en  proportion  dû 
renchériffement  des  denrées  &  de  la  main* 
d'oeuvre. 

Récapitulons  ici  la  marche  de  ce  ren- 
chériffement 5  &  fon  effet  fur  les  dépenfes 
fixes  du  Souverain  &  flir  l'impôt.  - 

î°.  Renchériffement  du  prix  des  denrées 
&  de  la  main-d'œuvre. 

20.  Bénéfice  momentané  pour  le  Pro- 
priétaire des  denrées  5  &  pour  la  claffe  in- 
duftrieufe  fur  la  portion  de  leurs  revenus, 
deftinée  au  payement  des  impôts. 

3°.  Souffrance  des  Rentiers  >  des  Pern 
fionnaires .  des  Soldats ,  des  Matelots  &  de 
tous  les  Hommes  engagés  à  fervir  l'Etat 
pour  une  rétribution  déterminée* 

4°*  Néceffité  plus  ou  moins  tardive  pour 
le  Souverain ,  d'augmenter  les  rétributions* 

5°.  Vuide  au  tréfor,  par  cette  augmen- 
tation de  dépenfes. 

6°.  Néceffité  d'accroître  l'impôt ,  pour 
remplir  ce  vuide. 

7e.  Et  par  l'effet  de  ce  nouvel  impôt 
anéantiffement  du  bénéfice  momentané  que 

le 
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le  renchériffement  de  la  denrée  &  de  la 
main-d'œuvre  avoit  procuré  au  Propriétaire 
&  à  l'Honime  induftrieux. 

Influence  des  renchérijfemens  fur  les  dépenfes 
variables  du  Souverain, 

D'après  les  principes  que  nous  venoris 
d'établir,  il  eft  aifé  de  calculer  l'effet  des 
renchériffemens  fur  ce  dernier  genre  de  dé- 
penfes. 

Nous  avons  dit  qu'elles  confiftoient  en 
fournitures,  ou  en  travaux  libres  dont  le 
prix  n'eft  point  déterminé ,  &  qui  varie  par 
conféquent  félon  les  circonftarlces  ;  dès-lors 
la  fommedeces  dépenfes  eft  néceffairement 
augmentée  par  le  renchériffement  général, 
&  cette  augmentation  occafionne  rapide- 
ment un  vuide  dans  le  tréfor  public ,  qui 
oblige  à  hauffer  la  fomme  des  impôts  dans 
la  même  proportion. 

Les  Rentiers  font  les  feuls  qui  n'ont 
point  de  revanche  contre  le  renchériffe- 
ment des  denrées  &  du  travail  ;  mais 
comme  leurs  revenus  font  fondés  fur  des 
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principes  de  juftice  ,  le  préjudice  qu'ils  foud 
firent,  au  profit  d'autres  Membres  de  l'Etat, 
eft  un  inconvénient  dans  Tordre  public  ;  ôc 
dans  un  Pays  où  ces  renchériffemens  impré- 
vus feroient  fréquens ,  l'intérêt  de  l'argent 
fe  reffentiroit  néceflairement  de  cette  chance 
onéreufe  aux  Prêteurs. 

En  général  ,  on  voit  que  tout  bénéfice 
qui  fe  fait  dans  l'intérieur  d'une  Société, 
par  une  des  trois  grandes  claffes  qui  la  com- 
pofent ,  le  Souverain  ,  les  Propriétaires , 
&  les  Hommes  de  travail,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  dépens  des  deux  autres  ;  l'har- 
monie qui  exiftoit  eft  alors  dérangée,  & 
c'eft  un  mal  fans  doute  ,  fi  cette  harmonie 
étoit  convenable. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Souverain  lui- 
même  excite  le  renchériffement  des  den- 
rées y  pour  rendre  plus  fupportable  un  nou- 
vel impôt  fur  les  terres  ;  &  dans  un  autre 
tems  il  tâche  de  faire  baifler  le  prix  de  ces 
mêmes  denrées  pour  rendre  moins  fenfible 
une  nouvelle  taxe  fur  l'induftrie. 

La  fimplicité  de  ces  moyens  féduit  ceux 
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qui  gouvernent ,  &  cependant  c'eft  une  des 
plus  terribles  fautes  qu'on  puiffe  faire  en  ad- 
ministration ;  il  faut ,  autant  qu'il  eft  pofTtble  $ 
afleoir  les  impôts  fur  des  bafes  fixes ,  &  dans 
des  proportions  analogues  aux  facultés  des 
différens  ordres  de  la  Société  ;  mais  croire 
fàuver  le  poids  d'un  tribut  par  le  renchériffe- 
ment  des  denrées  ,  mais  n'appercevoir  au- 
cune relation  entre  ce  renchériffement  ôc 
les  facultés  du  tréfor  public ,  ou  le  fort  des 
hommes  au  fervice  du  Souverain ,  c'eft  fe 
méprendre  étrangement. 

Tout  fe  tient  dans  l'Etat.  Quand  une 
de  fes  parties  eft  dérangée ,  c'eft  celle-là 
qu'on  doit  rétablir ,  au  lieu  d'y  fubordon- 
ner  toutes  les  autres  ;  il.  faut  imiter  un 
Général  fage  qui,  lorfqu'il  voit  des  Sol- 
dats s'écarter,  n'ordonne  pas  à  l'armée  de 
s'approcher  d'eux,  mais  les  oblige  à  ren- 
trer dans  les  lignes  ;  de  même ,  quand  ua 
impôt  eft  trop  fort  ou  trop  foible ,  pefe 
trop  d'un  côté  ou  pas  affez  d'un  autre, 
c'eft  cet  impôt  qu'il  faut  modifier ,  au  lieu 
de  troubler  tous  les  rapports  établis  dans 
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la  Société,  en  excitant  un  renchériffement 
dans  le  prix  des  denrées,  &  une  forte  de 
convulfion  dans  l'harmonie  générale ,  con- 
vulfion  qui  peut  rendre  plus  obfcure  la 
fource  du  mal  qu'on  éprouve  ,  mais  qui  ne 
manque  pîefque  jamais  de  l'aggraver  &  d© 
l'étendre. 


CHAPITRE   XVIII. 

Rapport  du  prix  des  Grains  avec  celui  des 
autres  produâions  de  la  terre. 

J  'a  i  fait  voir  que  le  haut  prix  confiant 
des  grains  étoit  indifférent  aux  Propriétai- 
res de  terres ,  parce  que  le  prix  du  travail 
&  la  fommé  des  impôts  s'y  proportion- 
nant ,  on  n'avoit  jamais  que  la  même  j 
fomme  de  biens  pour  la  même  quantité  de 
denrées. 

Je  vais  développer  une  objeâion  que  je 
me  fuis  faite  à  moi-même* 

Toute  valeur  qui  dérive  uniquement  du 
travail  peut  fe  conformer  au  prix  des  fub*» 
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fiftances  ;  ainfi  une  pierre  prife  dans  une  car- 
rière publique  ;  &  adaptée  par  le  travail  à  un 
édifice  ;  ne  peut  repréfenter  que  le  prix  du 
tems  des  hommes  qui  Font  tirée  de  la  terre 
&  qui  Font  façonnée  ;  mais  il  eft  beaucoup 
d'autres  biens  ,  tels  que  les  fruits  ,  les 
légumes ,  les  vins  3  les  métaux  qui  ont  une 
valeur  indépendante  du  travail  y  &  unique- 
ment proportionnée  à  leur  rareté ,  ou  à  l'e£ 
time  plus  ou  moins  grande  que  les  hommes 
en  font.  Or  fi  le  prix  des  grains  n'influe  que 
fur  le  prix  du  travail  \  &  ne  gouverne  pas 
celui  des  différentes  productions  dont  nous 
venons  de  parler ,  il  s'enfuit  que  dans  plu- 
sieurs fortes  d'échanges  >  les  Propriétaires 
de  bleds  ont  un  grand  intérêt  à  la  cherté 
confiante  de  cqiîq  denrée. 

Une  telle  obfervation  mérite  &tm  doute 
d'être  examinée. 

Il  a  dû  s'établir  néceflairèment  entre  les 
divers  fruits  de  la  terre  une  valeur  de  corn- 
paraifon  indépendante  du  prix  du  travail. 

Le  produit  d'un  arpent  de  vignes  en 
Bourgogne  %  a  dû  valoir   beaucoup   plus 
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que  le  produit  d'un  champ  ;  il  s'eft  établi 
pareillement  d'autres  proportions  entre  le 
produit  d'un  arpent  de  bois ,  de  chanvres 
ou  de  prairies  ;  mais  comme  toutes  ces  pro-* 
portions  primitives  tiennent  à  des  rapports 
permanens  entre  le,s  befoins  des  hommes 
&  la  rareté  plus  ou  moins  grande  des  biens 
dont  la  terre  eft  fafceptible  ,  ces  propos 
tions  demeurent  foumifes  aux  mêmes  loix^ 
tant  qu'aucune  circonftance  particulière  ne 
vient  favorifer  un  de  ces  objets  de  com- 
merce aux  dépens  de  l'autre. 

Mais ,  dira-t-on  \  n'eft-ce  pas  ce  qui  ar-* 
rive  5  lorfque  la  libre  exportation  de  certains 
fruits  de  la  terre  eft  permife^  &  que  celle 
des  bleds  ne  l'eft  point  ?  L'intérêt  des  Pn> 
priétaires  de  bleds  n'eft-il  pas  alors  contra^ 
rié  ?  puifque  le  prix  de  quelques  denrées  eft 
élevé  par  la  liberté  9  tandis  que  celui  de§ 
grains  eft  contenu  dans  de  certaines  bornçs 
par  la  prohibition. 

Enfin  ctttQ  diverfité  de  réglemens  ne 
doit-elle  pas  exciter  une  culture  aux  dépens 
d'une  autre  ? 
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Voilà  deux  queftions  différentes. 

La  libre  exportation  de  certaines  denrées 
nuit-elle  aux  Propriétaires  de  bleds  ? 

Cette  même  liberté  nuit-elle  à  la  culture 
des  champs  ? 

J'obferve  d'abord  que  ces  deux  queftions 
n'ont  de  force  qu'en  raifon  de  la  fomme  des 
biens  de  la  terre  qui  s'exportent  dans  l'Etran- 
ger ;  il  faut  donc  tâcher  de  les  connoître» 
Nous  appercevrons  que  c'eft:  un  objet  infi- 
niment modique  en  comparaifon  des  den^ 
rées  qui  fe  confomment  dans  l'intérieur  du 
Royaume.  - 

Le  fol  de  la  France  y  quoique  le  plus 
favorifé  de  l'Europe  ,  n'eft  divifé  qu'en 
terres  labourables  qui  produifent  des  grains 
de  toute  efpèce ,  des  chanvres  &  des  lins  ; 
en  bois  ?  en  potagers  >  en  vignes  y  en  prai- 
ries. 

La  France  n'exporte  prefque  jamais  le 
produit  de  fes  forêts  ;  de  fes  prés  &  de  fes 
jardins  ;  la  nature  de  ces  biens  &  les  frais 
de  transport  y  mettent  obftacle. 

Les  lins  ôc  les  chanvres  font  convertis 
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en  toiles  &  en  dentelles,  dont  on  fait  des 
envois  au-dehors  ;  mais  le  prix  de  la  matière 
première  eft  communément  fi  peu  de  chofe 
çn  comparaifon  de  celui  que  le  travail  y 
ajoute,  qu'en  ce  genre  ,  la  produ£tion  de 
la  terre  n'eft ,  pour  ainfi  dirç ,  qu'un  outil 
de  la  Manufacture. 

Refte  donc  les  vins,  &  entre  ceux-ci  uni-? 
quement  les  plus  précieux ,  non-feulement 
parce  que  les  autres  ne  peuvent  pas  fiip-. 
porter  le  tranfport  ni  les  frais  qui  en  réfiilr 
tent ,  mais  auffi  parce  que  plufieurs  Nations 
étrangères  ayant  impofé  des  droits  confidé^- 
râbles  fur  l'entrée  des  vins  de  France,  fans 
diftinâion  de  qualités  ,  on  ne  peut  faire 
commerce  avec  elles  que  des  vins  fupé- 
rieurs  ;  6c  comme  il  n'y  a  qu'une  forte  de 
terroir  qui  foit  propre  à  cette  culture  , 
l'étendue  d'un  pareil  négoce  eft  en  queL- 
que  manière  circonfcrite  par  la  nature  des 
çhofes. 

Examinons  maintenant  fi  ce  genre 
d'exportation  eft  nuifible  aux  Propriétaires 
de  bleds ,  ou  à  la  culture    des  champs  %. 
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deux  circonftances  qu'il  faut  toujours  dit 
tinguçr. 

La  libre  fortiç  des  vins  hauffe  pour  les 
Propriétaires  de  bleds  le  prix  de  cette  boi£ 
fon;  mais  en  même  tems  ce  commerce 
augmente  la  valeur  des  grains  ,  non-feule- 
ment par  l'argent  qu'il  attire  en  France  , 
&  qui ,  en  accroiflant  annuellement  la  forn- 
me  du  numéraire ,  renchérit  toutes  les  den- 
rées ;  mais  çncore  parce  que  la  culture  des 
vignes  ,  dont  on  vend  le  produit  aux  Etran- 
gers ?  multiplie  confidérablement  les  Con- 
fommateurs  de  bleds  3  vu  que  cette  culture 
eft  un  des  plus  grands  atteliers  d'induftrie. 
Or,  augmenter  le  nombre  des  Acheteurs  de 
bleds  fans  augmenter  la  produ£tion  de  cette 
denrée  c'eft  à  coup  sûr  en  favoriferle  prix. 

Mais  ta  libre  exportation  des  vins ,  en 
augmentant  le  nombre  des  vignobles ,  ne 
diminue-t-elle  pas  celui  des  terres  à  bleds  ? 
&  ne  faudroit-il  pas,  pour  donner  à  cQtt§ 
dernière  culture  toute  l'étendue  pofïibie* 
permettre  la  fortie  des  grains  dans  tous  les 
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Je  doute  que  cette  permiflion  restreignît 
l'étendue  des  terreins  deftinés  actuellement 
a  la  production  des  vins  qu'on  vend  aux 
Etrangers  ;  non-feulement  parce  que  le  fol 
propre  aux  vignes  n'eft  pas  toujours  conve- 
nable à  la  culture  des  bleds ,  mais  auffi  parce 
que  tous  les  vins  exportés  étant  dune  qua- 
lité diftinguée,  les  terres  propres  à  une  telle 
production  font  trop  précieufes  pour  qu'on 
pût  jamais  trouver  de  l'avantage  à  les  em- 
ployer à  d'autres  cultures. 

D'ailleurs  ,  s'il  étoit  pofïible  que  la  Fran- 
ce pût  acquitter  en  denrées  de  néceffité 
les  marchandifes  étrangères  qu'elle  paye 
avec  fes  vins  y  elle  auroit  plus  de  champs 
qu'elle  n'en  a  maintenant  ^  mais  elle  auroit 
bien  moins  de  bleds  confommés  chez  elle  ; 
car  fi  cent  mille  arpens  de  vignes  fuffi- 
foient,  par  exemple  ^  pour  fournir  les  vins 
fupérieurs  qu'on  vend  actuellement  aux 
Etrangers ,  &  pour  payer  les  biens  qu'ils 
nous  donnent  en  échange  ;  il  faudroit  peut- 
être  le  produit  d'un  million  d'arpens  de 
bled  pour  y  fuppléer  ;  ainfi  la  population 
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de  la  France  feroit  diminuée  d'un  nombre 
a'hommes  proportionné  aux  fubfiilances 
que  peuvent  fournir  neuf  cent  mille  ar- 
pens. 

C'eft  donc  avec  grande  intelligence  que 
dans  l'obligation  où  font  tous  les  Pays  de 
l'Europe  de  céder  une  partie  de  leurs  pro* 
duâions  en  échange  de  celles  qui  leur  man- 
quent y  la  France  favorife  la  fortie  de  fes 
vins. 

Le  meilleur  commerce  pour  un  Etat 
eft  toujours  celui  par  lequel  il  donne  le 
produit  d'un  arpent  de  fes  terres  contre 
celui  de  pîufieurs  arpens  d'un  autre  Pays  9 
ou  le  travail  d'un  de  fes  Habitans  contre  le 
travail  de  pîufieurs  Etrangers  ;  &  ce  genre 
de  commerce  n'appartient  qu'aux  Nations 
favorifées  par  la  Nature. 

Qu'importe  !  (  ai~je  lu  dans  quelques  Li- 
vres modernes  y  )  on  échange  toujours  unt 
valeur  contre  une  valeur  égale» 

Cette  propofition  n  eft  pas  jufte. 

Dans  deux  Pays  dun  million  d'arpens 
chacun;  qm  cj^fféreris  Contractais  échan* 
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gent  le  produit  de  cent  mille  arpens  de 
l'une  des  contrées  contre  le  produit  de 
deux  cent  mille  de  l'autre  ,  ces  Contraûans 
auront  fait  entr'eux  un  troc  égal  en  opi- 
nion; mais  les  deux  Pays  en  auront  fait  un 
très -inégal,  puifqu'après  cet  échange   il 
refte  à  l'un  le  produit  de  neuf  cents  mille 
arpens,  &  à  l'autre  feulement  celui  de  huit 
cents  mille» 

Suppofons  cependant  que ,  par  hazard , 
l'exportation  des  vins  parût  s'étendre  trop 
loin,  &  qu'on  l'envifageât  comme  nuifible  à 
la  culture  des  grains  ;  une  addition  d  impôt 
à  la  fortie  du  Royaume  diminueroit  celle 
des  vins  de  médiocre  qualité  ;  &  il  vaudroit 
beaucoup  mieux  tempérer  ainfi  cette  expor- 
tation ,  qu'enlever  quelques  milliers  d'ar- 
pens  à  la  culture  des  vignobles  en  excitant 
le  renchériffement  des  bleds  par  une  liberté 
illimitée,  &  en  dérangeant  ainfi  l'harmonie 
établie  entre  le  prix  des  denrées  de  néoefr 
fité  &  celui  des  travaux  ;  car  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  lorfqu  on  veut  attein- 
dre à  un  but*  quelconque  \  ce  ne  font  pas 
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les  grandes  circonftances  qu'il  faut  affujet- 
tir  aux  petites ,  mais  les  petites  qu'il  faut 
adapter  aux  grandes. 

Enfin ,  il  fe  préfente  encore  une  confidé^ 
ration  importante  fur  ce  fujet;  c'eft  que  fi, 
pour  foumettfe  aux  mêmes  loix  toutes  les 
productions  de  la  terre ,  on  permettoit  la 
libre  fortie  des  grains,  parce  qu'on  permet 
celle  des  vins  :  on  auroit  bien  plus  raifon 
de  défendre  l'exportation  des  bleds ,  parce 
que  celle  d'une  multitude  d'autres  denrées 
eft  împoflible. 

Les  légumes ,  la  plupart  des  fruits ,  lès 
viandes,  les  fourrages,  les  bois  à  brûler, 
les  petits  vins  ,  le  gibier ,  les  poiflbns  de 
rivière /&  tant  d'autres  dons  de  la  terre, 
ne  font  point  des  objets  de  commerce  éloi^ 
gné  ;  &  c'eft  avec  cette  immenfe  quantité 
de  productions  qu'il  eft  plus  important  de 
tenir  le  prix  des  bleds  en  équilibre,  qu'avec 
la  partie  des  vins  que  la  France  vend  aux 
Etrangers. 

Me ,  feroit-on  obferver  que  la  fortie  de 
toutes  les  produ&ions  que  je  viens  de  nom- 
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mer  eft  permife  ;  elle  l'eft ,  fans  doute  ,  mais 
rimpoffîbiiité  morale  de  tranfporter  ces  di- 
verfes  denrées  équivaut  dans  cette  hypo 
thèfe  à  la  prohibition;  la  liberté  féparée  du 
pouvoir  de  l'exercer  n'eft  pas  une  liberté  :  ce 
ne  font  pas  ici  des  mots  qu'on  doit  compa* 
rer;  ce  font  les  divers  effets  de  cette  liberté 
qu'il  faut  étudier,  &  maintenir,  s'il  fe  peut, 
dans  une  prudente  harmonie* 


Ecaawssnzœ: 


CHAPITRE   XIX. 

Rapport  du  prix  des  Bleds  avec  les  biens 

étrangers. 

i 


ous  avons  vu  la  fomme  des  impôts, 
les  fruits  du  travail  &  del'induftrie,  fe  pro- 
portionner dans  un  efpace  de  tems  au  prix 
des  denrées  de  néceffité  ;  nous  avons  montré 
qu'il  exiftoit  auffi  des  proportions  confiantes 
entre  le  prix  des  bleds  ôcla  plus  grande  par- 
tie des  autres  productions  de  la  terre* 

Examinons  maintenant  quel  eft  le  rap- 
port du  prix  des  grains  avec  celui  des  mar- 
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chandifes  étrangères  qu'on  introduit  dans 
un  Royaume. 

Il  n'eft  pas  douteux  d'abord  que  pour 
tous  les  Pays  peu  favorifés  par  la  nature , 
le  haut  prix  confiant  du  bled  eft  un  avan- 
tage ,  puifqu'ils  n'ont  ni  des  produirions 
particulières  5  ni  des  arts  ou  des  manufac- 
tures ,  &  qu'ils  font  contraints  de  payer  les 
biens  étrangers  avec  leurs  denrées  de  né- 
ceffité. 

Les  bleds  font  la  feule  monnoye  politi- 
que de  pareilles  Nations ,  &  plus  la  valeur 
en  fera  portée  haut,  plus  elles  recevront 
d'autres  richeffes  en  échange  ;  mais  un  tel 
Pays  feroit  alors  dans  le  cas  de  ceux  qui , 
contrariés  par  la  Nature  ,  ou  dans  une  forte 
d'enfance  &  de  barbarie,  doivent  permettre 
conftamment  la  fortie  des  grains,  ainfi  que 
nous  l'avons  expliqué,  en  traitant,  au  com- 
mencement de  cet  Ouvrage ,  des  principes 
généraux  de  l'exportation. 

Ici  cependant  l'on  peut  obferver  que  fi 
deux  États  ont  un  intérêt  fort  différent  à 
la  cherté  des  grains,  celui  des  Propriétai- 
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res  efl  par-tout  le  même  ;.  ils  peuvent  être 
indifférens  à  la  valeur  de  leurs  bleds  fous 
les  divers  rapports  que  nous  avons  parcou- 
rus, mais  le  haut  prix  confiant  de  cette  deiK 
rée  les  intérefle  pour  la  partie  de  leur  re- 
venu qu'ils  employant  à  acheter  des  mar- 
çhandifes  étrangères ,  vii  que  le  cours  des 
bleds  dans  un  Pays  ne  peut  avoir  aucune 
influence  fur  celui  des  biens  achetés  darls 
un  autre  Royaume. 

Je  cherche  la  vérité ,  ôc  je  né  fuis  pas  le 
défenfeur  d'une  opinion  ;  ainfi  je  convien- 
drai d'abord  que  c'eft  en  effet  pour  ce 
genre  d'échanges  que  les  Propriétaires  ont 
le  plus  d'intérêt  à  la  cherté  confiante  de 
cette  denrée. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  le  prix  dés 
grains  dans  un  Pays  n'influe  un  peu  fur 
celui  des  marchandifes  étrangères  qu'on  y 
débite  ;  car  un  prix  de  vente  fe  forme  non- 
feulement  en  raifon  du  prix  d'achat  ;  mais 
aufli  en  raifon  des  moyens  plus  ou  moins 
avantageux  qu'on  trouve  pour  s'acquitter  ; 
&  ces  moyens  tiennent  en  partie  à  la  mo- 
dération 
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dération  du  prix  des  bleds  &  de  la  main- 
d'œuvre  ;  puifque  cette  modération ,  en 
multipliant  &  variant  l'induftrie ,  accroît  le 
nombre  des  objets  d'échange  y  &  les  ref 
fources  du  commerce  ;  d'ailleurs ,  comme 
toutes  les  marchandifes  font  renchéries, 
par  les  profits  des  Agens  nationaux ,  qui 
tranfportent ,  achètent  &  revendent  ;  la 
valeur  modique  des,  denrées  qu'ils  con- 
fomment ,  &  du  travail  dont  ils  jouiflfent , 
tempéré  ces  mêmes  profits  ;  &  cette  cir- 
conftance  influe  encore  fur  la  valeur  des 
biens  étrangers  qu'on  introduit  dans  un 
Pays. 

Au  reftèj  c'eft  pour  fuivre  notre  fujet 
dans  toutes  fes  branches  y  que  nous  fommes 
entrés  dans  cette  dernière  difcuflîon. 

Qu'importerait ,  en  effet ,  qu'il  y  eût  un 
rapport  fous  lequel  la  cherté  confiante  des 
grains  fût  avantageufe  aux  Propriétaires 
de  cette  denrée  ;  la  Société  ne  peut  être 
intéreffée  à  leur  procurer  le  plus  grand 
bénéfice  poffible  ,  qu'autant  que  les  pro- 
grès de  l'Agriculture  dépendraient  de  cette 
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condition.  C'eft  ce  que  nous  allons  exami- 
ner dans  le  Chapitre  fuivant. 
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CHAPIT  RE    XX. 

Diftinâion  entre  V intérêt  des  Propriétaires 

de  Bleds  y  &  les  encouragemens  nécejfaires 

à  l'Agriculture. 

jL-j  E  s  progrès  de  l'Agriculture  ne  font  pas 
attachés  ftriâement  à  la  plus  grande  étendue 
du  profit  des  Propriétaires  de  terre  ;  le  gain 
les  excite  fans  doute  à  cultiver,  mais  là  où 
dix  degrés  de  force  fuffifent,  un  demi-degré 
de  plus  n'eft  pas  néceffaire  :  le  fol  qui  rend 
fix  fois  la  femence  ell  mis  en  valeur  comme 
celui  qui  ne  la  multiplie  que  dans  une  pro- 
portion de  cinq  &  trois  quarts  ;  &  toutes 
les  terres  du  Royaume  feroiént  cultivées , 
lors  même  que  dans  un  arrangement  di£té 
par  le  bien  général ,  il  fe  trouverait  une 
chance  qui  ne  s'accorderait  pas  avec  la 
plus  grande  étendue  poflible  du  profit  des 
Propriétaires  de  bled. 
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D'ailleurs ,  je  vais  faire  remarquer  que 
ce  profit  repofe  fur  des  bafes  hypothétiques 
ôc  néceffairement  variables. 

Le  bénéfice  du  Propriétaire  eft  toujours 
le  réfultat  d  une  comparaifon  faite  entre  le 
capital  de  la  terre  qu'il  poffede  Ôc  le  revenu 
qu'il  en  tire. 

Suppofons  qu'il  ait  reçu  de  fes  pères ,  ou* 
qu'il  acheté  pour  quatre-vingt  mille  francs  > 
Une  terre  qui  (tant  que  les  grains  font  à 
vingt  livres  le  feptier)  lui  rend,  au  denier 
quarante ,  deux  mille  livres  de  rente  ;  il 
ne  manque  pas  de  foliiciter  toutes  les  loix 
qui  peuvent  élever  le  prix  de  fa  denrée  ?  il 
fait  valoir  pour  réuffir ,  l'importance  infinie 
de  l'Agriculture ,  enfin  fes  vœux  font  fatis- 
faits  y  le  prix  monte  à  trente  livres  ;  &  fa 
terre  alors  lui  rend  le  denier  trente. 

Le  revenu  de  cette  poffeffion  ainfi  aug* 
mente  de  deux  mille  à  trois  mille  livres  > 
ii  le  denier  quarante  eft  le  taux  général 
établi  pour  le  prix  des  biens-fonds  ;  quand 
ce  même  domaine  paffera  dans  les  mains 
d'une  autre  Propriétaire.,  par  une  vente  ou 
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par  un  partage  de  famille  ,  il  le  recevra 
fur  le  pied  de  cent  vingt  mille  livres  ,  au 
lieu  de  quatre-vingt  qu'avoit  payé  fon  pré- 
déceffeur. 

Alors,  ce  nouveau  Propriétaire  ne  tirera 
plus  de  fa  terre  que  le  denier  quarante, 
quoique  le  prix  du  bled  foit  à  trente  livres; 
&  il  aura  les  mêmes  raifons  que  fon  devan- 
cier ,  pour  demander ,  au  nom  de  l'Agri- 
culture ,  que  le  prix  monte  à  quarante-cinq 
livres,  afin  d'avoir  à  fon  tour  le  denier  trente 
au  lieu  du  denier  quarante  ;  &  c'eft  ainfi 
que,  de  dégrés  en  dégrés ,  il  n'y  auroit  aucun 
terme  à  la  hauiTe  des  grains ,  fi  le  fouhait 
des  Propriétaires  les  plus  raifonnables  étoit 
exaucé. 

En  général ,  il  n'efi:  que  trop  fréquent , 
de  voir  confondre  l'intérêt  des  Proprié- 
taires avec  celui  de  l'Agriculture  ,  l'intérêt 
des  Fabriquans  avec  celui  des  Fabriques  y 
l'intérêt  des  Négocians  avec  celui  du  Com- 
merce, &  cependant  ce  font  autant  d'objets 
qu'il  eft  néceffaire  de  diftinguer. 

Un  Gouvernement  y  uniquement  guidé 
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par  le  vœu  de  ces  différentes  claffes  de  la 
Société ,  ne  pourrait  jamais  en  favoriferune 
fans  reflxidion  qu'aux  dépens  de  l'harmo- 
nie générale;  au-lieu  que  les  degrés  d'en- 
couragemens  qui  font  dûs  à  l'Agriculture  9 
au  commerce  &  à  l'induflxie ,  ne  pe'uvent 
jamais  être  connus  qu'en  étudiant  cette 
harmonie  falutaire  ,  le  but  de  toutes  les 
penfées  du  véritable  Homme  d'Etat. 


8OT 


CHAPITRE    XXI. 

Les  renchériffemens  momentanés  du  prix 

des  Bleds  font  très-nuifibles  aux  Manu- 

faâures. 

IN  o  u  s  nous  arrêterons  peu  fur  le  préju- 
dice que  portent  aux  Manufactures  les  ren- 
chériffemens fenfibles  dans  le  prix  des 
grains,  effet  inévitable  de  la  libre  exporta- 
tion ;  puifque  nous  avons  déjà  eu  occafîon 
de  faire  connoître  que  les  hommes  de  tra- 
vail en  étoient  néceffairement  la  vi£lime  ; 
ces  renchériffemens  tiennent  les  Ouvriers 
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dans  un  état  d'inquiétude  &  de  méconten- 
tement qui  nuit  à  leur  aâivité  ;  fouvent 
même  découragés  par  la  réduction  de  leurs 
profits  y  &  n'ayant  pour  tout  bien  que  leur 
induilrie ,  forte  de  richeffe  mobile  &  fans 
bagage ,  ils  fe  tranfportent  ailleurs  5  &  l'on 
a  vu  plus  d'une  fois  la  cherté  des  grains 
renverfer  une  Fabrique ,  ou  fufpendre  du 
moins  fon  activité  pendant  iong-tems. 
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CHAPITRE    XXI  L 

Le  haut  prix  confiant  des  Grains  contrarie 

les  Manufaâures  defiinees  à  Vufagc 

de  la  Nation* 

?S  i  le  prix  confiant  des  bleds  intéreffe  peu 
les  Propriétaires  de  terre ,  il  femble  que  ce 
même  prix  doit  être  pareillement  indiffé- 
rent aux  Ouvriers  d'induftrie ,  puifque  celui 
de  leur  journée  say  proportionne  ;  cepen- 
dant cette  propofition  n'eft  jufte  qu'à  cer- 
tains  égards  ;  tâchons  de  faire  connoître  1$ 
diftinâion  qu'elle  exige. 
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Le  prix  confiant  des  denrées  efi  indiffé- 
rent à  la  claffe  d'Ouvriers  qui  n'a  point  à 
craindre  la  concurrence  étrangère;  tels  font 
les  hommes  attachés  à  la.terre  ^  les  Domefti- 
ques  de  toute  efpèce  ?  les  Maçons  ^  les 
Charpentiers ,  &  toutes  les  perfonnes  enfin 
dont  Tindurlrie  ne  confifte  pas  en  ouvrages 
tranfportables  ^  mais  en  fervices  qui  exigent 
leur  préfence. 

On  peut  ajouter  encore  à  ctttt  énumé- 
ration  les  Fabriquans  d'ouvrages  tranfpor- 
tables,  mais  d'un  trop  petit  prix  ou  d'un 
trop  gros  volume  pour  que  les  Etrangers  ^ 
affujettis  à  payer  des  frais  de  tranfport , 
puiffent  devenir  les  concurrens  des  Ouvriers 
nationaux. 

Toute  cette  claffe  d'hommes  induftrieux 
efi  sûre  que,  dans  un  efpace  de  tems  don- 
né ,  le  prix  de  fes  travaux  fera  proportionné 
au  prix  des  fubfiftances  :  ainfi  le  prix  confiant 
des  grains  efi  auiïî  indifférent  pour  elle  que 
pour  la  claffe  des  Propriétaires.     \ 

Mais  tous  les  Ouvriers  en  galons  ]  en 
broderies  y  en  dentelles  %  en  montres ,  en 
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bijoux  de  toute  efpèce ,  &c.  peuvent  crain- 
dre la  concurrence  étrangère ,  parce  que 
les  frais  de  tranfport  ne  forment  pas  un 
objet  confidérabie  fur  une  marchandife  pré- 
cieufe ,  ni  même  fur  une  marchandife  com- 
mune, quand  eiie  eft  de  petit  volume. 

D'ailleurs  ces  frais  de  tranfport ,  ajoutés 
au  prix  de  plufieurs  ouvrages  étrangers, 
ne  feroient  pas  revenir  ces  ouvrages  plus^ 
chers  que  d'autres  de  même  genre  fabri- 
qués en  France ,  dès  que  ceux-ci  feroient 
compofés  d  une  matière  première  produite 
dans  un  autre  Pays  ;  puifque  la  dépenfe  de 
fon  extraction  feroit  partie  du  prix  auquel 
les  Manufacturiers  François  pourraient  ven- 
dre ;  tels  font  cependant  les  draps  fabriqués 
avec  les  laines  d'Efpagne,  les  étoffes  de 
Lyon  faites  avec  des  foies  de  Valence  ou 
de  Piémont  9  les  étoffes  mêlées  de  coton  du 
Levant  ?  tous  les  bijoux  enfin  compofés  de 
diamans  ou  de  métaux  tirés  du  Brénl  ou  du 
Mexique, 

Il  réfulte  de  ces  différentes  circonstances, 
que  beaucoup  de  pabriquans  nationaux  ont 
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un  grand  intérêt  à  la  modération  du  prix  de9 
fubfiftances ,  afin  que  celui  de  leurs  ouvra- 
ges foit  pareillement  modéré,  &  que  les 
Propriétaires  des  richeffes  ne  trouvent  pas 
leur  avantage  à  donner  la  préférence  aux 
travaux  des  autres  Royaumes  ;  &  cet  inté- 
rêt des  Manufacturiers  devient  un  intérêt 
focial  ;  puifque  toutes  les  fois  qu?on  acheté 
au-dehors  des  ouvrages  d'induftrie,  onfavo- 
rife  la  population  &  la  richefTe  étrangère, 
aux  dépens  de  la  profpérité  nationale. 

Si  les  autres  Etats  de  l'Europe  fournit 
foient  à  la  France  tous  les  objets  dont  nous 
venons  de  parler ,  elle  auroit  de  très-gran- 
des fommes  d'argent  de  moins  ,  &  une 
population  infiniment  moins  confidérable. 

■*= =g£££ — == ~* 
Objection. 

On  dira  peut-être  que  tous  les  Manu- 
facturiers], quelques  nombreux  qu'ils  foient, 
font  une  petite  portion  de  la  population  , 
puifque  la  multitude  eft  compofée  de  ces 
hommes  qui  font  des  ouvrages  groffiers , 
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«&  qui  n'ont  point  à  craindre  la  concurrence 

.étrangère,  ainfi  que  j'en  aifaitl'obfervation 


moi-même. 


Cela  eft  vrai  ;  mais  quand  on  perd  des 
Manufacturiers  ,  ce  n'eft  pas  d'eux  feule- 
ment dont  on  eft  privé  ,  c'eft  encore  de 
tous  les  Artifans  qui  travaillent  pour  leur 
ferviçe,  qui  font  leurs  habits,  leurs  fouliers, 
leurs  chapeaux ,  &c.  car  la  diftibution  des 
fubfiftances  fe  fait  du  premier  Propriétaire 
aux  derniers  Gonfommateurs ,  par  une  gra- 
dation fucceffive.  Un  Propriétaire  paye  pour 
une  tapifferie  des  Gobelins  une  fomme 
d'argent ,  repréfentant  la  fuhfiftance  an- 
nuelle en  bleds  de  cinq -'cents  perfonnes; 
le  Chef  de  la  Manufa&ure  en  donne  une 
partie  aux  Ouvriers  qui  font  les  deffeins, 
une  partie  à  ceux  qui  ourdiflent  la  tapiffe- 
rie ,  &  il  diftribue  fon  propre  bénéfice  à 
d'autres  hommes  induftrieux  qui  obéiffent 
à  fes  volontés ,  ou  travaillent  pour  fa  com- 
modité ;  ces  hommes  reçoivent  de  lui ,  non- 
feulement  leur  nourriture ,  mais  encore 
celle  des  divers  Artifans.  qu'ils  font  obligés 


ET   LE   Co  MM.   DES    GrAINS.    12^ 

d'employer  5  c'eft  ainfi  que  fe  fait  la  répar- 
tition des  fubfiftaneesj  ou  de  l'argent  qui  les 
repréfente. 

Ce  n'eft  donc  pas  dans  les  atteliers  d'un 
Chef  de  Manufactures  5  qu'on  apperçoit 
tous  les  Ouvriers  qui  lui  doivent  leur  iiiî> 
fiftance. 

Enfin  ,  fauf  les  aumônes  ,  nul  homme 
fans  propriété  j  n'eft  nourri  qu'à  la  charge 
d'un  travail  agréable  à  quelqu'un  ;  ainfi  il  y 
a  un  étroit  rapport  entre  la  multiplication 
des  travaux  &  l'entretien  ou  PacçrouTemçnt 
de  la  population. 

*       ■    g\Sfe -   -   ■   •* 

Seconde  Objection. 

Loix  prohibitives. 

Je  dois  encore  répondre  à  une  objec-* 
tion.  / 

Quel  que  foit  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre en  France ,  il  femble  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  la  concurrence  étrangère  .,  puis- 
qu'elle eft  arrêtée  par  les  loix  prohibitives 
établies  à  l'entrée  du  Royaume 
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dette  remarque  n'eft  vraie  que  jufques  à 
lift  certain  degré,  parce  que  ces  loïx  prohï- 
tives  ne  font  pas  un  obftacle  complet  : 
on  l'évalue  y,  6  à  10  pour  cent,  félon  la 
vigilance  des  hommes  prépofés  par  la  Fer- 
me ,  &  félon  la  nature  des  lieux  ;  ainfi  les 
ïnftitutions  qui  entretiennent  à  un  taux  mo- 
déré le  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  &  qui 
accroiffent  &  diverfifient  l'induftrie  natio- 
nale ,  font  la  meilleure  &  la  moins  difpen* 
dieufe  de  toutes  les  fauvegardes  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Au  refte,  il  n'eft  pas  indifférent  de  re- 
marquer ici,  que  les  obftacles  mis  à  la  libre 
exportation  des  grains,  &  les  loix  prohibi- 
tives à  Fentrée  du  Royaume,  dérivent  d'un 
même  principe  ;  ces  précautions  ont  égale- 
ment pour  ternie  l'encouragement  du  tra- 
vail national  &  l'entretien  de  la  popula- 
tion. Si  l'on  adoptoit  en  France  le  fyf- 
tême  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains,  les  obftacles  mis  à  l'introduâion 
de  plufieurs  marchandifes  étrangères  devien- 
droient  doublement  utiles  ;  mais  les  per- 
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fonnes  qui  fe  déclarent  en  faveur  de  la 
libre  exportation  y  prononcent  avec  autant 
de  force  contre  les  loix  prohibitives  à  l'en- 
trée du  Royaume  ;  il  en  eft  peu  dont  on  parle 
avec  plus  de  dédain  ;  il  en  eft  peu  cependant 
dont  l'intention  foit  plus  paternelle  ;  elles 
tendent  à  réferver  le  travail  aux  enfans  de 
la  patrie ,  afin  de  leur  affurer  la  fubfiftance 
qui  en  eft  le  prix ,  &  d'augmenter  ainfi  la 
population  &  la  force  publique. 

Si  toutes  les  Nations  confentoient  à  lever 
les  barrières  de  commerce  qui  fubfiftent 
entr'ellesj  la  France  y  gagneroit  fans  doute; 
le  point  de  perfection  auquel  fon  induftrie 
^ft  parvenue  5  lui  promettroit  pendant  long- 
tems  une  grande  fupériorité. 

Mais  ,  dira-t-on  y  indépendamment  de 
cette  réciprocité,  il  faut  permettre  l'entrée 
des  Manufactures  étrangères ,  puifque ,  R 
l'on  peut  les  acheter  à  meilleur  marché  que 
celles  de  France ,  c'eft  un  bénéfice  qu'on 
procure  auxConfommateurs,  &par  confé-. 
quent  à  l'Etat  dont  ils  font  Membres.  S 
Ce  raifonnement  eft  illufoire,  L'ava$|âge 
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de  FEtat  ne  peut  jamais  être  l'effet  du  béné- 
fice de  quelques  Particuliers ,  fi  ce  bénéfice 
nuit  à  la  richeffe  publique. 

Montrons  l'application  de  ce  principe  à 
la  queftion  préfente. 

Suppofons  que  les  Etrangers  puiffent 
fournir  mille  aunes  d'étoffe  pour  mille  fep-* 
tiers  de  bled  ^  où  pour  une  fomme  d'arp-ent 
équivalente  ,  tandis  qu'il  en  faut  diftrîbuer 
onze  cents  aux  Ouvriers  nationaux  ,  afin 
d'obtenir  d'eux  le  même  travail  ;  les  Con- 
fommateurs  libres  dans  leur  choix  profite- 
ront certainement  de  cette  différence  ; 
mais  la  Société  fera  expofée  à  perdre  les 
Habitans  que  cette  fabrication  occupoit,  & 
que  ces  mille  feptief  s  fournis  aux  Etrangers 
pouvoient  nourrir. 

Fort  bien  ,  va  s'écrier  quelqu'habile 
Rhéteur:  ;  ainfi ,  d'après  votre  raifonne- 
ment^  fi  les  Etrangers  nous  offroient 
deux  mille  aunes  d'étoffe  ,  pour  deux 
feptiers  ,  il  faudroit  encore  les  refufer  , 
puifqu'à  cet  échange  ,  on  perdroit  un 
homme. 
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C'eft  la  grande  manière  en  économie 
politique  ,  que  de  pouffer  les  vérités  à 
l'extrême ,  pour  les  changer  en  erreur  ;  il 
n'en  eft  aucune  qui  pût  fupporter  cette 
épreuve,  ôc  la  raifon  en  eft  flmple;  toutes 
les  queftions  de  commerce  tiennent  à  des 
rapports,  &  ces  rapports  font  eux-mêmes 
fondés  fur  des  circonftances  ordonnées  par 

;  la  Nature ,  &  qui  ne  font  pas  fufceptibles 
d'un  grand  écart.  Par  exemple,  Ton  peut 
prononcer  affirmativement,  qu'il  eft  confor- 
me à  l'intérêt  de  l'Etat ,  d'éloigner  toutes 
les  productions  de  l'induftrie  étrangère;  car 
fi  l'on  compare  la  fertilité  du  fol  de  la  Fran- 
ce à  celle  des  autres  contrées ,  &  l'intelli- 
gence de  fes  Habitans  à  celle  des  autres 
Hommes ,  on  apperçoit  bientôt  les  bornes 
de  l'économie  que  l'induftrie  étrangère  la 
plus  perfectionnée  peut  nous  offrir;  &  il 
devient  évident  que  cette  économie  ne 
fçauroit  compenfer  les  facrifices  de  popu- 
lation &  d'argent  auxquels  un  tel  commerce 
expoferoit  le  Royaume.  Mais  que  ,  par  un 

.  miracle ,  la  nature  de  l'homme  &  du  fol 
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devienne  tout-à-coup  différente  dans  un 
Pays  de  l'Europe  en  particulier,  &  qu'il 
puifle  donner  mille  aunes  d'étoffe  pour 
deux  feptiers  ;  alors  nos  raifonnemens  chan- 
geront avec  le  bouleverfement  du  monde*. 


*  Les  moufTeiînes  font  la  feule  manufacture  dont  Pin-» 
trodu&ion  fôit  permifè  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe 
indiftin&ement.  Plufîeurs  motifs  ont  pu  déterminer  les 
Souverains  à  cette  exception. 

Le  bas  prix  extraordinaire  de  la  main-d'œuvre  dans 
l'Inde  où  cinq  à  iîx  fols  par  jour  luffifènt  aux  befôins  des 
Ouvriers* 

L'obligation  où  l'on  eût  été  d'aller  également  chercher 
dans  ces  contrées  la  matière  de  ces  mouiïelines  ,  vu  que 
les  cotons  d'Amérique  &  du  Levant  n'auroient  pas  pu 
fuffire  à  cette  immenfê  fabrication. 

Les  obflacles  que  les  Indiens  auroient  pu  mettre  à  cette 
extraction  ,  quand  ils  auroient  ïênti  qu'elle  étoit  nuifible 
à  leurs  intérêts. 

Enfin  l'efpèce  d'accord  tacite  qu'avoient  fait  les  Nations 
de  l'Europe  d'admettre  ces  mouiïelines;  accord  qui  dimi- 
nuoit  pour  toutes  l'inconvénient  de  ce  commerce  ;  puifque 
cette  uniformité  de  conduite  les  obligeoit  à  concourir  cha* 
cune  félon  Ces  moyens,  au  tribut  d'argent  impofé  par  l'Inde 
à  l'Europe  ;  &  de  cette  manière  les  mêmes  proportions  de 
richeiïès  étoient  entretenues  entre  toutes  les  Nations  riva- 
les ,  (êule  condition  nécelfaire  dans  l'efKme  politique  qu'on 
fait  des  métaux.  Ain/î  le  commerce  des  Indes  (  avant  les 
conquêtes  des  Anglois)  n'étoit  qu'un  moyen  de  fbulager 

On 
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On  ne  dira  pas  ,  fans  doute,  que  fi  la 
liberté  qu'on  réclame  ,  détruifoit  quelques 
Manufaâures ,  les  Ouvriers  de  ces  Manu- 
factures s'appliqueraient  à  d'autres  ouvrages 
qu'on  vendroit  aux  Etrangers ,  &  qu'ainfî 
la  population  &  la  richeffe  ne  feroient 
pas  contrariées  ;  ce  raifonnement  ne  feroit 
jufte  qu'autant  qu'une  réciprocité  de  com- 
merce feroit  établie,  &  elle  n'exifte  pas. 
Sans  une  telle  réciprocité  cependant  ,  fans 
une  convention  qui  l'affure,  la  France,  en 
.  aboliffant  fes  loix  prohibitives,  ne  feroit  que 
féconder  la  population  &  la  richeffe  des 
autres  Nations ,  aux  dépens  de  fes  propres 
rèflburces, 

-Ici,  les  Adverfaires  des  loix  prohibitives 
fe  retrancheront  peut-être  à  foutenir  que  lï 
ces  loix  ne  parohTent  pas  nuifibles  ,  elles 
font  du  moins  inutiles  ;  la  nature  des  cho- 
fes  ,  difent-ils  ,  préferveroit  feule  de  l'in- 
trodu£Hon  des  ouvrages  étrangers  ;  dar  les 

i.       i  i     ii     i  ■  mu     i-^n 

également  tous  les  Etats  de  PEurope  ,  des  embarras  qu'api 
portait  dans  la  circulation  PaccroJfTement  annuel  de  l'or  8C 
de  l'argent. 

I 
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frais  de  tranfport  auxquels  ils  feroient  fou-* 
mis  ,  rendraient  ces  ouvrages  néceffaire- 
ment  plus  chers  que  les  productions  de  Fin* 
duflxie  nationale. 

Mais  j'ai  déjà  montré  dans  le  commen- 
cement de  ce  Chapitre,  que  les  Etrangers  > 
poffeffeurs  des  matières  premières  ,  pour- 
raient vendre  les  marchandifes  fabriquées 
avec  ces  mêmes  matières ,  à  auffi  bon  mar- 
ché que  les  François  feroient  en  état  de  le 
faire  ;  il  me  refte  à  indiquer  comment  ces 
mêmes  Etrangers  obtiendroient  fouvent  la 
préférence,  fi  nulle  loi  prohibitive  ne  s'y 
oppofoit. 

Toute  la  partie  de  la  France  qui  borde 
la  mer,  ou  forme  les  frontières ,  eft  plus  éloi- 
gnée des  Provinces  intérieures  du  Royau- 
me ,  que  des  Pays  qui  l'environnent  ;  c'eft 
une  cbfervation  que  j'ai  déjà  faite  au  fujet 
du  commerce  des  grains ,  &  qui  eft  encore  : 
applicable  à  celui  des  Manufaâures.  Mais 
de  plus  grandes  confidérations  fe  préfentent 
encore. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  de  Places  fortes  > 


ET    LE   COMM,   DES   GRAINS*    Ï^I 

à  garder ,  qui  n'ont  point  d'armées  à  fou- 
doyer,  qui  n'ont  point  de  dettes  publiques^ 
font  difpenfés  d'établir  des  impôts  confidé- 
rables ,  &  peuvent  ,  par  cette  exemption  , 
procurer  des  avantages  particuliers  à  leurs 
Manufa£tures.  Ils  ont  donc,  à  cet  égard, 
une  fupériorité  naturelle  fur  les  Sociétés 
obligées ,  comme  la  France  j  à  tous  ces 
genres  de  dépenfes  ;  &  fi  ce  Royaume  per- 
mettoit  dans  tous  les  tems  la  fortie  des 
bleds,  &  Tintroduâion  des  Manufa£hires 
étrangères  y  il  arriveroit  peut-être  qu'avant 
un  fiécle  une  partie  dé  fes  établiflemens 
d'induftrie  feroit  tranfportée  en  Suifle,  ou 
dans  d'autres  Pays  affranchis  par  leur  pofî* 
tioD  ou  la  nature  de  leur  Gouvernement  $ 
de  cette  mafle  d'impôts  auxquels  la  France 
&  d'autres  Empires  font  âffujettis. 

Enfin  3  lors  même  qu'un  Etat  feroit  fou- 
rnis a  la  même  proportion  d'impôts  que  la 
France ,  il  fuflfiroit  que  la  diftribution  de 
ces  impôts  fut  différente  5  pour  qu'il  pût 
fouvent  introduire  dans  le  Royaume  une 
partie  de  fes  Manufadures.  Par  exemple , 

lii 
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fi  la  France  avoit  mis  un  droit  de  marque 
fur  la  vaiffelle  &  fur  tous  les  bijoux  d'or  ôt 
d'argent ,  ces  fortes  d'ouvrages  y  feroient 
apportés  &  vendus  avec  avantage  par  les 
Nations  qui  n'auroient  point  établi  cet  im- 
pôt. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  une  liaifon  étroite 
entre  les  loix  prohibitives  &  tous  les  éta- 
bliffemens  politiques  d'une  Société. 

Je  pourrois  remarquer  encore ,  que  ce 
n'eft  pas  uniquement  par  des  motifs  d'éco- 
nomie qu'on  préfère  certaines  marchan- 
difes  ;  car  la  fantaifie ,  l'ihiagination ,  la 
mode  ,  peuvent  facilement  balancer  une 
légère  différence  dans  le  prix  ;  &  les  Ma- 
nufactures de  Lyon,  de  Sedan,  d'Elbeuf  ' 
&  de  Louviers,  feroient  fouvent  en  grand 
péril ,  fi  elles  ne  pouvoient  fe  défendre 
contre  la  concurrence  des  draps  d'Angle- 
terre ou  des  étoffes  des  Indes,  que  par 
l'avantage  qu'elles  offriroient  aux  Ache- 
teurs. 

On  allègue  encore  en  faveur  de  la  libre:' 
introduction  des  Manufactures  étrangères 


i 
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que  c'eft  un  moyen  d'exciter  l'induftrie 
nationale;  mais  l'émulation  ne  dépend  pas 
du  plus  grand  nombre  de  rivaux  poffible  ; 
la  France  contient  plus  de  Fabriquans  ôc 
d'Ouvriers  qu'il  n'eft  néceffaire 5  pour  atten- 
dre d'eux  tout  ce  que  peut  infpirer  le 
talent  excité  par  la  vanité  >  la  concur- 
rence &  l'amour  du  gain.  D'ailleurs  ^  ce 
n'eft  pas  pour  fe  prêter  à  tous  les  rafîne- 
mens  du  luxe  intérieur  ?  que  l'économie 
politique  doit  délirer  la  perfedion  des  Ma- 
nufaâures  nationales  ;  c'eft  pour  leur  affu^ 
rer  la  fupériorité  dans  le  commerce  au-* 
dehors  ;  & ,  pour  ce  genre,  d'émulation  9 
l'introduâion  des  Manufactures  étrangères 
dans  le  Royaume  n'eft  pas  néceffaire  ?  puiA 
que  c'eft  hors  de  la  France  qu'il  faut  lutter 
contre-Iles, 

Enfin  y,  il  eftune  dernière  objeâion  géné- 
rale contre  les  loix  prohibitives  qu'on  pré-* 
fente  au  nom  des  Propriétaires.  Ces  loix, 
font  înjuftes,  leur  fait-on  dire;  n'eft-ilpas 
tyrannique  de  nous  obliger  à  acheter  en 
FrançQ  ce.  que  nous  pouvons  obtenir  à 

-  ï  n 
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meilleur  marché  dans  d'autres  pays  ?  Son> 
mes-nous  réunis  en  Société  pour  notre  pré^ 
judice  ou  notre  malheur  ? 

Quels  écarts  des  vrais  principes  de  la 
Société  que  de  pareilles  objeftions ,  quand 
on  les  fait  férieufement  !  Je  ne  tarderai  pas 
à  difcuter  ces  grandes  queftions  de  pro-, 
priété  &  de  liberté  :  ainfi  j'obferverai  feule- 
ment ici  «,  que  cette  plainte  qu'on  prête  aux 
Propriétaires  tendroit  à  faire  envifager  éga« 
lement  tout  impôt  focial  comme  une  in-? 
juftice  ;  car  il  n'en  efl:  peut-être  aucun  qui 
ne  renchériffe  pour  ces  mêmes  Proprié- 
taires le  prix  de  l'induArie  nationale.  Il  eft 
ïmpoffible  de  leur  procurer  la  sûreté,  Tordre 
&  la  tranquillité  qu'ils  défirent  au  fein  de 
leur  aifance ,  fans  des  inftitutions  politiques 
qu}  entretiennent  la  population  &la  richefle 
publique;  &  les  plus  douces 5  les  plus  mode- 
rées  ^  font  les  loix  prohibitives ,  lorfqu'elles 
font  contenues  dans  les  bornes  raifonnables 
qu'on  obferve  en  France* 

Pour  maintenir  l'harmonie  focîaîe ,  pouf 
afliirer  entre  tous  les  Habitans  d'un  Roya^ 
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me  ces  rapports  fi  néceffaires  au  repos  ôc 
à  la  puiflance  des  Nations  ;   on  pourroit 
bien,  fans  doute,  exiger  quelques  légers 
facrifices  de  la  part  des  heureux  Citoyens 
qui  tiennent  de  fi  vaftes  propriétés  &  qui 
difpofent  de  tant  de  fuperflu  ;  affez  de  privi- 
viléges  leur  font  réfervés  ;  mais  les  régie-* 
mens  ménagent  encore  avec  foin  tous  leurs 
goûts  :  on  n'interdît  pas  l'entrée  des  biens 
dont  le  Royaume  eft  privé  ;  on  s'oppofe 
uniquement  à  l'introduction  des  objets  do 
luxe  ou  de  fantaifie ,  pareils  à  ceux  qui  fe 
fabriquent  en  France.   Comment  peut-oa 
méconnoître  que  ce  font  des  loix  fages., 
conformes  à  tant  d'autres ,  qui  règlent  le 
concours  de  tous  les  Particuliers  à  la  proA 
petite  générale  ? 

L'on  approuve  le  Monarque,  lorfqu'il 
fait  fortifier  une  Place  frontière  ,  lorfqu'il 
entretient  des  Soldats  &  des  Matelots  pour 
la  défénfe  de  l'Etat ,  lorfqull  levé  les  im- 
pôts néceffaires  à  ces  dépenfes  ;  comment 
poufroit-on  le  blâmer  de  veiller  en  même 
tçms  aux  loix  qui  mettent  le  Royaume  e$ 

liy 
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fituation  de  pourvoir  à  ces  différens  befoins  ? 
Ufera-t-il  de  la  force  publique,  fans  pren- 
dre  foin  de  l'entretenir  ?  Dira-t-il  ,  au  nom 
de  la  Société  qu'il  repréfente ,  il  faut  à  fa 
fureté  tant  d'hommes  &  tant  d'argent ,  & 
ne  fongera-t-il  point  à  multiplier  dans  cette 
Société  3  les  fources  de  la  richeffe  &  de  la 
population? 

Non  ;  ces  idées  font  liées  enfernble  : 
toutes  celles  qui  peuvent  tendre  au  bien 
général,  appartiennent  au  Souverain  ;  &  leur 
méditation  fait  une  partie  eflentielle  des, 
auguftes  fondions  qui  lui  font  confiées. 


^ 


CHAPITRE    XXIII. 

La  liberté  confiante  d'exporter  des  Grains  % 
nuit  au  Commerce  des  Manufactures  natio* 
nales  avec  l'Etranger.  Supérioriré  de  et 
Commerce  fur  celui  des  Bleds. 


usques  à  préfent  nous  avons  confidéré 
les  inconvéniens  du  haut  prix  confiant  des 
jfubfiftançes  ôç  de  la  main-d'œuvre  ^relative- 
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ment  aux  productions  de  l'induilne  franeoi- 
fe,  dont  le  débit  a  lieu  dans  le  Royaume 
même  ;  mais  l'effet  de  ce  haut  prix  eft 
bien  plus  fâcheux  fur  la  partie  des  Manu-* 
factures  nationales  qu'on  vend  aux  Etraiv? 
gers  ,  &  par  conféquent  fur  le  plus  utile  de 
tous  les  échanges. 

Entre  tous  les  moyens  donnés  à  la  Fran-? 
ce  pour  payer  les  biens  qui  lui  manquent , 
les  plus  avantageux,  fans  contredit,  font  la 
vente  de  fes  ouvrages  d'induftrie  ;  ce  corn- 
merce  vaut  mieux  que  cçlui  de  fes  vins, 
quoique  ce  dernier  foit  préférable  à  la  vente 
des  bleds.  Rendons  fçnfible  ,  s'il  fe  peut , 
cette  gradation  ,  parce  qu'elle  eit  très* 
importante  pour  bien  jugejr  dç  la  plupart 
des  queftions  économiques, 

L'on  doit  acheter  annuellement  cent  mil-. 
le  quintaux  de  Tabac  de  la  Caroline, 

Si  Ton  accomplit  ce  payement  avec  cent 
mille  feptiers  de  bleds ,  produits  par  vingt 
mille  arpens  de  terre,  on  prive  le  Royaume 
du  nombre  d'hommes  que  ces  vingt  mille 
çrpens  peuvent  nourrir. 
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Si  Ton  paye  cette  même  quantité  de 
Tabac  avec  le  produit  de  cinq  mille  arpens, 
de  vignes,  on  ne  diminue  la  population  que 
du  nombrç  d'Habitans  que  ces  cinq  mille 
arpens  peuvent  entretenir;  Ton  aura  bien 
mieux  fait  que  de  payer  en  bled* 

Mais  fi  Ion  peut  payer  ce  Tabac  avec  le 
fimplç  travail  des  hommes ,  Ton  fera  bien 
mieux  encore  ;  car  on  ne  vendra  que  leur 
tems  ,  &  non  le  produit  d'une  terre  qui 
peut  les  nourrir  :  c'eft  donc  ce  genre  d'é- 
change qui  donne  à  la  population  fa  plua 
grande  étendue. 

Je  fçais  bien  que  prefque  tous  les  objets 
d'induftrie  font  compofés  d'une  produ&ion 
du  fol  ;  mais  quand  le  prix  de  ces  ouvrages 
dérive  principalement  du  travail ,  la  portion 
de  terre ,  confacrée  à  la  matière  première,, 
eft  prefqu'imperceptible. 

Si  le  lin,  produit  par  un  arpent,  étoît 
la  matière  première  de  dentelles,  eftîmées 
cent  mille  francs. 

Si  les  Vers  à  foie ,  nourris  par  un  Mu* 
rier ,  devenoient  celle;  d'une  étoffe  pré* 
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çieufe  par  la  perfe&ion  dç    l'art    &  du 
goût, 

Si  l'arbre  d'une  forêt  étoit  la  matière 
première  des  travaux  ingénieux  ôc  multi- 
pliés d'un  habile  Sculpteur;  fi  un  pouce 
quarré  de  métal  étoit  celle  d'une  mon- 
tre de  Julien  -  Le  Roy  ;  une  once  de 
couleur  y  celle  d'un  tableau  de  Vernet  ; 
certainement ,  on  pourroit  confidérer  le 
prix  de  tous  ces  objets  précieux ,  comme 
dérivant  uniquement  du  travail  des  hom* 
mes. 

Il  eft  donc  manifefte  que  plus  la  valeur 
des  marchandifes  qu'on  vend  aux  Etrangers 
çft  çompofée  du  prix  du  travail,  plus  on 
fait  un  commerce  favorable  à  la  population 
nationale. 

Si  vous  vendez  ,  je  fuppofé ,  le  produit 
brut  de  cent  mille  arpens  ?  vous  perdez 
peut-être  le  moyen  de  faire  fubfifter  cent 
mille  hommes. 

Si  vous  vendez ,  au  même  prix ,  le  pro- 
duit de  cinquante  mille  arpens ,  travaillé 
par  cinquante  millç  hommes  ?   vous  ne 
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perdez  que  le  moyen  de  faire  fubfifter  cin- 
quante mille  hommes. 

Et  en  continuant  cette  gradation  5  on 
verroit  que  le  meilleur  échange,  feroit  celui 
du  produit  de  mille  arpens  >  mis  en  valeur 
par  le  travail  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
perfonnes  *. 

Cependant  on  foutient  dans  plufieurs 
Livras  fur  cette  matière ,  que  la  vente  des 
bleds  eft  la  plus  avantageufe  aux  Nations, 
Penferoit-on  ainfl,  parce  qu'on  ne  s*înté^ 
refle  point  à  la  population  d'un  Pays ,  maia 
à  fa  richeffe  ?  Il  me  fera  facile  de  montrer 
que,  fous  ce  dernier  point  de  vue,  le  eom-r 
merce  des  Manufactures  eft  également  le 
plus  convenable^ 

Quoi ,  dira-t-on  ,  la  dépenfe  d  un  Ou*. 
vrier  n'eft-elle  pas  égale  à  la  récompenfe 
qu'il  reçoit  de  fon  travail  ?  &  cette  dépejife 


*  On  fêntira  bien  qu'en  comparant  ici  ie  produit  d'un 
arpent  à  la  nourriture  d'un  homme ,  jç  le  fais  pour- 
préfènter  une  mefùre  facile  ,  &  non  pour  déterminer 
ce  qu'il  faut  précifêment  à  l'entretien  de  chaque  infe 
vîdu. 
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n'eft-elle  pas  égale  aux  produâions  de  la 
terre  qu'il  confomme  ou  qu'il  donne  à  con- 
fommer  à  fa  famille ,  &  aux  hommes  qui 
lui  font  un  habit  ,  des  fouliers  ,  un  cha- 
peau ,  &c.  ?  L'argent  qu'il  reçoit  &  qu'il 
diftribue  ,  peut-il  repréfenter  autre  chofe 
que  ces  différens  befoins  ?  Ainfi  la  valeur 
totale  du  travail  doit  être  égale  à  la  valeur 
totale  des  productions  de  la  terre  que  les 
Ouvriers  confomment  5  ou  dont  ils  dilpo- 
fent. 

On  peut  d'abord  obferver  que  lors  même 
qu'on  choifit  les  richeffes  pour  Tunique  but 
de  fes  fpéculations  politiques ,  les  raifon- 
nemens  les  plus  favorables  au  commerce  des 
grains ,  fe  bornent  à  l'affimiler  à  celui  des 
Manufactures,  mais  ileft  facile  de  détruire 
jufqu'à  cette  parité. 

Suppofons  un  homme  à  la  fois  Souverain 
&  Propriétaire  de  tous  les  biens  d'un  Royau- 
me ,  dédaignant  l'accrohTement  de  la  popu- 
lation 5  &  bornant  tous  fes  vœux  à  l'acquifi- 
tion  de  l'argent  ;  voyons  5  pour  y  parvenir  ? 
quel  commerce  il  favoriferoit. 
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Si  tout  le  Royaume  dont  je  fuis  le  rfô- 
priétaire ,  fë  diroit-il  à  lui-même  *  ne  pro- 
duifoit  que  des  grains  ,  le  raifonnement 
qu'on  vient  de  faire  feroit  jufte ,  &  il  mé 
feroit  égal  de  vendre  du  bled  ou  dû  tra- 
vail; mais  outre  des  terreins  propres  à  là 
culture  des  champs,  j'en  ai  qui  ne  peuvent 
fervir  qu'à  nourrir  des  troupeaux,  à  produire 
des  bois  &  des  fruits  ;  j'ai  des  rivières 
qui  ne  contiennent  que  des  poiffons  ;  de$ 
carrières  qui  ne  renferment  que  des  pierres 
propres  aux  bâtimens  ;  j'ai  des  maifons  & 
des  édifices  publics  ,  &  beaucoup  d'autreà 
biens  enfin ,  qui  ne  font  pas  tranfporta-* 
blés  ;  comment  donc  les  convertirai-je  en 


argent? 


Il  n'eft  qu'un  feul  moyen  pour  y  par- 
venir ;  au  lieu  de  vendre  mes  bleds  aux 
Etrangers,  je  les  diftribuerai  à  de  nouveaux 
Habitans  de  mon  Royaume.  Il  leur  faudra 
de  plus  à  chacun  du  bois,  une  maifon,  des 
fruits,  &  une  part  enfin  dans  les  diverfes 
produâions  que  je  ne  puis  exporter  ;  leur 
valeur  cependant  fera  partie  du  prix  de  leur 
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travail  ;  ainfi  en  le  vendant  aux  autres  Na- 
tions, j'aurai  trouvé  le  fecret  de  convertir 
en  métaux  précieux,  une  multitude  de  biens 
dont  il  ne  m'étoit  pas  poffible  de  faire  com- 
merce au-dehors. 

Ainfi ,  fans  prendre  aucun  intérêt  à  la 
population  ,  mais  uniquement  par  amour 
pour  la  richeffe,  je  dois  préférer  le  com- 
merce des  Manufa&ures  à  celui  des  denrées 
de  nécefïité. 

Enfin ,  on  doit  faire  encore  une  remar- 
que eflentielle  à  l'appui  de  ces  différentes 
confidérations. 

Le  prix  du  travail  commun  &  groflier  eft 
compofé  de  la  valeur  des  diverfes  produc- 
tions néceffaires  aux  Ouvriers  ;  mais  le  prix 
du  talent  ou  d'une  induftrie  rare  ou  parti- 
culière ,  eft  encore  compofé  d'une  fomme 
quelconque  qu'on  ne  dépenfe  pas  ,  mais 
qu'on  théfaurife  ;  ce  défir  d'acquérir  pour 
garder ,  pour  accumuler  &  pour  reprodui- 
re ,  eft  un  fentiment  général  ;  &  il  réfulte 
de  cette  circonftance  morale ,  que  la  valeur 
du  travail  des  Artiftes  &  des  Ouvriers  eft 
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infiniment  fupérieure  à  la'fomme  de  leurs 
dépenfes,  ôc  par  conféquent  à  celle  de  leurs 
confonlmâtionsi 

Rendons  cette  vérité  fenfible.  Un  habile 
Peintre  fait  dans  le  cours  d'une  année  uri 
nombre  quelconque.de  tableaux  qui  font 
vendus  aux  Etrangers  ,  &  qui  introduifent 
en  France  dix  mille  écus  ;  ce  Peintre  cepen- 
dant n'en  a  voulu  dépenfer  que  cinq  mille  j 
ainfi  lors  même  que  toutes  les  productions 
que  lui  $  fa  famille  &  fes  ferviteurs  ont 
confommées ,  auroient  pu  être  vendues  aux 
Etrangers,  il  efl  sûr  qu'elles  n'auroient  rap* 
porté  dans  le  Royaume  que  la  moitié  du 
prix  du  travail  du  Peintre* 
\>  Cet  exemple  frappant  peut  s'appliquer  à 
tous  les  Hommes  induftrieux  ,  depuis  l'Ar- 
tifte  célèbre  où  le  Chef  de  Manufacture 
qui  théfaurifent  peut-être  dix  mille  francs 
chaque  année,  jufques  à  l'Artifan  greffier, 
qui  n'épargne  qu'un  écu. 

Concluons  donc,  que  de  toutes  les  ma- 
nières de  payer  les  biens  étrangers ,  la  plus 
avantageufe  à  un  Royaume ,  c'eft  la  vente 


du 
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dti  tems ,  c'éfl>à~diré  >  celle  des  produâions 
de  l'induftrie  ;  mais  comme  la  préférence 
que  les  Acheteurs  donnent  aux  Manufac- 
tures de  tel  ou  tel  Pays  éfï  fondée  en  partie 
fur  la  cômparaifon  des  prix  y  &  que  ces  •prix 
font  réglés  par  la  valeur  de  la  main-d'œu- 
vre ,  qui  dépend  à  fon  tour  du  taux  des  fub- 
fiftances  ;  on  fent  combien  la  modéra- 
tion confiante  du  prix  des  bleds  importe 
au  commerce  le  plus  avantageux  de  la 
France, 

% **5gfe »-■* 

Objection, 

Pourquoi  ce  Royaume  craindroit-îl  îà 
concurrence  des  autres  dations  dans  fon 
Commercé  au-dehors  ?  N'â-t-il  pas  des  pro- 
durions  tellement  particulières  que  les 
Etrangers  font  forcés  de  les  acheter  ?  & 
dans  ce  cas ,  plus  de  pareilles  produ&ioris 
feront  renchéries  par  le  haut  prix  de  la 
main-d'œuvre ,  plus  l'Etat  y  gagnera  >  pulC 
qu'il  recevra  d'autant  plus  de  biens  étran- 
gers en  échange. 
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Il  eft,  fans  doute,  quelques  produ£tîons 
particulières  à  un  Pays ,  &  lorfqu'elles  font 
en  même  tems  généralement  recherchées, 
le  haut  prix  du  travail  néceflaire  pour  leur 
cukure  ne  mettroit  pas  obftacleÀ  leur  débit; 
mais  le  nombre  de  ces  productions  eft  trop 
petit  pour  en  compofer  une  règle  géné- 
rale ;  d'autant  plus  que  par  un  droit  de  for* 
tie  y  il  eft  toujours  facile  de  renchérir  ces 
produ£tions  pour  les  Etrangers ,  quand  on 
le  jup-e  convenable.  C'eft  ce  que  la  France 
obferve  pour  fes  vins  ;  c'eft  ce  que  la  Hol- 
lande pratique  d'une  autre  manière  pour 
fes  épiceries ,  &  le  Portugal  pour  fes  dia- 
mans ,  en  remettant  leur  vente  entre  les 
mains  d'une  Compagnie  exclufive  qui  en 
élevé  le  prix  fans  craindre  de  concur- 
rence. 

Quant,  aux  Manufaâures  &  à  tous  les 
ouvrages  qui  ne  tiennent  qu'aux  talens  ÔC 
à  l'induftrie  des  hommes,  on  ne  peut  jamais 
les  envifager  comme  un  bien  particulier  à 
une  Nation  ;  TinduHrie  n'eft  pas  une  jouit 
fance  exclufive,  &  les  hommes  doués  d'un 
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talent  particulier  ne  font  pas  eux-mêmes  la 
propriété  certaine  de  FEtat  oui*  s  vivent  ;  car 
ils  appartiennent  à  la  terre  où  ils  trouveront 
le  plus  de  bonheur» 

Il  eft  cependant  une  forte  d'ouvrages 
d'induftrie  qui  femblent  un  bien  particulier 
à  la  France  ;  ce  font  ceux  dont  la  valeur 
confifte  principalement ,  ou  dans  le  goût  9 
forte  d'intelligence  rapide  &  flexible  qui  a 
befoin  d'être  exercée  par  la  variété  des  dé- 
penfes  ;  ou  dans  le  renouvellement  des 
modes ,  efpèce  d'émulation  qui  règne  dans 
un  Pays  où  de  vaftes  propriétés  afferviffent 
à  la  dépenfe  d'un  feul  la  fubfiftance  de 
plufieurs ;  où  dmimenfes  rlcheffes  en  tout 
genre  amafîees  par  le  tems  commandent 
aux  hommes  induflxieux  d'inventer  de  nou- 
veau fous  peine  d'être  délaiffés;~où  l'art  eft 
encore  forcé  de  fe  varier  &  de  fe  renou- 
velle^ en  raifon  de  l'indifférence  &  de  la 
délicatefle  de  ces  riches ,  blafés  par  l'ufage 
même  de  leur  fortune ,  &  par  Faiped  du 
luxe  qvû  les  environne. 

Ce  font  ces  diverfes  circonftances^  parti- 

Kij 
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culieres  à  une  Nation  magnifique  ,  fpirt 
tuelie  &  légère  5  qui  perfeftionnent  & 
renouvellent  les  idées  dans  les  ouvrages 
d'induftrie  ;  &  le  goût  n'étant  pas  une 
fcience  de  démonftration ,  la  renommée 
en  ce  genre  eft  un  titre  de  poffeffion* 
Ceft  ainfi  que  la  Nation  Françoife  gou- 
verne les  modes  par  fon  exemple  ;  6c 
comme  les  bijoux ,  les  étoffes  >  les  paru- 
res &  tous  les  autres  objets  de  luxe  font 
une  partie  effenrielle  de  fon  commerce  ; 
en  changeant  continuellement  de  fantaifie 
à  cet  égard ,  elle  oblige  les  Etrangers  à 
varier  leurs  dépenfes,  &  fous  ce  rapport, 
fon  inconstance   même  concourt  à  fa  ri- 

cheffe. 

Il  eft  donc  probable  que  le  renchérîffe- 
ment  du  prix  de  la  main-d'œuvre  en  France, 
ne  nuiroit  pas  fenfiblement  au  débit  des 
ouvrages  dont  la  valeur  principale  dépend 
du  goût  ou  de  la  mode  ;  c'eft  par  ce  mo- 
tif, fans  doute ,  qu'on  a  pu  les  foumettre 
fans  inconvénient  à  quelques  droits  de 
fortie.   ■ 
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Ce  font  ces  droits  établis  aux  frontières 
du  Royaume  qui  fuppléent  à  TinfuÊfifanea 
des  principes  généraux  en  économie  poli- 
tique ,  &  à  fimpofTibilité  où  l'on  eft  de  fairq 
aucune  loi  abfolue  pour  ou  contre  î'intro-« 
du&ion  des  marchandifes  étrangères  &  la 
fortie  des  marchandifes  nationales. 

L'étude  de  ces  droits  me  paroît  fort  îith 
portante  >  &  l'on  découvrira  facilement 
qu'elle  a  de  fréquens  rapports  avec  les 
différentes  queftiôns  que  nou&  avons  par** 
courues. 

Il  eft  des  marchandifes  étrangères  qu'il 
ne  faut  jamais  renchérir  par  des  droits  d'en- 
trée ,  parce  qu'elles  deviennent  la  matière 
première  de  plufieurs  manufactures  _,  objet 
effentiel  du  commerce  de  la  France  avea: 
d'autres  Pays  ;  telles  font  l'or  &  l'argent 
dont  on  fait  les  bijoux  &  la  vaiffelle ,  les 
laines  d'Efpagne  dont -on  fait  les  draps  y  les 
foies  d'Efpagne  &  de  Piémont;  dont;  or*  fait 
tes  étoffes ,  &e. 

Il  çft  des  marchandifes-  étrangères  fur 
lefqiielles  on  a  raifon  de;  mettre  un  impôc^ 
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parce  qu'elles  ne  font  pas  néceflaires ,  & 
que  cQt  impôt  ne  tombe  que  fur  les  riches  ; 
de  ce  nombre  font  les  tabacs ,  les  mouffeli- 
nés ,  les  épiceries ,  les  vins  de  liqueur ,  &c. 

Il  efl:  enfin  des  ouvrages  étrangers  à 
l'introduction  defquels  on  doit  s'oppofer 
formellement,  afin  que  le  travail  national , 
appliqué  à  de  pareils  objets,  ne  foit  point 
contrarié  ;  tels  font  les  draps  ,  les  toiles , 
les  étoffes  de  foie ,  les  galons  d'or  &  d'ar- 
gent 3  &  tant  d'autres  Manufaâures  du 
même  genre. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  laiffer 
fortir  du  Royaume  les  inftrumens  des  métiers 
&  les  matières  premières  qui  pourroient 
aider  les  Etrangers  à  fe  paffer  de  ImduftriQ 
francoife. 

Il  eft  un  petit  nombre  de  denrées  qu'on 
peut  renchérir  par  des  droits  de  fortie ,  foit 
pour  modérer  leur  exportation  &  leur  cul- 
ture, foit  pour  forcer  les  Etrangers  à  les 
payer  auffi  chers  qu'ils  y  fom  difpofés  ;  tels 
font  certains  vins  particuliers  à  la  France  ôc 
recherchés  dans  toute  l'Europe, 
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Les  diverfes  productions  de  l'induflrie 
nationale  doivent  être  affranchies  de  tout 
droit  de  forde ,  parce  que  c'eft  le  com- 
merce qu'il  faut  le  plus  favorifer  &  celui 
qui  a  le  plus  à  redouter  de  la  concurrence  ; 
mais  s'il  elt  une  exception  convenable , 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  modes  & 
aux  ouvrages  dont  la  valeur  dérive  de  la 
perfeâion  du  goût;  tant  que  ce  goût  ou  fa 
renommée  paraîtront  appartenir  exclufive- 
mène  à  la  France. 


CHAPITRE    XXIV. 

La  quefiion  de  la  liberté  de  F  exportation  des 

Grains  examinée  dans  fon  rapport  avec 

la  nature  humaine. 

J  us  que s  à  préfent  nous  n'avons  examL 
né  la  liberté  de  l'exportation  des  grains  que 
fous  un  point  de  vue  abftrait,  c'eft-à-dire  9 
par  l'influence  de  œtiQ  liberté  fur  la  popu- 
lation &  îa  richeffe  ;  ii  nous  refte  à  confidé- 
rer  ce  même  fujet  dans  fon  rapport  avec 

Kiv 
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l'opinion  des  hommes  tels  qu'ils  font  &  tels 
qu'ils  feront  toujours, 

La  libre  exportation  des  grains  fût-elle 
auffi  favorable  à  la  profpérité  publique  5  que 
je  l'y  crois  contraire,  comment  pourroifr 
on  maintenir  une  loi  qui  Fautoriferoit  conf 
tariiment  ?  Comment  pourroit-on  y  foumet-? 
tre  les  pallions  du  Peuple  ?  Le  pain  qui  le 
nourrit,  la  Religion  qui  le  confoie  ;  voilà 
fes  feules  idées  :  elles  feront  toujours  aufli 
(impies   que    fa  nature  ;  la  profpérité  de 
l3Etat  ,  les  fié  clés  ,  la  génération  fuivante  , 
font  des  mots  qui  ne  peuvent  le  frapper  ;  il 
ne  tient  à  la  Société  que  par  fes  peines,  & 
de  tout  cet  efpace  immenfe  qu'on  appelle 
V avenir  9  il  n'apperçoit  jamais  que  le  lende- 
main ;  il  eft  privé  par  fa  mifere  d'un  intérêt 
plus  éloigné. 

Ainfi  %  lorfqu'U  verra  le  prix  des  grains 
monter  &  rendre  fa  fubfiftance  incertaine  9 
comment  ne  s'éîeveroit-il  pas  contre  l'ex- 
portation ou  contre  toute  loi  politique  à 
laquelle  il  imputeroit  fon  malheur  &  fo$ 
inquiétude  I  Au  fein  du  travail  &  dfi  Firtdk 
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gence ,  il  fupporte  tranquillement  le  fpeo 
tacle  dç  l'oifiveté ,  de  l'abondance  ^c  du 
bonheur  appparent  des  Riches  ;  il  s'habitue  à 
les  envifager  comme  des  êtres  d'une  nature 
différente  ;  leur  pompe  &  leur  -grandeur 
font  une  forte  de  magie  qui  lui  enimpofe; 
mais  lorfqu'une  alarme  bien  ou  mal  fondée 
fur  les  moyens  d'atteindre  à  fa  fubfiftance- 
s'empare  de  lui  ;  comme  cette  inquiétude 
frappe  le  feul  fentiment  auquel  il  eft  accou- 
tumé, toute  fon  énergie  fe  réveille;  &'ce 
Peuple  enfant,  qu'on  promené  avec  des  li-* 
zieres ,  au  milieu  de  l'inégalité  des  proprié- 
tés y  &  a  travers  mille  objets  de  privation  & 
d'envie  ,  n'eft  plus  qu'un  lion  qui  rugit  % 
quand  il  craint  pour  fon  néceffaire. 

Ici,  j'entends  dire  que  les  principes  de  la 
juftice  font  inaltérables ,  qu'on  ne  doit  jamais 
les  foumçttre  aux  paffions  des  hommes,  & 
que  fiie  Peuple  n'entend  pas  raifon,  il  faut- 
Xy  amener  par  la  force. 

Mais  qu'eft-ce  que  la  force ,  quand  elle 
veut  heurter  un  fentiment  général  !  dès 
cet  infiant  r  elle  a'eft  plus  la  force  ;  toute 
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erreur  d'ailleurs  qui  tient  à  la  nature  hu- 
maine ,  doit  être  traitée  comme  une  rai- 
fon. 

Quel  principe  !  dira-t-on.  Ainfi  les  préju- 
gés du  Peuple  feroient  la  loi  !  Sans  doute,  ils 
la  feront ,  toutes  les  fois  que  ces  préjugés 
feront  inhérens  à  fa  nature  :  mais  qu'on 
ne  s'effraye  point  de  cette  vérité  ;  le  Peu- 
ple   n'aura  jamais  qu'un    feul    fentiment 
énergique  &  puiflant  ?  qu'un  feul  enfin  qui 
ne  puiffe  être  vaincu  par  l'Adminiftratioii  ; 
c'efl:  celui  qui  tient  à  fa  fubfiftance.  Il  s'ac- 
coutume à  la  hauffe  infenfible  du  prix  des 
bleds  5  parce  que  celui  de  fon  travail  s'y 
proportionne  ,    mais    un   renchériffement 
fubit  &  confidérable  l'irritera  toujours  :  iî 
faut  donc  que  le  Gouvernement  prévienne 
ces  fortes  de  mouve.nens  dans  les  prix  9 
autant  que  les  loix  peuvent  y  parvenir;-  ces 
loix  s'accorderont  3  iàns  doute ,  avec  le  plus 
grand  avantage  de  la  Société  ;  mais  elles 
feroient  encore  fages  9  lors  même  qu'elles 
paroîtroient  contraires  aux  principes  qu'on 
auroit   adopté    comme    les    plus   confor- 
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mes  à  la  profpérité  du  Royaume  ,  car 
cette  profpérité  ne  peut  être  fondée  que 
fur  la  félicité  publique  3  &  cette  félicité 
ne  peut  jamais  dépendre  uniquement  d'un 
fyftême,  parce  que  la  condition  effentielle 
du  bonheur,  c'efl  le  fentiment  qu'on  en 
a;  ainfi  toutes  les  fois  que  pour  mener  à 
ce  qu'on  eftime  le  bien  de  l'Etat  5  il  faut 
entretenir  dans  l'inquiétude  le  plus  grand 
nombre  des  Citoyens  ,  ce  bien  alors  n'eft 
plus  un  bien  ;  voilà  pourquoi  toute  difcuf- 
il  on  purement  abftraite  en  matière  d'Admi- 
niftration  eft  toujours  infiiffifante.  Ain  fi, 
quand  on  voudra  foumettre  la  paffion  do- 
minante du  Peuple  à  un  fyftême  général  ? 
on  fe  méprendra  ;  c'eft  au  contraire  le  fyf- 
tême qu'il  faut  combiner  avec  cette  paffion  ; 
elle  eft  alors  comme  la  donnée  en  adminis- 
tration; c'efl:  la  force  des  vagues  de  la  mer 
qu'il  faut  calculer,  en  élevant  une  digue  far 
le  rivage, 

Pourquoi  tous  ces  ménagemens?  Il  faut 
écrire  ,  la  lumière  viendra  ;  avec  cette  lu- 
piîere  ,  toutes  les  pallions  du  Peuple  chan- 
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gérant,  &  peut-être  fommes-nous  prêts  de 
l'heureux  moment  où  la  force  de  l'évi- 
dence  gouvernera  l'Univers.  Je  le  fouhaite; 
mais  quand  cette  évidence  ferait  confta- 
tée  entre  tous  les  Hommes  qui  penfent 
&  qui  difputent  (  accord  très  -  éloigné 
peut  -  être  )  ,  elle  n'aura  jamais  de  force 
fur  le  Peuple-,  parce  que  fa  rudeffe  ,  fou 
aveuglement  &  fon  ignorance  tiennent 
aux  loix  fociales  ,  &  ne  changeront  ya? 
mais. 

La  faculté  de  fçavoir  &  d'entendre-  eft 
un  don  général  de  la  Nature  ,  mais  il  n'eft 
développé  que  par  l'inftru&ion  ;  fi  les  pro* 
prières  étoient  égales ,  chacun  travaillerait 
modérément ,  &  chacun  fçauroit  un  peu-  , 
parce  qu'il  relierait  à  chacun  une  portion 
de  tems  à  donner  à  l'étude  &  à  la  pen- 
fée;  mais  dans  l'inégalité  des  fortunes, 
effet  de  l'ordre  focial,  l'inflruâion  eft  in- 
terdite à  tous  les  hommes  nés  fans  pro- 
priétés ;  car  toutes  les  fubfiftances  étant  en«< 
tre  les  mains  de  la  partie  de  la  Nation  qui 
pofléde  l'argent  ou  les  terres  ;  6c  perfonn& 
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iVe  donnant  rien  pour  rien ,  l'homme  né 
fans  autre  feffoufce  que  fa  force  ,  eft 
obligé  de  la  confacrer  au  fervice  des  Pro- 
priétaif  es ,  dès  le  premier  moment  où  elle 
fe  développe ,  &  de  continuer  ainfi  toute 
fa  vie  ,  depuis  l'inftant  où  le  Soleil  fe 
levé  jufques  à  celui  où  cette  force  abat- 
tue a  befoin  d'être  renouvellée  par  le 
fommeil. 

A  côté  de  cet  ufage  énergique  de  la  pro- 
priété fi  bien  fervie  par  la  concurrence  des 
hommes  preffés  de  travailler  pouf  vivre; 
où  eft  le  moment  qu'ils  ont  pour  s'inftrui- 
re  ?  Que  les  Propriétaires  veuillent  les  nour- 
rir y  fans  exiger  le  dévouement  de  toute 
leur  journée  ;  qu'ils  leur  donnent  en  même 
tems  des  Livres  &  des  Inftituteuf s ,  alors  ce 
Peuple  pourra  raifonner  fur  la  profpérité 
publique  ;  il  entendra  peut-être  par  l'étude 
d'un  calcul  économique ,  que  plus  le  pain 
eft  cher ,  plus  on  doit  être  heureux  ;  juf- 
ques-là  fon  ignorance  eft  notre  ouvrage  ;  à 
ce  titre  3  nous  devons  la  ménager,  &  ne  pas 
nous  irriter^  lorfque  par  hazard  le  feulfen- 
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timent  que  ce  Peuple  peut  avoir ,  &  le  feul 
intérêt  que  nous  lui  avons  laiffé  y  bleffe  nos 
convenances. 

D'ailleurs ,  fi  l'aveuglement  du  Peuple 
pouvoit  être  diffipé  par  la  force  de  l'éviden- 
ce y  effet  de  la  fcience  moderne  ;  eft-il  bien 
sûr  eue  cet  accroiffement  de  lumières  fût  un 
avantage  pour  les  Propriétaires  ?  Si  le  Peu- 
ple étoit  capable  de  fe  rendre  aux  vérités 
abfixakes  ;  n'auroit-il  pas  en  même  tems  la 
faculté  de  réfléchir  fur  l'origine  des  rangs  , 
fur  la  fource  des  propriétés ,  &  fur  toutes 
les  inftitutions  qui  lui  font  contraires  ?  Eft-il 
bien  sûr  enfin  que  cette  inégalité  de  con- 
noiffances  ne  foit  pas  devenue  néceffaire  au 
maintien  de  toutes  les  inégalités  fociales  qui 
l'ont  fait  naître  ?  Mais  toutes  ces  inégalités 
ne  cefferont  jamais  ,  &  le  Peuple  de  tous 
les  tems  fera  toujours  le  même  ;  il  n'enten- 
dit jamais  raifon  fur  la  cherté  du  pain  y  &  ne 
l'entendra  jamais. 

En  Angleterre ,  où  ,  par  la  nature  du 
Gouvernement  &  par  le  meilleur  prix  des 
falaires ,  le  Peuple  eft  moins   Peuple  ,  & 
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participe  davantage  à  l'accroiffement  des 
lumières  générales,  il  s'effarouche  égale- 
ment ,  lorfqu'il  furvient  des  hauffes  trop 
fenfibîes  dans  le  prix  des  bleds  ;  &  depuis 
quelques  années  les  inquiétudes  à  cet  égard 
&  les  gênes  de  toute  efpèce  s'y  font  mul- 
tipliées ;  cependant  combien  de  circonftan- 
ces  qui  rendent  les  mouvemens  fur  les  prix 
des  grains  beaucoup  plus  importans  en 
France  qu'en  Angleterre  ! 

Il  n'y  a  point  de  fêtes  en  Angleterre; 
il  y  en  a  beaucoup  en  France  ,  en  forte 
que  le  travail  de  trois  jours  doit  fuppléer 
à  la  nourriture  de  quatre.  Dès-lors  ,  tout 
écart  entre  le  prix  de  la  denrée  &  celui 
du  travail  devient  plus  fenfible  au  Peuple 
de  France  *. 

Ce  Royaume  contient  un  plus  grand 
nombre  d'Habitans  que  la  Grande-Bre- 
tagne ,  proportion  gardée  de  l'étendue  ; 


Il  refaite  auffî  de  piufîeurs  obfêrvaticris  générales  > 
que  lés  Angiois  conlomment  moins  de  pain  que  les  Fran- 
çois, 
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car  il  a  maintenant  environ  neuf  cerit'S 
hommes  à  nourrir  par  lieue  quarrée  *  , 
population  confidérable  5  fi  Ton  fait  atten^ 
tion  à  Fefpace  de  terrein  deftinë  à  d'autres 
productions. 

Enfin  le  Peuple  eft  pauvre  en  France , 
&  cela  eft  inévitable,  parce  qu'il  eft  nom- 
breux ,  &  qu'il  n'a  aucun  moyen  pour  être 
confidéré ,  ni  pour  fe  défendre  contre  l'em- 
pire des  Propriétaires  ;  au  lieu  qu'en  Angle- 
terre 5  le  Peuple  fait  partie  du  Gouverne- 
ment en  fa  qualité  d'Eie£leur  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation  ;  le  Peuple  Angloîs 
peut  donc  avoir  plufieurs  fortes  d'intérêts 
dans  la  Société  ;  celui  de  la  France  n'y  eft 
rien  3  ainfi  tout  doit  lui  être  indifférent  , 
hors  le  prix  du  pain;  &  quand  on  le  vok 
quelquefois  s'affocier  en  tumulte  aux  évé- 
nemens  publics,  ce  n'eft  pas  qu'il  les  en- 

*  La  France  a  vingt-fîx  mille  neuf  cens  cinquante  lieues 
quarrées  de  vingt-cinq  au  degré  ;  ainfî  en  calculant  fur  une 
population  de  vingt-quatre  millions  d'hommes ,  ce  Royaume 
contïen droit  huit  cent  quatre-vingt-onze  Habitans  par  châ* 
que  lieue  quarrée* 

tende , 
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tende  ,  ce  n'eft  pas  qu'il  y  prenne  part , 
comme  nous  aimons  fouvent  à  nous  le  pef- 
fuader  pour  donner  plus  d'éclat  à  nos  par- 
lions ;  c'eft  plutôt  que  ,  portant  conti- 
nuellement en  foi  le  fentiment  de  fa  ml- 
fere,  il  profite  de  toutes  les  occafions  de 
le  répandre ,  &  d'imputer  à  quelqu'un  fon 
infortune  ;  parce  qu'il  ignore  ce  que  c'eft 
qu'une  caufe  abftraite  ,  &  ne  le  fçaura  ja- 
mais. 

Enfin,  il  eft  encore  un  motif,  quï5  ce 
me  femble  ,  doit  rendre  plus  attentif  eu 
France  qu'en  Angleterre  ,  à  prévenir  les 
révolutions  dans  le  prix   des  bleds  ;  c'eft 
qu'en  Angleterre  les  peines  &  les  mécori- 
tentemens  du  Peuple  font  connus  prefque 
dès  leur  naiffance  ;  il  eft  par  la  constitution 
du  Gouvernement,  beaucoup  plus  près  du 
Souverain  que  le  Peuple  François  ;  &  des 
Corps   entiers   d'Artifans  peuvent    porter 
leurs  peines  au  pied  du  trône,  &  s'y  plain- 
dre ,  ou  du  haut  prix  du  pain  ou  de  la  ceffa- 
•tion  de  leur  travail;  en  France  ,  le  moin- 
dre attroupement  eft  prévenu  ,  &  il  n'en 
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eft  aucun  de  légal  ;  aînfi  la  mifere  9  la  mort 
&  les  maladies  ,  ont  détruit  plufîeurs  famil* 
les  ,  avant  que  le  Peuple  ofe  s'élever  ; 
combien  iveft41  donc  pas  conforme  à  la 
juflice  de  prêter  Foreilîe  à  fes  fouffrances  9 
•&  de  les  prévenir  ;  c'eft  une  belle  idée 
dans  un  Souverain,  que  de  veiller  fur  Fin- 
fortune  de  fon  Peuple ,  en  raifon  de  l'im* 
fuiffance  de  fes  plaintes  P  &  de  la  facilité 
qu'il  auroit  à  l'opprimer. 

Aufïi  n'ai-je  jamais  compris  une  phrafe 
du  Préambule  d'un  Arrêt  particulier  du 
P.  de  T.  elle  contenoit ,  que  le  Roi  ne 
devait  pas  la  fubfiftance  à  fon  Peuple  ; 
vouloit-on  dire  que  le  Monarque  ne  pour- 
voit pas  faire  germer  la  femence  au  fein 
de  la  terre  ?  c'eft  9  en  effet ,  l'œuvre  de 
la  Providence  ;  vouloit-on  dire  qu'il  ne 
pouvoit  pas  forcer  les  Propriétaires  des 
ïiibfiftances  à  les  céder  pour  rien  ?  c'eft 
une  vérité  conforme  à  la  juftice.  Mais  , 
comme  cette  phrafe  étoit  relative  au  com- 
merce des  grains,  fi  l'on  entendoit  que  le 
Souverain  devoit  être  indifférent;  aux  lom 
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qui  peuvent  àflurer  l'abondance  dans  le 
Royaume  ,  &  prévenir  les  écarts  entre  le 
prix  des  denrées  &  celui  du  travail  ;  iî  on 
lui  confeilloit  d'abandonner  aveuglément 
ces  rapports  aux  prétentions  de  la  propriété 
&  aux  caprices  de  la  liberté  ;  ce  feroit ,  à 
mon  Tens >  une  grande  &  funefte  erreur;  ce 
feroit  prétendre  que  le  Souverain  doit  être 
infenfible  à  la  circonftance  la  plus  effentielle 
au  bonheur  de  la  multitude  &  à  Tordre  pu- 
blic. Quoi!  le  Repréfentant  de  la  Société 
pourroit  contraindre  le  Peuple  à  expofer  fa 
vie  pour  la  défenfe  de  l'Etat ,  il  pourroit 
le  forcer  à  venir  éteindre  le  feu  qui  me- 
nace la  maifon  du  Riche  5  &  il  ne  veilîe- 
roit  point  à  fa  fubfiftance  ;  il  n'établiroit 
pas  les  loix  qui  peuvent  FafTurer  ;  il  ne 
craindroit  pas  les  écarts  dans  les  prix  ;  il 
ne  les  préviendroit  -pas  ^  s'il  le  pouvoit  ;  il 
ne  modéreroit  pas  l'abus  de  la  propriété 
envers  l'indigence ,  &  celui  de  la  force  en- 
vers la  foibleffe  !  On  feroit  bien  étonné 
peut-être  j  fi  Ton  difoit  que  les  loix  relatives 
aux  fubfiftances  font  prefque  les  feules  par 

Lij 
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lefquelles  on  peut  adoucir  le  fort  du  Peur- 
pie.  On  feroit  bien  étonné  d'appercevoir 
qu'elles  font  plus  efficaces  que  la  diminu- 
tion ,  que  l'exemption  même  des  impôts. 

Développons  cette  idée ..,  en  indiquant 
la  fource  de  la  mifere  du  Peuple. 


CHAPITRE    XXV. 

Comment  les  Loix  fur  les  Grains  font  pref 

que  les  feules  qui  peuvent  adoucir  le  fort 

du  Peuple.  Sources  de  fa  mifere. 

KJ  n  difpute  fouvent  fur  les  caufes  de  Fin- 
fortune  du  Peuple  ;  les  Pauvres  en  gémif- 
fent  fans  l'étudier  ;  &  les  Riches ,  qui  ont  le 
tems  de  réfléchir  &  de  s'inftruire,  ne  man- 
quent jamais  d'attribuer  uniquement  cette: 
infortune  à  l'excès  des  impôts  y  &  croyent 
exercer  fuffifamment  leur  compaffion ,  en 
accufant  le  Gouvernement  d'ignorance  & 
d'inconduite ,  &  en  difant  de  tems  en  tems 
au  coin  de  leur  feu:  Ce  pauvre  Peuple, 
comme  il  eft  mené  !  taudis  que  fa  mifere  eft 
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leur  ouvrage ,  &  l'effet  inévitable  de  leurs 
droits  &  de  l'ufage  qu'ils  en  font. 

On  ne  peut  pas  fixer  les  limites  du  mot 
peuple  y  ni  le  degré  dlndigence  qui  le 
conftitue  ;  on  ne  peut  pas  comprendre  fous 
cette  dénomination  tous  les  hommes  nés 
fans  propriétés ,  parce  qu'il  eil  des  perfonnes 
qui  en  acquièrent  par  le  talent  &  des  cir- 
confiances  particulières;  Ton  ne  peut  pas 
non  plus  en  exclure  tous  les  hommes  nés 
avec  une  propriété ,  parce  qu'elle  peut  être 
tellement  petite  ?  qu'elle  ne  fuffit  pas  pour 
les  préferver  de  la  mifere  ;  cependant  com- 
me toute  propriété  >  quoique  modique  9  eft 
une  forte  d'avantage  &  de  diftinâion  ;  & 
que  je  fuis  forcé  d'ailleurs  de  donner  au 
mot  peuple  un  fens  fixe;  je  n'entendrai  par 
ce  nom  dans  cet  Ouvrage  ,  que  la  partie  de 
la  Nation  née  fans  propriété ,  de  parens  à- 
peu-près  dans  le  même  état ,  &  qui  n'ayant 
pu  recevoir  d'eux  aucune  éducation,  font 
réduits  à  leurs  facultés  naturelles ,  &  n'ont 
d'autre  poffeffion  que  leur  force  ou  quel* 
quç-  art  groflier  &  facile*  Ceft  la  claffe  la 
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plus  nombreufe  de  la  Société  &  la  plus 
miférable  par  conféquent,  puifque  fa  fub- 
fiftance  dépend  uniquement  de  fon  travail 
journalier. 

Le  Peuple  ainfî  défini ,  d'où  vient  fa  mi-  ' 
fere   dans  tous,  les  tems ,   dans  tous  les 
Pays  ,  &  quelle  en  fera  la  fource  éter- 
nelle f 

C'eft  le  pouvoir  qu?ont  les  Propriétaires 
de  ne  donner  [en  échange  d'un  travail  qui 
leur  eft  agréable ,  que  le  plus  petit  falaire 
poffible,  c'eft- à-dire,  celui  qui  repréfente 
le  plus  étroit  néceflaire. 

Or  ce  pouvoir  entre  les  mains  des  Prq* 
priétaires  eft  fondé  fur  leur  très-petit  nom?. 
bre  en  comparaifon  de  celui  des  hommes 
fans  propriété  ;  fur  la  grande  concurrence 
de  ces  derniers ,  &  principalement  fur  1^ 
•prodigieufe  inégalité  qu'il  y  a  entre  les  hom- 
mes qui  vendent  leur  travail  pour  vivre  au- 
jourd'hui,  &  ceux  qui  l'achètent  pour  aug-? 
menter  fimplement  leur  luxe  ou  leurs  com- 
modités; les  uns  font  preffés  par  l'inftant3 , 
les  autres  ne  le  font  point;  les  uns  donne- 
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ront  toujours  la  loi ,  les  autres  feront  tou- 
jours contraints  de  la  recevoir, 

C'eft  à  ces  différens  rapports ,  qu'il  faut 
attribuer  l'empire  du  Propriétaire  fur  l'Hom* 
me  fans  propriété  ;  ctt  empire  ne  changera 
jamais ,  &  il  augmente  ,  au  contraire  ,  par 
l'effet  de  deux  circonftances.  t 

L'une  ,  c'eft  que  les  propriétés  tend  en 
plutôt  à  fe  raffembler  qu'à  le  divifer  ;  la 
pauvreté  ne  peut  pas  tirer  parti  des  terres 
qui  exigent  des  avances';  elle. ne  fçait  pas 
fe  défendre  contre  les  impôts  arbitraires  ; 
elle  ne  jouit  pas  communément  des  préro* 
gatives  attachées  à  la  NoblefTe;  les  petites 
poffeffions   fe  réunifient  donc  infenfible- 
ment  dans  les  mains  des  Riches,  le  nom- 
bre des  Propriétaires  diminue,  &  ils  peu- 
vent alors   diâer  une  loi  plus  mipérieufe 
aux    hommes    dont    ils  achètent  le  tra- 
vail;  car,  dans    tout  échange,   la  force 
des  Vendeurs  &  des  Acheteurs  dépend  en 
partie  du  nombre  refpeâif  des  uns  &  des 
autres. 
Enfin  ,%  h,  féconde  cîrconftance  qui  mxà 

L  m 
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à  affoihlir  la  réfiftance  des  hommes  îndufc 
trieux  luttant  pour  leurs  falaires  contre  les 
hommes  propriétaires  ,  c'efl:  qu'à  mefure 
que  la  Société  vieillit,  il  s'amaffeune  très- 
grande  quantité  d  ouvrages  d'induftrie  pro-* 
près  au  luxe  ou  à  la  commodité ,  vu  que  la 
durée  d'un  grand  nombre  de  ces  ouvrages 
furpaffe  la  vie  des  hommes  ;  tels  font  tou§ 
les  bijoux,  les  glaces ,  les  édifices,  les  dia-* 
mans ,  la  vaiffelle  ,  &  beaucoup  d'autres 
objets  encore  ;  cet  amas  de  richefles ,  qui 
s'accroît  journellement,  établit  une  concur- 
rence fourde  &  permanente  contre  le  tra- 
vail nouveau  des  Ouvriers  &  rend  leurs 
prétentions  plus  impuiffantes. 

Les  Propriétaires  ont  donc  toute  la  force 
néceffaire  pour  réduire  au  plus  bas  prix 
poffible  la  récompenfe  de  la  plupart  des 
travaux  qu'on  leur  confacre ,  &  cette  puife 
ftnce  eft  trop  conforme  à  leur  intérêt  y 
pour  qu'ils  renoncent  jamais  à  en  profit 
ter. 

Suppofbns  donc  que  vingt  fols  fuient  le 
prix  auquel  ils  peuvent  réduire  la  journée 
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d'un  homme  obligé  de  fe  nourrir  avec  fa 
famille. 

Suppofons  en  même  tems  que  ce  Jour* 
nalier  paye  un  fol  par  jour  au  tréfor  pu- 
blic 

Si  cet  homme  eft  déchargé  de  cet  impôt  9 
fa  journée  ne  tardera  pas  à  être  réduite  à 
dix-neuf  fols ,  parce  que  les  Propriétaires 
tendent  toujours  à  ufer  de  leur  puiffance , 
ôc  que  celle  des  Journaliers  ne  peut  y  ré-* 
fifter, 

Àinfi,  quelle  que  foit  la  diftribution  des 

impôts ,  le  Peuple  eft  condamné  par  l'effet 

des  loix  de   propriété  à  n'obtenir  jamais 

que  le  néceffaire  en  échange  de  fon  travail; 

à  moins  donc  de  détruire  ces  loix  &  de 

troubler  fans  ceffe  l'ordre  public  par  le 

partage  des  terres  ?  (  méthode  auffi  injufte 

qu  impoffible  à  réalifer;  )  la  puiffance  fouve- 

çaine  ôc  législative  ne  peut  exercer  fa  bien- 

faifance  envers  le  Peuple  ^  qu'en  luiaffurant 

çlu  moins  ce  néceffaire  auquel  il  eft  réduit  ; 

qu'en    le   préfervant   d'inquiétude    à   cet 

^gard  j  qu'ea  prévenant  les  cojnmqtiQm 
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dans  les  prix  qui  dérangent  les  rapports 
établis  entre  fon  travail  &  fa  fubfiftance  ; 
&  tous  ces  foins  ,  toutes  ces  précautions 
dépendent  uniquement  de  la  fageffç  des 
loix  fur  les  grains. 

Qu'on  juge  donc  maintenant  fi  ,  fous  ce, 
point  de  vue  ,  le  Souverain  doit  s'occuper 
de  la  fubfiftance  de  fes  Sujets  ;  c'eft ,  à 
mes  yeux,  le  premier  de  fes  devoirs,  &  le 
plus  grand  des  moyens  qui  repofent  entre 
fes  mains  pour  adoucir  le  fort  du  Peuple  & 
le  défendre  contre  Finfortune. 

Mais  il  ne  peut  le  faire ,  s'écrîe-t-on  % 
qu'en  gênant  les  droits  de  la  propriété  ou 
ceux  de  la  liberté  du  commerce,  &  ces 
droits  font  inviolables  par  leur  nature  ;  y 
porter  la  moindre  atteinte ,  c'eft  ébranler 
les  fondemens  de  la  juftice ,  c'çft  bouleverfer 
Tordre  public. 

Qu'il  faut  fe  défier  de  certains  mots 
généraux!  plus  leur  fens  eft  étendu,  plus 
on  eft  facilement  induit  en  erreur ,  parce 
qu'on  ne  peut  fe  réfoudre  à  leur  impofer 
une  exception  ;  fouvent  même  on  la  fuk 
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quand  on  l'apperçoit  >  tant  on  aime  à  clafler 
toutes  fes  idées  fous  des  rapports  (impies  ; 
tant  on  aime  à  trouver  le  repos  à  côté  de 
l'effort  ;  &  tant  il  eft  aifé  de  faire  des  profé- 
lytes,  lorfqu'on  peut  leur  promettre  qu'à 
l'aide  de  deux  ou  trois  principes ,  ils  feront 
initiés  à  l'intelligence  des  matières  les  plus 
abftraites  ;  mais  l'architeâure  fociale  fe  re- 
fufe  à  cette  unité  de  moyens  &  à  cette  fim« 
plicité  de  conception  fi  précieufe  à  notre 
pareffe. 

En  même  tems  que  les  idées  les  plus 
çheres  aux  hommes  font  attachées  aux 
mots  de  propriété  &  de  liberté  ,  c'eft  à 
l'abus  de  ces  mots  qu'on  peut  attribuer  les 
plus  grands;  malheurs. 
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CHAPITRE   XXVI. 

Sur  les  droits  de  la  Propriété ,  relativement 
à  lJ exportation  des  Grains. 


o  n  bled  eft  à  moi,  je  puis  le  vendre 
&  le  tranfporter  par-tout  où  il  me  plaît  ; 
voilà  la  prétention  du  Propriétaire.  Perfonne 
n'a  droit  de  me  gêner  dans  mes  échanges  & 
d'arrêter  mon  induftrie,  voilà  le  raifonne- 
trient  des  Négocians* 

C'efl:  avec  ces  noms  refpeâables  de  li- 
berté &  de  propriété  9  qu'on  entraîne  les 
ïiiffrages  en  faveur  de  l'exportation  des 
grains ,  &  qu'on  a  l'air  de  défendre  la  cauie 
publique,  tandis  qu'on  l'offenfe  de  la  manière 
la  plus  fenfible. 

La  propriété  héréditaire  eft  une  loi  des 
hommes;  elle  fut  établie  pour  leur  bon* 
heur ,  &  c'eft  à  cette  condition  qu'elle  eft 
maintenue.  Celui  qui ,  dans  l'origine  des 
Sociétés ,  mit  quelques  pieux  autour  d'un 
terrein,  &  y  jetta  la  fèmence  que  la  Nature 
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avoit  produite  d'elle-même  dans  un  autre 
endroit  ,  n'auroit  jamais  ipu  obtenir  à  ce 
feul  titre  le  privilège  éxclufif  de  ce  terreiii 
pour  tous  fes  defcendans  jufques  à  la  fin 
des  fiécles  ;  tant  d'avantage  ne  pouvoit 
point  appartenir  à  ce  petit  mérite. 

Aujourd'hui  même  que  les  propriétés 
font  établies  d'une  manière  irrévocable  , 
fi  la  fubfiftance  des  hommes  n'étoit  pas 
fixée  par  la  Nature  ,  &  qu'il  fût  poffible 
aux  Propriétaires  de  trouver  leur  plaifir  à 
confumer  la  nourriture  d'un  millier  d'hom- 
mes ,  les  privilèges  de  la  propriété  ne 
pourroient  fe  foutenir,  &  les  loix  qui  les 
garantiffent  ne  tarderoient  pas  à  être  en*- 
freintes. 

Qu'eft-ce  donc  qui  affure  la  Habilité  de 
ces  prérogatives  ?  c'eft  qu'elles  n'entraînent 
pas  la  diminution  de  l'éfpèce  humaine  ; 
c'eft  que  la  qualité  de  grand  Propriétaire 
ne  peut  pas  faire  trouver  du  plaifir  à  man- 
ger mille  quantités  de  pain  au  lieu  d'une  ; 
c'eft'  que ,  dans  la  permiffion  donnée  aux 
Riches  d'échanger  tout  leur  bled  fuperflu 
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contre  le  travail  des  hommes ,  &  de  vivre 
ainfi  dans  l'oifiveté  ,  l'augmentation  de  bon- 
heur qui  refaite  pour  eux  de  cet  avantage 
eft  trop  obfcure  &  trop  incertaine,  pour  que 
la  Société  ait  un  intérêt  fuffifant  à  y  mettre 
obftacle  ,  &  à  renverfer  pour  y  parvenir  les  ; 
loix  qui  affurent  les  héritages ,  &  qui  fou- 
mettent  à  un  principe  général  la  difpofition 
de  tous  les  biens  de  la  terre  ;  loix  qui  exci- 
tent rinduftrie,  qui  arrêtent  l'inquiétude, 
&  fans  Iefquelles  la  Société  feroit  livrée  à 
toutes  les  paffions  &  à  un  bouleverfement 
continuel. 

Cependant  les  privilèges  de  la  propriété 
ont  %  comme  on  le  voit ,  un  rapport  eflen* 
tiel  avec  le  bien  général  :  or  le  même  bien 
général ,  qui  les  a  di£tés  &  qui  les  garantit , 
a  pu  y  appofer  des  exceptions.  La  Société 
a  pu  dire  aux  Propriétaires  avec  la  plus  par- 
faite juftice  :  Chacun  de  vous  tiendra  dans 
fes  mains  la  ïiibfiftance  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ;  nous  vous  permettons  d'exiger 
d'eux ,  en  les  nourriffant ,  tel  travail  qui 
vous  fera  le  plus  convenable  ;  forcez  -  les  ? 
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jï  vous  voulez  y  à  s'appliquer  à  divers  ta- 
lens  pour  vous  plaire  ;  jouiffez  de  leurs 
peines  au  fein  de  l'oifiveté  ;  mais  n  allez 
pas  jufques  à  nou'rrir  des  Etrangers  par 
préférence  ;  s'ils  ont  des  biens  que  vous 
défirez  /  offrez4eur  en  échange  les  fruits 
de  l'induftrie  de  vos  Compatriotes ,  vous 
ferez  fatisfaits ,  fans  manquer  au  fentiment 
focial  que  vous  devez  à  ces  derniers. 

Eft-il  une  invitation  plus  conforme  à  l'é- 
quité? &  les  Propriétaires  pourraient  -  ils  , 
fans  la  plus  grande  injuftice ,  &  fans  le  plus 
grand  oubli  des  principes  qui  font  leur  force, 
répondre  tranquillement:  Vous  nous  gênez, 
nous  vous  nourrirons,  fi  cela  nous  plaît; 
nous  nourrirons  des  Etrangers ,  fi  nous  le 
préférons  ;  nous  n'aurons  là-deffus  d'autre 
guide  que  notre  intérêt  &  notre  fantaifie. 

Quel  langage  !  Quoi  donc ,  leur  répon- 
droit-on ,  cette  offre  de  la  Société  ne  vous 
fuffit  pas  ?  Pour  garantir  votre  propriété 
pendant  la  paix  &  pendant  la  guerre ,  elle 
ne  vous  demande  que  la  préférence ,  dans 
l'échange  que  vous  êtes  contraints  de  faire 


\ 
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des  fruits  fuperflus  de  votre  terre  contre  dii 
travail ,  &  vous  le  refufez  ?  votre  titre  de 
poffeffion  eft-il  donc  écrit  dans  le  Ciel  î  avez* 
vous  apporté  votre  terre  d  une  Planette  voî- 
fine,  &  pouvez-vôus  ly  rapporter?  quelle 
force  avez-vous  donc  que  vous  ne  teniez  de 
la  Société?  Vous  jouiflez,  par  l'effet  d'une 
convention  générale;  &  celle  qui  àutorifa 
les  Propriétaires  à  difpofer  à  leur  gré ,  des 
denrées  de  néceffité  qui  leur  étoient  inu- 
tiles ,  put  exiger  d'eux  qu'ils  préférafferit  t 
les  Acheteurs   nationaux.  Cet  affujettiffé-  • 
ment  n'eft  point  une  violation  de  là  loi  des  ; 
propriétés,  c'en  eft  une  condition;  comme 
il  en  eft  tant  d'autres  dans  la  Société  qui 
mettent  des  bornes  aux  conceffions  &  auft 
prérogatives ,  pour  le  bien  commun* 

Mais  enfin ,  fi  voxfs  nous  gênez  dans  nos 
ventes ,  fait-on  dire  encore  aux  Proprié- 
taires ,  nous  ne  cultiverons  plus  9  &  les  . 
terres  demeureront  en  friche.  Fables! 
exagérations  !  Si  la  Société  fait  des  loix 
qui  tiennent  la  denrée  captive  ou  qui  avi- 
lirent fon  prix,  elle  a  grand  tort ,  mais  fi 

elle 
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elle  ne  penïiet  pas  conftamment  l'emporta- 
tion  des  grains ,  fi  elle  ne  foumet  pas  l'ordre 
public  au  caprice  aveugle  de  la  liberté ,  elle 
agit  fagement  ;  &  les  Propriétaires  ne  fuf- 
pendront  pas  leur  culture  ?  parce  qu'il  leur: 
arrivera  quelquefois  de  ne  pouvoir  traitef 
qu'avec  une  Nation  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes ,  &  de  n'avoir  pour  marché  qu'un 
Royaume  de  vmgt-fept  mille  lieues  quarrées 
&  quelques  Colonies. 

N'a-t-on  pas  fouvent  oui  dire  aulïî  que  i 

fi  l'on  met  des  obftàcles  à  FiritroduÊiïort 

;  des  ouvrages  étrangers ,  on  gêne  les  Pro- 

\  priétaifes  ,  &  qu'en  les  gênant  on  rallentit 

1  leur  empreffément  à  cultiver?  II  fembleroit 

Ique  l'intérêt  énergique  6c  preffant,  qu'ils 

ont  à  faire  valoir  leurs  terres  ?  tînt  à  un  fil 

fans  cefle  prêt  à  fe  rompre;  &  que  s'ils  ne 

:  peuvent  pas  avoir  un  habit  de  drap  d'Angle^ 

terre,  au  lieu  d'un  drap  de  Louviers  ,  hV 

ne  voudront  point  d'habits  &  ne  fe  foucie-* 

ront  plus  d'avoir  des  rentes. 

On  défigure  tout  en  exagérant.  On  com- 
mence par  confondre  l'importance  du  Pro» 

M 
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priétaire  (fonâion  fi  facile  à  remplir)  avec 
l'importance  de  la  terre  ;  puis  les  défirs  in- 
définis  de  ce  Propriétaire  5  qui  n'intérefïent 
que  lui  5  avec  fa  fatisfaftion  fuffifante  qui 
intéreffe  la  Société.  Après  cette  confufion , 
on  fait  de  la  plus  petite  fantaîfie  des  Pro- 
priétaires une  idole  publique  ?  &  l'on  con- 
traint à  l'adorer  ,  au  nom  refpecté  de  l'Agri- 
culture. C'eft  ainii  que  le  premier  raifon- 
nement  qui  détourne  de  la  vérité  ,  conduit 
à  de  grandes  erreurs  5  à  mefure  qu'on  étend 
fa  méditation ,  &  qu'on  enchaîne  les  con- 
féquences  aux  cônféquences.  Je  penfe  alors 
à  ces  enfans  qui  y  les  yeux  bandés ,  s'avan- 
cent vers  un  but.  Dès  l'inftant  qu'ils  s'écar- 
tent de  la  ligne  qui  peut  les  y  conduire ,  à 
chaque  pas  enfuite  3  ils  s'en  éloignent  davan- 
tage. 

Il  n'eft  aucun  Pays  où  les  obftacles  à  la 
liberté  confiante  d'exporter  des  grains,  foient 
plus  indifférens  qu'en  France  au  bonheur 
des  Propriétaires. 

Ce  Royaume  joint  à  une  population  im- 
menfe  p  une  réunion  furprenante  de  toutes 
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fortes  d'établiffemens  cTindufirie  ,  une  va- 
riété féconde  de  productions ,  tant  par  foa 
fol  que  par  celui  de  fes  Colonies  ^  deux  mil- 
liards d'argent  mon-noyé  ,  des  richeffes  de 
toute  efpèce  entaffées  par  le  tems  ;  quel 
plus  vafte  champ  de  commerce  !  Que  de 
moyens  nombreux  ou  verts  aux  Propriétaires 
pour  échanger  le  fuperflu  de  leurs  bleds  9 
&  pour  les  confoler  y  lorfque  le  bien  géné- 
ral leur  prefcrit  de  ne  vendre  que  dans  leur 
Pays  cette  précieufe  denrée  ! 

Celt  peut-être  parce  qu'on  a  fenti  tou- 
tes les  prérogatives  qui  étoient  attachées 
en  France  à  la  condition  des  Propriétaires  , 
qu'on  s'abftient  dans  tous  les  Livres  de 
réclamer  en  leur  nom  la  libre  exportation  9 
&  qu'on  fait  toujours  fignef  la  Requête  $ 
par  Futile  Laboureur  &  le  pauvre  Cultivât? 
teur.  .    . 

LePayfan  2  poffeffeur  de  quelques  arpens5 
les  cultive  fans  doute  lui-même  5  mais  les 
fruits  qui  en  réfultent  fervent  à  la  nourri- 
ture de  fa  famille  ;  &  la  queilion  de  l'ex- 
portation ne  Tintéreffe  que  foibleinent, 
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Quant  aux  grands  Propriétaires  &  à  leurs 
Fermiers  qui  employent  des  Laboureurs  ôc 
des  Cultivateurs,  tous  ces  hommes  ne  font 
que  leurs  domeftiques  ;  ils  font  partie  du 
Peuple  qui  vit  du  travail  de  fes  mains ,  ôc  qui 
né  défire  point  que  le  prix  des  fubfiflances 
foit  agité  par  la  liberté  confiante  de  l'expor- 
tation. Demandez  à  cet  homme  qui  con- 
duit une  charrue  ;  demandez  à  cette  horde 
ide  Moiffonneurs  à  qui  Ton  donne  en  ar- 
gent la  plus  petite  récompenfé  poffible  ^ 
s'ils  défirent  la  cherté  des  fubfiflances  ;  ils 
feroient  bien  étonnés ,  s'ils  fçavoient  lire  , 
cTappercevoir  que  c'eft  en  leur  nom  qu'on 
la  réclame;    c'eft  un  grand  abus  que  de 
faire  fervir  la  compaffion  pour  le  Peuple  à 
Fortifier  les  prérogatives  des  Propriétaires  ; 
c'eft  prefque  imiter  l'art  de  ces  animaux 
terribles,  qui,  fur  les  bords  des  fleuves  de 
l'Afie ,  prennent  la  voix  des  enfans  pour 
dévorer  les  hommes. 
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CHAPITRE    XXVI  t 

Sur  les  droits  de  la  liberté,  relativement  à 
l'exportation  des  Grains. 

jLjes  droits  de  la  liberté,  dit-on,  font 
auffi  facrés  que  ceux  de  la  propriété  y  & 
toute  gêne  les  offenfe  ;  pourquoi  mettroit-on 
des  bornes  à  l'induftrie  l  Pourquoi  ne  pour* 
roit-on  pas  convertir  fon  argent  contre  du 
bled  9  ôc  fon  bled  contre  de  l'argent  ? 
On  ne  force  perfonne  à  ces  échanges;; 
on  réclame  feulement  la  liberté  récipra- 
que  :  cette  liberté  eft  l'âme  du  commer- 
ce ,  &  le  commerce  eft  la  fource  des  ri- 
cheffes. 

Tous  ces  axiomes  vulgaires ,  refpe£tés 
par  habitude ,  ne  font,  pas  moins  fufcepti- 
bles  de  plufieurs  diftin£tions.  Il  n*eft  de  li- 
berté falu taire  que  celle  qui  ne  contrarie 
pas  le  bien  général.  Je  veux  faire  tout  ce 
qui  me  plaît;  voilà  le  fouhait  de  l'homme 
ifoié.  Je  ne  veux  pas  qu'un  homme  puiffe 

M  iiï 


îifte      Su?v  la  Législation 

faire  ce  qui  me  bleffe  ;  voilà  le  vœu  de  la 

Société. 

Les  deux  premiers  hommes  qui  fe  réuni-, 
rentj  firent  par  un  paâe  fecret,  le  facrifice 
d'une  portion  de  leur  liberté  :  l'un  d'eux , 
quoique  plus  fort  ,  promit  à  l'autre  de  ne 
pas  fe  mettre  devant  fon  foleil  ;  de  ne  pas 
jetter  à  la  mer  les  fruits  de  leur  chaffe ,  quand 
il  en  auroit  trop  ;  de  ne  pas  l'empêcher  de 
manger  3  lorfqu'il  n'auroit  plus  faim ,  dut-il 
être  incommodé  par  l'odeur  des  viandes  : 
l'autre ,  plus  foible  ,  promit  de  ramaffer  le 
gibier ,  de  l'apprêter  ,  d'arranger  la  cabane 
commune. 

Ce  code ,  d'abord  bien  fimple  ,  devint 
plus  compliqué  à  meïiire  que  le  nombre  des, 
hommes  s'accrut;  mais  le  principe  général 
de  leur  union  rçfta  toujours  le  même  .,  & 
la  fcience  des  loix  confifte  à  fixer  leç  dégrés 
où  la  liberté  individuelle  bleffe  Tordre 
public. 

Or  de  toutes  les  libertés,  la  plus  dange- 
reufe ,  &  celle  dont  le  fruit  pour  l'individu 
eft  hors  de  toute  proportion  avec  le  don> 
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mage  général,  c'eft  la  liberté  de  vendre  des 
grains  aux  Etrangers  ,  quand  la  Société 
peut  courir  rifque  d'en  manquer.  Le  fimpîe 
Agent  de  quelques  Négocians  étrangers, 
fera  fortir  en  peu  de  teins  pour  plufieurs 
millions  de  bled  ;  un  modique  droit  de 
commiffion  fera  fa  récompenfe;  l'agitation 
dans  les  prix ,  un  trouble  dans  la  Société  3 
undéfordre  général,  en  feront  peut-être  la 
fuite  ;  &  le  refpeâ  pour  la  volonté  d'un  feuî 
fera  le  malheur  de  tous  *. 

Quelle  bizarre  conftitution  ,  que  celle 
qui  toléreroit  un  pareil  çxcès  !  La  franchife 
d'une  telle  liberté ,  feroit  une  véritable  vio^ 
lence. 

Mais  à  quels  étranges  réfuitats  ne  coix 
duit  pas  l'abus  des  termes  ;  ainfi  ,  fous  le 
nom  de  liberté ,  l'on  pourrait  auffi  per- 
mettre à  l'homme  robufte  d'améliorer  fou 
fort  aux  dépens  du  foible  ;  qu'on  ne  s'y 
méprenne  point,  ce  rapprochement  eft  plus 


"■  Nous  ne,  traitons  ici  que  de  îa  liberté  &  des  droits  da 
commerce  ?  ayant  déjà  difcuté  ceux  des  Propriétaires, 
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jufte  qu'on  ne  peiife;  l'Homme  fort  dans 
la  Société ,  c'eft  le  Propriétaire  ;  le  foible  % 
c'eft  l'Homme  fans  propriété. 

Si  l'on  y  fait  attention  y  l'on  verra  que  la 
plupart  des  loix  prohibitives  qu'on  pourfuit 
au  nom  de  la  liberté ,  font  prefque  toujours 
la  fauvegarde  du  pauvre  contre  le  riche  y  & 
en  effet  cela  doit  être. 

Plus  un  homme  abonde  en  facultés, 
d'une  ou  d'autre  efpèce,  plus  il  défire  de 
les  exercer  fans  obftacle  ;  mais  plus  urt 
homme  en  eft  privé  y  plus  il  lui  convient 
que  la  puiffance  des  autres  foit  tempérée 
par  des  loix  équitables  ;  telles  font  celles; 
qui  s'oppofent  à  la  liberté  confiante  d'exH 
porter  les  grains  \  elles  peuvent  mettre 
quelques  bornes  aux  volontés  de  l'homme 
riche  &  aux  prérogatives  de  fa  propriété  9 
mais  elles  protègent  le  pauvre  &  l'homme 
qui  vit  de  fon  travail,  en  prévenant  la  ra- 
reté de  la  denrée  néceffaire  à  leur  vie  ,  en 
empêchant,  autant  qu'il  eft  poffible,  les 
variations  dans  les  prix  dont  ils  font  toujours 
la  viâime. 
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Quelle  force  n'auroient  pas  fur  les  efprits 
ces  confidérations  raifonnables  y  fi  elles  pou-* 
voient  frapper  le  fouvenir  par  un  de  ces 
mots  généraux  auxquels  les  hommes  ont 
promis  foi  &  hommage  5  tels  font  ceux  de 
liberté  &  propriété  ;  les  vérités  qu'on  peut 
y  attacher  auront  toujours  un  grand  avan- 
tage fur  celles  qui  ont  befoin  d'être  expli- 
quées ,  quelqu'intéreffantes  qu  elles  fuffent 
pour  l'humanité. 

L'amour  indéfini  pour  la  liberté  en  éco- 
nomie politique  ^  &  la  haine  exçeffive  pour 
les  prohibitions ,  remontent  à  l'enfance  de 
l'homme.  Né  dans  la  foibleffe^  élevé  dans 
TobéûTance,  frappé  du  long  fpedacle  de  fà 
fervitude  >  ne  pouvant  rien  fans  la  volonté 
d'autruij  le  nom  de  liberté  dût  enchanter 
fes  premières  penfées ,  &  celui  de  prohibi- 
tion lui  parut  le  bruit  de  fes  chaînes.  En- 
traîné dans  le  monde ,  il  dût  y  conferver  les 
mêmes  impreffions  5  tant  que  fon  état  ou  fes 
réflexions  ne  le  tranfporterent  pas  au-delà 
de  lui-même.  Ce  n'eft  que  bien  tard>  & 
quand  on  a  réfléchi  fur  la  Société  &  ht 
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fes  différens  rapports,  qu'on  apperçoit  qu'il 
efl:  des  libertés  derrière  lesquelles  eft  placé 
l'efclavage  de  la  multitude,  &  des  prohi- 
bitions qui  ne  fervent  qu'à  lui  ménager 
l'exercice  de  fes  facultés  &  de  fes  forces  ; 
mais  notre  âme  alors  a  pris  fon  habitude  % 
&  ces  mots  généraux  qui  nous  ont  fi  fou- 
vent  rendus  heureux  ou  malheureux ,  domi- 
nent encore  notre  opinion,  &  afferviffent 
nos  Suffrages. 

Objection. 

Mais  Ton  a  dit  encore,  la  liberté  eft 
Tâme  du  commerce, il  faut  la  refpe&er  juC, 
ques  dans  fes  abus,  ou  s'attendre  à  voir 
languir  ce  commerce  qui  eft  la  fource  de 
toutes  les  richeffes. 

La  liberté  efl:  prefque  toujours  favorable 
au  commerce  ,  parce-  que  la  plupart  des, 
échanges  étant  utiles  ou  indifférens  à  la 

o 

Société ,  les  foumettre  à  des  loix ,  ce  feroit 
vouloir fuppléer,  parle coup-d'œil apathique 
de  L'adminiftrarion  x  aux  regards  aâifs.  ôc 
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gelés  de  l'intérêt  perfonnel  ;  ceferoit  von-» 
loir  tracer  aux  Marchands  une  route  qu'ils 
trouveront  bien  d'eux-mêmes  9  &  dont  le 
choix  dépendant  d'une  multitude  infinie  de 
combinaisons  3  ne  peut  jamais  appartenir 
au  Légiflateur  ;  il  doit  mettre  des  barrières 
fur  les  bords  des  précipices  connus,,  mais 
laiffer  enluite  chacun  fe  promener  à  (on 
gré  dans  l'enceinte  commune. 

Il  n'importe  point  à  la  Société  ?  que  les 
Propriétaires  d'argent  occafionnent  quelque 
mouvement  paflager  dans  le  prix  des  mar- 
chandifes  de  luxe  &  de  commodités  :  ce 
)nt  des  enfans  qui  jouent  avec  leurs  ho- 
chets ,  il  faut  les  laiffer  faire  ;  ce  mouve- 
ment dans  l'intérieur  du  Royaume  n'inté- 
relfe  que  les  riches  \  &  ne  porte  quç  fur  des 
jouiffances  fuperflues. 

L'intérêt  des  Marchands  s'accordera  pa* 
reiliement  avec  l'intérêt  de  la  Société  dans 
la  plupart  des  échanges  qu'ils  font  avec 
l'Etranger;  s'ils  achètent  à  bon  marché  au-> 
dedans  5  ils  ne  négligeront  rien  pour  ven- 
dre cher  au-dehors  ;  s'ils  tâchent  de  vendre 
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cher  au-dedans,  ils  auront  fait  les  mêmes, 
efforts  auparavant  pour  acheter  à  bon  mar- 
ché dans  d'autres  Pays;  mais  ce  même  inté- 
rêt les  conduira  pareillement  à  introduire  en 
France  plusieurs  produâions  de  l'induftrie 
étrangère  ;  ce  même  intérêt  les  portera  à 
ramaffer  des  bleds  dans  une  Province  de 
France  ^  &  à  les  vendre  pour  un  million  cent 
livres  aux  Nations  voifmes,  plutôt  que  pou? 
un  million  aux  Habitans  d'une  autre  partie 
du  Royaume  :  cette  conduite  de  leur  part 
pourra  contrarier  les  manufadures,  la  popu- 
lation ,  Tordre  public  ;  alors  de  pareils  com^ 
merces  feront  très-nuifibles,  &  fi  la  liberté 
en  eft  l'âme  >  cette  même  liberté  devient 
un  mal. 

C'eft  ainfi  qu*il  n'eft  rien  de  complet  ni 
d'abfolu  dans  la  plupart  des.  principes  ;  la 
liberté  ,  la  propriété  ,  le  commerce ,  les 
hauts  prix,  l'argent,  l'agriculture %  &  tant 
d'autres  mots  de  ralliement,  auxquels  on 
veut  foumettre  toutes  les  combinaifons  éco* 
nomiques ,  ont  tous  également  befoin  d'être 
contenus  dans  de  juftes  limites  ;  le  bkn  & 
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le  mal ,  la  vérité  &  l'erreur ,  dépendent  du 
degré  de  fageffe  ou  d'exagération  qu'on 
donne  aux  idées  ;  &  comme  un  feul  terme 
ne  peut  jamais  exprimer  ces  modifications  & 
ces  nuances  ;  toutes  les  fois  qu'on  fe  fait  le 
défênfeur  d'un  mot  ou  d'un  principe  exclufif, 
on  court  grand  rifque  de  fe  tromper  &  de 
pafTer  le  but;  il  faut  laifler  cette  manière 
aux  hommes  qui  ayant  le  défir  &  lefoupçon 
de  la  grandeur ,  fans  en  avoir  la  force , 
veulent ,  fans  fe  fatiguer  ?  tenir  dans  leurs 

mains  les  rênes  du  monde, 
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CHAPITRE    XXVIII.  ; 

Une  loi  permanente  pour  défendre  V expor- 
tation des  Grains  feroit-elle  convenable  ? 


o  u  s  avons  examiné  jufques  à  préfént 
les  inconvéniens  attachés  à  la  liberté  cont 
tante  d'exporter  des  grains,  nous  allons  con- 
sidérer maintenant  fi  la  prohibition  contih 
miellé  feroit  une  loi  fage. 
Si  le  bled  pouvoit  fe  ccrXeryer  fans  de 
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grands  foins  &  de  grandes  dépenfes  ,  iî  y 
àuroit  peu  d'inconvéniens  à  laiffer  amaffer 
cette  denrée  dans  un  Pays ,  comme  on  y 
garde  de  l'argent  ;  ce  feroit  une  richeffê 
auffi  sûre  ,  &  cette  abondance  attireroit 
toujours  tôt  ou  tard  une  population  pro- 
portionnée ,  &  un  accr oiffement  de  travail 
&  d'objets  d'échange  pour  les  Propriétai- 
res ;  mais  le  bled  fe  gâte  affez  prompte* 
nient;  ainfi  mettre  obftacle  à  fafortie,  lor£ 
qu'il  y  a  un  (uperflu  évident ,  indépendam- 
ment d'une  provifion  de  prudence  pour 
l'année  (lavante,  c'eft  empêcher  de  conver-- 
tir  un  bien  périffable  dans  un  bien  durable , 
qui  eft  l'argent. 

D'ailleurs  ,  une  grande  abondance  feroit 
bailler  le  prix  fenfiblement  ,  &  fi  les  Pro- 
priétaires ne  pouvoient  pas  fe  dédommage? 
de  cette  baiffe ,  par  la  vtritt  de  ce  même 
fiiperflu  ,  ils  fouffriroient  un  grand  dom- 


mage. 


L'amas  d'un  fiiperflu,  entre  les  mains  des 
Propriétaires,  diminue  la  force  de  leurs  pré- 
tentions ,  comme  le  retranchement  de  ce 
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même  fuperflu  l'augmente  ;  mais  ce  n'eft 
pas  dans  la  même  proportion  ,  parce  que  la 
crainte  de  manquer  du  néceffaire  agit  bien 
plus  fur  les  Confommateurs  ,  que  Fembar- 
ras  d'un  fuperflu  fur  les  Propriétaires. 

Ainfi ,  fuppofons  que  quatre  millions  de 
feptiers  de  bled  fuiTent  la  quantité  de  fuper- 
flu néceffaire  dans  le  Royaume  de  Fran- 
ce, pour  l'entretien  du  prix  raifonnable  de 
vingt-quatre  livres  ;  fi  le  quart  de  ce  fuper- 
flu étoit  retranché ,  le  prix  pourroit  monter 
à  trente-fix  livres  >  tandis  que  l'accroiffe  nient 
de  la  même  quantité  ne  le  feroit  peut-êtro. 
baiffer  qu'à  vingt» 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  faut  prévenir ,  au- 
tant qu'il  eft  poffîble,  l'excès  du  fuperflu 
ôc  la  baifle  dans  les  prix  qui  en  eft  la  fuite  ; 
car  la  fomme  des  impôts  &  le  prix  de  la 
main  -  d'œuvre  ne  fe  proportionnant  pas 
immédiatement  à  cqîiq  variation  ,  les  Pro- 
priétaires effuient  une  diminution  dans  leurs 
revenus  ;  &  fi  cette  circonftance  décou- 
rage momentanément  la  culture  ,  une  ra- 
reté  peut  fuivre  l'abondance ,  &  il  en  ré- 
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fuite  des  mouvemens  extraordinaires  daiiâ 
les  prix. 

On  a  fait  connoître  que  les  mêriies  écarts 
feroient  l'effet  de  la  liberté'  confiante  d'ex- 
porter des  grains;  mais  ces  deux  propolï* 
rions  ne  pourront  paroître  une  contradi&ion 
qu'aux  perfonnes  qui  ne  remarquent  jamais 
dans  les  difcuffions  que  deux  fyftêmes  abfo- 
lus  &  pleinement  contraires;  rien  n  eft  plus 
commode  &  rieri  n'attache  plus  à  celui  qu'on 
a  choifi^  parce  qu'on  fait  fefvir  à  fa  défénfe 
tous  les  défauts  qu'on  apperçoit  dans  l'au- 
tre ;  mais  prétendre  prouver  que  la  liberté 
confiante  d'exporter  des  grains  eft  le  meil- 
leur fyftême ,  en  montrant  que  là  prohibition 
confiante  a  des  inconvénient ,  c'eft  vouloir 
démontrer  que  le  blanc  eft  la  plus  agréable 
de  toutes  les  couleurs ,  parce  que  le  noir 
eft  la  plus  trifte. 

Rien  n'annonce  plus  l'enfance  des  idées 
que  ctttt  manière.  Les  hommes  ont  dû 
féparer  d'abord  toutes  les  vérités  dans  leur 
méditation,  par  des  bornes  frappantes  ;  mais 
à  mefure  que  leur  efprit  s'eft  perfectionné , 

qu'il 
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êju'il  eft  devenu  prïïs  pénétrant  &  plus  flexi- 
ble ,  les  objets  de  leurs  obfervations  fe  font 
multipliés ,  &  leur  aptitude  à  les  diftinguêr 
s'eft  augmentée  ;  alors  ils  ont  remarqué  de 
grandes  différences  où  ils  n'avoient  d'abord 
àpperçu  que  de  l'uniformité,  &  des  rapports 
où  ils  n'avoient  vu  que  des  contraries  ;  &c 
c'eft  pour  exprimer  ces  nouvelles  décou- 
vertes ,  &  non  pour  favorifer  la  foibleffé  , 
que  les  expreffions  mefurées  fe  font  intro- 
duites. 

C'èft  ainfi  que  dans  la  queftion  des  grains^ 
on  n'a  difcuté  pendant  long-tems  que  la 
liberté  ou  la  gêne  abfolue  ;  il  eft  terns  de 
chercher  entre  ces  deux  extrêmes  quelques 
modifications  raifonnables  ;  mais  comme 
celles  qu'on  pourra  choifir ,  s'appliqueront 
au  commerce  des  grains  eu  général,  on  a 
cru  convenable  d'examiner  auparavant  la 
queftion  de  la  liberté  intérieure ,  &  ce  fera 
l'objet  de  la  féconde  partie  de  cet  Ouvrage* 

Fin  de  la  première  Partie 

N 
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SECONDE  PARTIE. 

Sur  le  Commerce   des   Grains    dans 
l'intérieur  du  'Royaume* 

r 
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CHAPITRE    PREMIER. 

r Avantages  &    incoiivéniens  de  la  Liberté 
abfolue  du  commerce  des  Grains  dans 
V intérieur  du  Royaume. 


ne  Province  Û.  du  fuperfiu;  une  autre 
eft  dans  la  difette  ;  il  n'eft  rien  de  plus 
conforme  à  la  juftice  &  aux  principes  de 
Société  ,  que  de  permettre  à  ces  deux 
Provinces  de  s'entr'aider  mutuellement;  Tu- 
ne y  en  recevant  un  fecours  qui  lui  eft  néceC 
faire  ;  Pautre ,  en  échangeant  un  fuperflu  qui 
lui  frro'f  inutile,  contre  les  biens  dont  elle 
eft  privée.  Les  Agens  naturels  de  ces  fortes 
d'échange  >  ce  font  les  Marchands  y  parce 
qu'ils  en  font  une  étude  continuelle  t  qu'ils 
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ont  des  capitaux  libres  pour  les  exécuter 
promptenient  ,  &  qu'à  l'aide  de  cet  argent, 
&  de  leur  aâive  intelligence ,  ils  établirent 
bientôt  le  niveau  dont  ce  commerce  eft 
fufceptihle; 

Mais  lé  Marchand  a  deux  qualités  ;  fous* 
l'une,  il  eft  l'Agent  utile  dont  nous  venons 
de  parler  ;  fous  l'autre  ,  il  n'eft  qu'un  Pro- 
priétaire d'argent  ou  de  crédit ,  qui  cherche 
à  faire  valoir  ces  avantages  d'une  manière 
quelconque. 

Quand  il  y  a  une  grande  diftance  entre 
les  prix  du  bled  dans  difterens  endroits  du 
Royaume ,  le  Marchand  commence  par  s'at 
furer  de  ce  bénéfice .,  en  tranTportant  de  la 
Province  abondante  dans  celle  où  il  y  a  di- 
fette;  mais  lôrfque  le  niveau  eft  établi  5  ou 
lorfque  les  difprôportions  ne  font  pas  fuffi- 
fantes  pour  exciter  fa  fpéculation,  il  veut 
agir  encore ,  &  faire  mouvoir  fon  capital 
pour  l'augmenter  ;  alors  il  acheté  pour  re- 
vendre avec  profit  dans  un  autre  moment, 
foit  fur  le  lieu  même ,  foit  ailleurs. 

S'il  fait  ces  achats  avec  modération  & 
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lorfque  les  prix  font  bas  y  il  eft  encore 
utile  ;  car  s'il  fpécule  à  la  fin  de  l'Au- 
tomne ?  époque  de  la  plus  grande  abon- 
dance y  pour  revendre  vers  le  milieu 
du  Printems  ,  époque  ordinaire  des  ren- 
chériffemens^  il  prévient  une  trop  grande 
inégalité  dans  les  prix  de  Tannée  ;  puifqu'il 
les  fou  tient ,  au  commencement  5  par  fes 
achats  ,  &  les  modère  à  la  fin  par  fes 
ventes. 

Enfin ,  s'il  acheté  dans  'une  année  très* 
Fertile ,  avec  le  deffein  de  garder  jufques  à 
la  fuivante ,  il  rend  encore  fervice  à  la  So-> 
ciété  j  puifqu'il  prévient  une  baiffe  trop 
fenfible  9  ôc  fait  fervir  fes  capitaux  à  con- 
ferver  dans  le  Royaume  une  denrée  pré- 
cieule* 

Les  Marchands  font  donc  utiles  toutes 
les  fois  qu'ils  tranfportent  des  bleds  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  &  toutes  les  fois  aufli 
qu'ils  achètent  pour  revendre  y  fût-ce  fur  le 
lieu  même  ;  pourvu  qu'ils  ne  faffent  leur9 
achats  qu'à  l'époque  &  dans  les  années  où 
les  prix  font  bas» 
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Mais  comme  Tinter  et  général  n'eft  ja- 
mais défendu  que  par  la  loi  contre  Finté* 
rêt  perfonnel,  les  Marchands,  abandonnés 
à  une  liberté  parfaite ,  ne  s'en  tiendront 
point  aux  fpéeulations  dont  nous  venons 
d'indiquer  Futilité  ;  &  lors  même  que  le 
prix  des  bleds  fer  oit  à  un  taux  raifonnable  5 
tel  enfin  qu'une  hauffe  feroit  nuifible  à 
l'harmonie  générale ,  ils  achèteront  égale- 
ment, &  les  prix  renchériront. 

Pourquoi ,  dira-ton  ?  Tant  que  l'expor- 
tation n'eft  pas.  permife  ,  comment  l'inter- 
vention des  Marchands  pourroit-elle  hauffer 
les  prix?  Cette  intervention  diminuera-t-elle 
la  quantité  de  la  denrée?  augmentera-elle 
les  befoins  ? 

Non ,  fans  doute.  Tant  que  l'exportation 
n'eft  pas  permife,  la  quantité  des  bleds  ré- 
pandue dans  le  Royaume  n'eft  point  dimi- 
nuée, foit  que  ces  bleds  reftent  entre  les 
mains  des  Propriétaires  &.  des  Fermiers, 
foit  que  cette  denrée  pafle  dans  celles  des 
Marchands;  mais  plus  il  intervient d'Agens 
fu.ççeflife  entre  les  Propriétaires  &  les  Cou* 
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fommateurs-,  plus  le  prix  de  la  denrée  ren« 
chérit  pour  ces  derniers  ;  puifque  le  prix  eft 
néceffairement  augmenté  de  tout  le  profit 
que  peuvent  faire  ces  mêmes  Agens. 

L'étendue  de  ces  profits  dépendra  de 
l'habileté  des  Spéculateurs  3  de  la  rareté 
plus  ou  moins  générale  de  la  denrée,  delà 
rapidité  plus  ou  moins  grande  de  la  con- 
currence ?  de  la  force  de  Fefprit  d'imita^ 
tion  ;  toutes  ces  circonftances  font  trop 
vagues  &  trop  incertaines  pour  les  réduire 
en  chiffres  ;  mais  y  pour  n'effuyer  aucune 
çonteftation  5  je  m'en  tiens  5  à  cet  égard, 
à  une  propofition  fimple  ;  c'eft  qu'au  mo- 
ment où  les  bleds  font  parvenus  à  un  prix 
raifonnable,  l'intervention  des  Marchands, 
comme  fimples  Spéculateurs  ,  eft  toujours 
nuifible  &  dangereufe,  quel  que  foit  le  ren- 
çhériffement  qccafionné  par  leurs  béné-i 
fiçes. 

J'obferverai  cependant  encore  y  que  plus 
les  Spéculateurs  croyent  à .  la  rareté  du 
blçd  ,  plus  ilg  peuvent  être  hardis  dans 
leurs  entreprife$  ;  parce  qu'en  fe  rendant 
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maître  d'une  denrée  de  néceffité  abfolue  , 
leur  force  augmente  avec  la  difette  ;  &  fou- 
vent  la  feule  inquiétude  qu'infpirent  leurs 
achats  occafionne  la  haufle  qu'ils  défirent. 

De  telles  opérations ,  de  la  part  des  Mai> 
chauds  ,  font  très-fâcheufes  ;  puîfqu'elles 
liaufTent  les  prix  pour  leur  feul  intérêt  5  au 
rifque  de  troubler  Tordre  public,  &  au 
grand  détriment  du  Peuple ,  qui  foufFre 
toujours  5  ainfi  que  nous  l'avons  montré  3 
des  renchériflfemens  &  des  révolutions  dans 
les  prix, 

Mais  ce  n'eft  pas  uniquement  en  raifon 
de  leurs  profits  naturels  9  que  les  Marchands 
renchériffent  les  bleds  ;  leur  intervention 
dans  ce  commerce  hauffe  encore  les  prix  9 
par  des  confidérations  plus  efTentielles  que 
jç  vais  développer. 
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CHAPITRE    II. 

Influence  de  ^intervention  des  Marchands 
fur  V  opinion,  &  de  l'opinion  fur  les  prix. 

Il  feroit  infiniment  difficile  au  Gouver- 
nement de  France,  de  connoître  la  quan^ 
tité  de  bleds  qui  exifte  dans  le  Royaume  , 
&  l'étendue  des  befoins  ;  ce  même  calcul 
feroit  impoffible  pour  des  Particuliers  ^ 
les  Vendeurs  &  les  Acheteurs  ne  l'en- 
treprennent point  ;  ils  n'y  penfent  pas 
même. 

Ce  n'eft  donc  que  par  l'effet  d'une  opi- 
nion publique,  vague  &  peu  déterminée, 
que  le  Peuple  eft  inquiet  ou  tranquille  fur 
la  provifion  de  grains  répandue  dans  le 
Royaume,  &  cette  opinion  eft  le  fruit  de 
l'imagination  autant  que  de  la  raifon, 

Que  des  Négocians  accaparent  le  bled 
difperfé  dans  différens  lieux  ,  &  qu'ils 
le  concentrent  dans  un  feul  ,  la  quan- 
fité  exiftante  parpît  diminuée  ;  la  crainte; 
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d'en  manquer  augmente  ;  quelques  propos 
répandus,  quelques  Acheteurs  fimulés  qui 
montrent  de  l'empreffément ,  &  beaucoup 
d'autres  moyens,  peuvent  exciter  l'inquié- 
tude ,  &  produire  des  révolutions  dans  les 
prix ,  que  Fefprit  d'imitation  fortifie. 

Ces  fortes  de  mouvemens  font  fort  con- 
nus dans  tous  les  genres  de  commerce, 
&  far-tout  dans  ceux  d'une  grande  éten^ 
due  ;  car  il  eft  alors  impoflible  de  fuivre 
les  rapports  entre  les  befoins  &  les  quan- 
tités ,  entrç  l'intérêt  des  Vendeurs  &  celui 
des  Acheteurs  ;  tel  eft  le  négoce  des  grains 
&  celui  des  fonds  publics  :  c'eft  fur  de  pa* 
reils  commerces  que  l'imagination  a  plus 
de  prife  ;  fon  empire  s'accroît  dans  Fobfcu- 
rite  ,  les  opinions  lui  obéiffent  toutes  les 
fois  que  la  raifon  ne  fuffit  pas  pour  les 
diriger  ;  &  comme  l'habitude  de  traiter 
avec  les  hommes,  inftruit  de  fon  pouvoir, 
&  enfeigne  à  s'en  fervir,  les  Marchands 
doivent  néceffairement  répandre  la  crainte 
ou  Féfpérance  avec  plus  de  facilité ,  que 
|e§  Habitans  des.  Campagnes^  ôc  fQus  ce 
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point  de  vue  ?  leur  intervention  entre  les 
Propriétaires  de  grains  &  les  Confomma- 
teurs  ?  devient  dans  plufieurs  circonftances 
un  nouveau  moyen  d'élever  le  prix  de  cette 
denrée, 
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CHAPITRE    III. 

L'intervention  des  Marchands  renchérit  les 
Bleds  3  en  diminuant  le  nombre  des  Ven- 
deurs avec  lesquels  les  Confommateurs  ont 
à  traiter.  Fauffe  idée  quon  fe  fait  de  la 
concurrence. 

\J  N  prix  fe  forme  non-feulement  en  rai- 
fon  de  la  fomme  des  objets  à  vendre  ^  mais 
suffi  en  raifon  du  nombre  des  Vendeurs  ; 
c'eft-à-dire  >  qu'à  quantités  égales ,  le  prixfe 
foutiendra  mieux  ^  fi  les  marchandifes  font 
divifées  entre  peu  de  Vendeurs  >  que  fi  elles 
font  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  : 
cette  vérité  eft  feiifible  ;  moins  il  y  a  de  Ven* 
deurs ,  plus  ils  peuvent  s'entendre  &  formeg 
alliance  contre  les  Acheteurs* 
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Or  l'intervention  des  Marchands  dans  le 

commerce  des  grains ,  diminue  le  nombre 

des  Vendeurs  avec  lefquels  les  Confomma- 

teurs  ont  à  traiter. 

Cette  propofition  paroîtra  peut-être  ex- 
traordinaire ;  car  les  Partifans  de  la  liberté 
illimitée  ,  font  un  raifonnement  tout  con-? 
traire.  Plus  il  y  a  de  liberté ,  difent-ils  ,  plus 
11  y  a  de  Marchands  ;  plus  il  y  a  de  Mar- 
chands 9  plus  il  y  a  de  concurrence  ;  plus 
il  y  a  de  concurrence  5  plus  les  excès  dans 
les  prix  font  prévenus. 

Examinons  laquelle  de  ces  deux  propo- 
rtions eîl  la  plus  jufte. 

Si  l'intervention  des  Marchands  diminue 
le  nombre  des  Vendeurs  avec  lefquels  les 
Confommateurs  ont  à  traiter,  cette  inter- 
vention diminuera  certainement  la  concur- 
rence favorable  à  ces  derniers.  Or  il  eft 
clair  que  tel  efl:  l'effet  immanquable  de 
l'intervention  des  Marchands  dans  ce  corn- 
pierce. 
Tachons  de  rendre  cette  vérité  fenfU 
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Sans  l'intervention  des  Marchands ,  lé 
nombre  des  perfonnes  qui  vendr oient  des 
bleds  aux  Confommateurs ,  feroit  égal  au 
nombre  des  Propriétaires  ou  des  Fermiers, 
&  chacun  de  ces  Propriétaires  ne  pourrait 
vendre  annuellement  qu'une  quantité  égale 
à  fon  revenu. 

Mais  les  Marchands  n'opèrent  point  avec 
leurs  revenus  ,  c'eft  avec  leurs  capitaux  , 
fouvent  plus  que  doublés  par  leur  crédit  -% 
ainfi ,  lorfqu'ils  interviennent  dans  le  com- 
merce des  bleds ,  chacun  d'eux  prend,  fui" 
vant  fa  force ,  la  place  d'un  nombre  confi- 
dérable  de  Propriétaires  ;  &  alors  un  Mar- 
chand devient  feul  Vendeur  (vis-à-vis  de  la 
maffe  des  Confommateurs)  d'une  quantité 
de  bleds  qui,  fans  fon  intervention,  auroit 
peut-être  été  débitée  par  deux  ou  trois  cents 
Propriétaires. 

Suppofons ,  en  effet ,  que  ce  foit  un  mil- 
lion que  ce  Négociant  veuille  employer  en 
bleds ,  partie  avec  fes  capitaux ,  partie  avec 
le  fecours  de  fon  crédit  ;  ce  million  lui 
fuffira  peut-être  pour  acheter  fô  revenu  txi 
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fcded  d  une  étendue  de  terres  valant  vingt 
à  trente  millions  de  capital,  ôc  qui  pourroit 
fort  bien  être  divifée  entre  quatre  ou  cinq 
cents  Propriétaires  ou  Fermiers  :  ainfi  l'in- 
tervention des  Marchands  diminue  nécef- 
fairement  la  concurrence  favorable  aux 
Confommateurs  ,  puifqu'elle  diminue  le 
nombre  des  Vendeurs  avec  lefquels  les 
Confommateurs  ont  à  traiter. 

D'où  vient  donc  qu'on  impute  fâuffe-1 
ment  à  l'intervention  des  Marchands  un 
effet  tout  contraire  ?  Pourquoi  penfe-t-on> 
en  l'excitant ,  fomenter  une  concurrence 
utile  aux  Confommateurs  ?  Je  ne  le  com- 
prends pas,  &  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à 
une  équivoque  facile  dans  des  matières  auflï 
abftraites  ;  l'on  a  vu  en  général  que  plus  il 
ïnterviendroit  d'Agens  dans  le  commerce 
des  bleds  ,  plus  il  y  auroit  de  ventes ,  ôc 
par  conféquent  de  Vendeurs.  Propofitioa 
fort  jufte;  car  il  y  aura  d'abord  les  Pro- 
priétaires ou  les  Fermiers  qui  vendront 
aux  Négocians ,  puis  les  Négocians  qui 
veridroat  auxBlatiçrs,,  puis  les  BUtiers  qui 
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débiteront  aux  Confommateurs  ,  &  tou- 
tes ces  opérations  augmenteront  dans  là 
Société  le  nombre  des  ventes  &  des  Ven«< 
deurs. 

Mais  que  fait  aux  Confommateurs  le 
nombre  des  Vendeurs  qui  ont  précédé  ceux 
avec  lefquels  ils  ont  à  traiter  !  ce  nombre  a 
renchéri  la  denrée  de  tous  les  profits  obte-* 
iius  par  ces  Agens  iucceffifs  :  tout  ce  qui 
ïntéreffe  les  Confommateurs  ?  c'eft  que  le 
nombre  des  perfoiines  avec  lefquelles  ils 
ont  à  traiter  foit  confidérable  ,  afin  de  pro- 
fiter de  leur  concurrence.  Or  c'eft  précifé- 
ment  le  nombre  de  ces  Vendeurs  qui  eft 
diminué  par  l'intervention  des  Marchands  , 
ainlî  que  nous  l'avons  démontré. 

Qu'importe  aux  Habitans  de  Paris  que 
les  bleds  apportés  à  la  Halle  ayant  été  ven- 
dus ou  revendus  dix  fois  en  Beatice ,  en 
Picardie  &  dans  rifle  de  France  l  cette 
fucceffion  d' Agens  renchérit  le  prix  de  la 
denrée  5  &  nuit  aux  Parifiens  ;  mais  ce  qui 
leur  ferok  utile  5  c'eft  qu'au  moment  où 
l'on  traitera  de  ces  bleds  avec  eux  P  les- 
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quantités  fuffent  divifées  entre  un  grand 
nombre  de  Vendeurs  5  afin  que  le  prix  fût 
modéré  par  cette  concurrence. 

Reprenons  donc  le  raifonnement  qu'on 
fait  fans  ceffe  fur  ce  fujet,  pour  en  faire 
fentir  fiilufion. 

Plus  il  y  a  de  liberté  ,  plus  il  y  a  de  Mar- 
chands j  —  oui. 

Plus  il  y  à  de  Marchands,  plus  il  y  a  de 
j  ventes  &  de  Vendeurs ,  —  oui. 

Plus  il  y  à  de  Vendeurs,  plus  il  s'enfuit 
une  concurrence  favorable  aux  Confom- 
mateurs ,  —  non. 

Car  ce  n'eft  que  la  partie  des  ventes  & 
desVendeurs,  nuifibles  aux  Confommateurs, 
i  qui  efl:  augmentée  par  l'effet  de  la  grande 
liberté  ;  mais  le  nombre  des  Vendeurs  favo- 
rables par  leur  concurrence  aux  intérêts  des 
Confommateurs ,  efl:  réellement  diminué  par 
l'intervention  des  Marchands. 

Dira-t  on  peut-être,  que  puifqu'on  ne  peut 
pas  défendre  aux  Marchands  d'intervenir 
entre  les  Propriétaires  &  les  Confomm^ 
teur§-?  U  eft  à  fouhaiter  qu'il  y  en  ait  beaift 
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Coup,  afin  qu'au  moment  où  ces  Marchands 
voudront  vendre ,  leur  concurrence  foit  fa- 
vorable aux  Confommateurs  ? 

Cette  propofition  eft  vraie  pour  les  bledsj 
&  pour  toutes  les  marchandifes  qui  vien^ 
nent  du  dehors  ;  parce  que  les  marchandifes 
étrangères  ne  pouvant  être  apportées  & 
vendues  en  France  que  par  les  Négocians, 
plus  il  y  en  a ,  plus  leur  concurrence  eft 
favorable  aux  Acheteurs, 

Cette  propofition  eft  encore  vraie  à  l'é- 
gard des  bleds  nationaux  qu'on  transporté- 
d'une  Province  dans  une  autre  ;  parce  que 
ces  bleds  tranfpôrtés  dans  la  Province  qui 
ne  les  a  pas  produits,  y  font  comme  des 
bleds  étrangers,  c'eft- à-dire,  que  fans  le 
concours  des  Marchands,  ces  bleds  n'y  au- 
roient  pas  été  tranfpôrtés:  alors  plus  cette 
quantité  de  bleds  eft  divifée  entre  un  grand 
nombre  de  Vendeurs ,  plus  il  en  réfulte 
une  concurrence  favorable  aux  Confomma- 
teurs. Mais  toutes  les  fois  que  les  Négo- 
cians  interviennent  dans  le  commerce  des 
bleds  ;  foit  pour  les  revendre  fur  le  Heu  % 

foit 


fui 
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t  pour  les  tranfpdrter  dans  une  Ville  vol-* 
fine  j  comme  àuroi.ent  fait  fans  eux  les 
Propriétaires  de  ces  mêmes  bleds  où  leurs 
Fermiers  ;  il  eft  certain  que  chaque  Matv 
chand  diminue  la  concurrence  favorable 
aux  Acheteurs ,  puifque  chacun,  de  ces  Mar« 
chands  a  pris  vraifemblablement  la  place  de 
plufteurs  Propriétaires. 

Dans  un  pareil  commerce ,  la  multitude 
des  Marchands  n'efî  utile  qu'aux  Proprié- 
taires ,  parce  que  >  vis-à-vis  de  ces  Proprié- 
taires ou  de  leurs  Fermiers ,  les  Marchands 
ne  font  qu' Acheteurs  ,  ainfi  leur  Concur- 
rence eft  utile  à  ceux  qui  ont  à  vendre.  Maïs 
alors  cette  concurrence  contrarie  encore 
l'intérêt  des  Confommateurs  ;  car  plus  les 
Marchands  par  leur  nombre  &  leur  rivalité 
ont  élevé  le  prix  de  la  denrée  entre  lés 
mains  des  Propriétaires  y  plus  ils  ont  à  do* 
mander  aux  Confommateurs  en  leur  reveiK 
dam  cette  même  denrée. 

On  voit ,  par  ces  diverfes  diftiiiâionsi 
qu'on  a  peine  à  rendre  fenfibles  ,  &  qui 
cependant  font  infiniment  importantes  P  ^ 

0 
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quel  point  les  vérités  économique^  ont 
befoin  d'être  étudiées  avec  précifion.  On 
veut  en  faire  la  fcience  des  généralités  ;  &:, 
s'il  m'eft  permis  de  le  dire,  c'eft  plutôt  l'art 
de  l'équilibre.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  propofitions ,  l'avantage  &  l'inconvé- 
nient y  l'utilité  &  l'abus ,  s'entremêlent  ou 
fe  touchent  ;  il  faut  chercher  fans  cefTe  le 
fil  qui  les  fépare. 

CHAPITRE    IV. 

L'intervention  des  Marchands  contribue  au 
renchériffement  des  prix ,  en  augmentant 
la  puiffance  naturelle  des  Vendeurs  de 
bleds  fur  les  Confommateurs. 

.Les  rapports  ,  entre  le  befoin  de  ven- 
dre &  le  befoin  d'acheter  _,  font  un£  des 
principales  circonftances,  qui  compofent  le 
prix  de  toute  efpèce  de  marchandifes.  Ces 
deux  befoins  font  fort  inégaux,  quand  il  eft 
queftion  de  bleds ,  ainfi  que  nous  avons  eu 
occafion  de.  le  développer,  Mais  l'inégalité 


Et  XE  C6ÛÛ.   tfES    GrRÂÎNS.    2Iî 

hâturelle  de  puiffance  entre  les  Vendeurs 
&  les  Gonfommateurs  efl:  fort  augmentée  ^ 
lorfque  les  Négocians  prennent  la  place 
des  Propriétaires  ou  des  Fermiers  ,  &  fe 
fendent  maîtres  de  la  denrée. 

Pour  en  expliquer  le  motif,  il  efl  inipof- 
tant  de  faire  connoîtré  les  diverfes  grada- 
tions par  lefquelles  l'empire  des  Vendeurs 
de  bieds  augmente  ou  diminue. 

Dans  une  Société  y  où  les  biens  de  toute 
éfpêce  ne  feroient  pas  encore  accumulés 
par  l'effet  du  tems ,  ou  d'une  induftrie  a£ti- 
ve,  le  Propriétaire  des  denrées  de  néceffité 
ne  pourroit  fatisfaire  fes  goûts  5  qu'en  nour* 
fiffant  des  Ouvriers  qui  travailleroient  pour 
lui;  alors  la  diftribûtion ,  du  la  vente  des, 
fubfiftances  ,  feroit  étroitement  liée  à  la 
volonté  de  jouir,  &  en  deviendroit  une 
condition  néceffaire. 

Mais  lorfque  dans  cette  même  Société- 
il  s'eft  amaffé  non-feulement  mille  objets 
différens  de  luxe  &  de  commodité  ,  mais 
encore  une  fomme  immenfe  de  métaux 
monnoyés  j  avec  lefquels  on  peut  acquérir^ 

Oi; 
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tous  ces  biens  ,  il  en  réfulte  que,  lorfqu'un 
Propriétaire  de  bleds  fe  trouve  en  même 
tems  Propriétaire  d'argent,  il  peut  remplir 
une  grande  partie  de  fes  déftfs ,  fans  être 
obligé  de  vendre  les  fubfiftances  dont  il  eft 
maître;  &  c'eft  ainfi  que  la  richefle  des 
Fermiers  contribue  à  foutenir  le  prix  des 
grains. 

Cependant  comme  îe  plus  grand  nom- 
bre de  ces  Fermiers ,  ainfi  que  des  grands 
&  petits  Propriétaires ,  ne  théfaurifent  pas  , 
&  que  ceux  même  qu'on  appelle  riches 
n'ont  communément  qu'une  épargne  modi- 
que ou  paffagere  ;  lorfque ,  par  l'interven- 
tion des  Négocians  ,  les  bleds  paffent  dans 
les  mains  de  la  partie  de  la  Nation  qui  dit 
pofe  de  la  plus  grande  quantité  d'argent  f 
&  qui  joint  à  cette  richeffe  une  valeur  idéale 
équivalente  en  pouvoir  qu'on  appelle  cré- 
dit :  il  s'élève  tout-à-coup  y  vis-à-vis-  des 
Confommateurs  y  une  forte  de  Contradans 
qui  ont  une  force  nouvelle  jufques  alors  in- 
connue. Ceux-là  ne  vendront  pas  ?  comme 
les  Propriétaires  ou  les  Fermiers  9  pour 
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dépenfer  5  ou  pour  acquitter  les  impôts  9 
puifque  les  bleds  dans  les  magafins  des  Né- 
gocians  ne  repréfentent  plus  un  revenu, 
mais  un  capital  qu'ils  peuvent  garder  comme 
ieur  argent ,  ou  comme  toute  marchandife 
quelconque,  auffi  long-tems  que  leur  inté- 
rêt ou  mie  fpéculation  bien  ou  mal  combinée 
les  y  engage. 

Concluons  des  obfervatlons  contenues 
dans  ce  Chapitre  &  les  précédens  y  que  Fin- 
terventioa  des  Marchands  renchérit  nécet 
fairement  le  prix  des  grains  ;  d'abord  en  rai- 
fon  du  profit  équitable  qui  appartient  à  tout 
Agent  de  commerce ,  mais  encore  parce  que 
cette  intervention  agite  l'opinion  9  diminue 
la  concurrence  utile  aux  Confommateurs-, 
&  augmente  la  force  naturelle  des^Vend^urs 
de  bleds  fur  ces  mêmes  Confommateurs, 


ln 
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CHAPITRE    V, 

Quel  efi  F  abus  que  les  Marchands  peuvent 

faire  de  leur  force  dans  le  Commerce 

intérieur  des  Grains. 

3~j  E  s  Marchands  de  bleds  n'abuferont  ja- 
mais fenfiblement  de  la  liberté  intérieure , 
dira~t-on  peut-être  ;  d'ailleurs  ,  puifqu'ils 
font  utiles ,  ainfi  que  nous  en  fommes  con-? 
venus  nous  mêmes ,  pour  transporter  des, 
grains  d'un  lieu  daus  un  autre  ^  ou  pour  acné? 
ter  dans  le  tems  des  bas  prix  avec  deffein  de 
garder  ;  il  faut  prendre  l'avantage  avec  Pin* 
convénient  &  l'utilité  avec  l'abus. 

Nous  obferverons  d'abord  qu'il  ne  faut 
jamais  prendre  l'avantage  avec  l'abus  t 
qu'autant  qu'on  ne  pçut  pas  féparer  l'un  de. 
l'autre. 

Nous  examinerons  à  la  fin  de  cet  Ou-?. 
vrage  fi  cette  réparation  eft  poflîble  dans  le 
commerce  des  grains ,  &  nous  nous  borner 
fons  ici  à  faire  appercçvoir  que  Içs  fJbuç  % 
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Sont  la  liberté  intérieure  eft  fufceptible  , 
peuvent  s'étendre  infiniment  loin. 

On  contredit  communément  cqîîq  opi- 
nion, en  foutenant  que  les  fpéculations  ne 
peuvent  jamais  avoir  une  grande  influence 
fur  les  prix;  la  maffe  des  bleds  qui  circule 
dans  le  Royaume  étant  un  objet  immenfe 
dans  lequel  la  force  des  Marchands  fe  perd 
ou  devient  infenfible. 

Je  conviens,  en  effet,  qu'au  commence- 
ment d'une  nouvelle  récolte  ordinaire  il  y  a 
pour  plus  d'un  milliard  de  grains  en  France*^ 
&  qu'alors  les  manœuvres  des  Marchands  , 
abandonnées  à  la  plus  grande  liberté ,  ne 
pourr oient  mouvoir  l'opinion  que  bien  foi- 


*  Nous  avons  compté  qu'il  falloit  deux  fèptiers  de  bleds 
car  perfbnne ,  &  qu'il  y  avoit  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes en  France;  ainfi  il  faut  environ  quarante-huit  millions 
de  fèptiers  pour*  l'approvisionnement  annuel  de  la  France  9 
qui  à  vingt  livres  le  fèptier  feulement  (vu  la  grande  quan- 
tité de  petks  grains'  qui  composent  cette  maiTe  )  font  neuf 
cents  fbixante  millions  ;  à  quoi  joignant  la  valeur  des  bleds 
qui  refrerit  de  l'année  précédente  5  on  voit  qu'il  y  a  plus  d'un 
milliard  de  bled  au  commencement  d'une  récolte  3  fàn§ 
compter  la  portion  defûnée  aux  femences. 
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élément  >  car  les  moyens  des  Spéculateurs 
ne  font  pas  proportionnés  à  la  femme  des 
bleds  amaflès  de  toutes  parts  dans  les  gran- 
ges &  dans  les  greniers  ;  mais  tout  varie  à 
cet  égard ,  à  mefure  quç  la  confommation 
a  diminué  les  provifions  ;  &  vers  la  fin  de 
Tannée,  le  bled  néçeffaire  à  la  fubfiftance 
de  tous  les  Habitans  du  Royaume  n'efl 
plus  qu'un  petit  objet  ?  comparé  à  deux  mil? 
liards  d'argent  mo-nnoyé  qui  circulent  en 
France ,  &  à  l'étendue  du  crédit  qui  aug- 
mente encore    les  moyens   des  Spécula- 
teurs, La  fubfiftance  en  bled  néçeffaire  à 
cinq  cents  mille  hommes  pendant  quinze 
jours  ne  vaut  qu'un  million*.  Or,  combien 
de  millions  ne  font  pas  au   pouvoir  des 


*  A  ralfbn  de  deux  {êptiers  de  bleds  chaque  année  par 
perfbmie ,  il  fout  un  douzième  de  leptîer  tous  les  quinze 
jours;  lequel  douzième  vaut  quarante  fols,  à  raifon  de, 
.vingt-quatre  livres  pour  le  fèptier  ;  ce  qui  fait,  pour  cînc| 
cents  mille  hommes ,  un,  million  ;  &  cette  même  fbmme  ^ 
employée  dans  les  grains  de  moindre  valeur  dont  fè  nourrifTewe 
les  pauvres  Habitans  des  campagnes ,  repréfênteroit  la  nour- 
riture de  plus  de  fix  cents  mille  gecfônnes  pendant  ce  méi&ô, 
Isteryalifo 
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hommes  de  commerce  ou  de  finance  !  Ce 
n'eft  pas  tout  9  les  facilités  dans  les  échan- 
ges fe  font  tellement  multipliées  par  l'habi- 
tude &  Tefprit  d'intérêt,  qu'on  pourvoit  faire 
un  tel  accaparement  fans  détourner  fes  ca-  . 
pitaux  d'aucun  autre  emploi. 

Qu'on  ait  afTez  de. crédit  feulement  pour 
obtenir  cent  mille  francs  fur  fes  engage* 
mens  ;  qu'on  diftribue  enfuite  cette  fomme 
par  forme  d'arrhe ,  entre  les  mains  des  Pro- 
priétaires de  bleds  :  on  pourra  fe  rendre 
maître  pendant  quelque  terns  d'une  valeur 
en  denrée  dix  fois  plus  grande. 

Enfin ,  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue  3 
que,  dans  certaines  circonftances ,  les  acca-  ., 
paremens  de  bled  participent  momentané- 
ment aux  inconvéniens  de  l'exportation ,  .. 
en  voilant  ce  fuperflu  précieux  qui  modère 
le  pouvoir  des  Vendeurs  fur  les  Confomma- 
teurs ,  &  calme  l'inquiétude  de  ces  derniers 
par  Fempreffement  des  autres. 

D'après  ces  diverfes  obfervations ,  cha- 
cun découvrira  facilement ,  &  ce  qu'on 
joe;ut  faire  dans  le  commerce  des  bkds  avec 
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des  moyens  médiocres,  &  l'étendue  de  cesf 
moyens  en  France,  &  la  prodigieufe  in- 
fluence que  doivent  avoir  des  enlevemens 
vers  la  fin  d'une  récolte ,  ou  dans  une  année 
médiocre  :  la  force  du  Propriétaire  de  bled 
contre  celui  qui  en  a  befoin  pour  vivre  eft 
tellement  grande ,  qu'il  eft  difficile  de  fe 
faire  une  idée  jufle ,  des  abus  qui  pourroient 
naître  d'une  liberté  illimitée  dans  l'intérieur 
du  Royaume ,  lors  même  que  1'exportatioii 
feroit  défendue. 

Que  les  inconvéniens  attachés  à  une  pa- 
reille liberté  foient  inconnus  à  prefque  tous 
les  Pays  de  l'Europe,  cela  doit  être.  Quel- y 
ques-uns  n'ont  pas  le  dixième  de  la  popula-* 
tion  de  la  France  ,  proportion  gardée  de 
l'étendue  ;  les  autres  ont  très-peu  d'argent  5 
&  le  petit  nombre  de  Négocians  qui  en 
difpofent  n'auroient  pas  la  hardieffe  d'acca-*  " 
parer  des  grains  dans  les  tems  de  rareté; 
car  dans  tous  les  Pays  où  le  Peuple  eft  effen- 
tiellement  Soldat,  les  Gouvernemens  arbk- 
traires  ne  livreroient  jamais  un  moment  la  . 
fubfiftance    aux   hafards    des  ipéculation§ 
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tnercantilles.  Jl  eft  donc  des  Pays  où  1  on 
n'a  jamais  fait  de  loix  contre  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  parce  que  perfonne 
n'a  jamais  été  tenté  d'en  abufer ,  ou  fi  quel- 
qu'un Fa  fait  ^  l'autorité  lui  en  a  d'abord 
impofé. 

Le  Royaume  de  l'Europe  qui  a  le  plus 
de  rapport  avec  la  France,  en  fait  de  com- 
merce &  d'induftrie  ,  c'eft  l'Angleterre  j 
nous  avons  déjà  eu  occafion  d'en  parler  % 
&  nous  traiterons  féparément  de  fes  loix 
fur  les  grains. 

On  cite  encore  fou  vent  la  Hollande  % 
parce  que,  proportion  gardée  de  fon  éten- 
due, ceft  la  contrée  de  l'Europe  la  plus 
fiche.,  la  plus  peuplée,  &  celle  où  le  trafic 
des  grains  a  le  plus  de  liberté.  Mais  en  con- 
venant de  ces  circonftances  ,  je  vois  en 
même  tems  un  très-petit  Pays,  entouré  de 
mers,  &  coupé  de  canaux  qui  rendent  la 
circulation  très-facile  ;  un  Pays  qui  ne  con- 
tient qu'un  million  d'Habitans ,  &  où  le  bas 
intérêt  de  l'argent  attire  les  bleds  de  Polo- 
à$q  ôç  çhi  Nord  comme  gage?  &  par  entre- 
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pot;  je  vois  enfin  un  Etat  où  Fefpnt 
commerce  &  d'intérêt  ,  généralement  ré- 
pandu >  a  introduit  dans  les  marchés  l'art  de 
la  défenfe  avec  celui  de  F  attaque  ;  où  la 
conftitution  républicaine  donne  de  la  force 
au  Peuple  >  force  augmentée  encore  par  une 
tiiipofition  générale  à  l'économie  qui  rend 
les  provifions  en  grains  &  les  réferves  en 
argent  plus  communes  ;  je  vois  enfin  un  ca* 
raâere  national  ?  froid  ,  grave  &  circonf- 
|>e£t  ,  qui  ne  reçoit  &  ne  communique  que 
des  impreffions  lentes  &  mefiirées. 

Je  concevrai  donc  facilement  qu'au  mi- 
lieu de  pareilles  circonftances  la  liberté  du 
Commerce  des  grains  n'entraîne  aucun  ii> 
convénient 

Mais  qu'on  jette  enfuke  un  regard  fut 
la  France ,  on  y  voit  vingt-quatre  millions, 
d'hommes  (dont  la  plus  grande  partie  rie 
vivent  que  de  pain ,  )  répandus  for  un  ter- 
rein  profond  que  la  mer  ne  borde  qu'en 
partie,  où  les  communications  intérieures 
rue  font  encore  facilitées  qu'imparfaitement 
m  mille  produdions  différentes  fout  d^* 
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.mandées  à  la  terre,  où  deux  milliards  (près 
•de  h  moitié  de  l'argent  monnoyé  de  l'Eu- 
rope.) circulent,  &  où  il  règne  en  même 
tems  une  grande  facilité  de  crédit;  un  Pays 
enfin  où  toutes  les  impreflions  font  gran- 
des &  rapides  ,  parce  que  le  caraâere  diC 
tin&if  de  la  Nation ,  c'eft  la  fe-nfibilité  du 
moment  qui  s'oppofe  à  la  prévoyance  de 
l'avenir ,  la  douceur  &  la  flexibilité  des 
mœurs  qui  pîoduiient  l'efprit  d'imitation^ 
&  la  vivacité  de  l'âme  qui  entraîne  l'exagé* 
ration* 

Qn  fent  combien  une  telle  Nation,  dans 
un  tel  Pays,  eft  différente  de  toutes  les  au- 
tres, &  combien  il  eft  naturel  que  la  li- 
berté illimitée  d'y  fpéculer  fur  les  fubfiftan-* 
ces, y  foit  plus  fufceptible  qu'ailleurs,  dïn-- 
convéniens  &  d'abus. 

Uon  ne  manquera  jamais  d'en  faire  Fex* 
périence  dans  les  années  médiocres ,  ou 
dépourvues  de  vieux  bleds.  Je  dirai  plusj 
dans  les  tems  même  les  plus  favorables^ 
la  liberté  illimitée  permifè  par  la  loi  nQ 
gourrst  jamais  fobfiftçr  que  d  une  manière 
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abftraite,  c'eft-à-dire  ,  qu'autant  que  l'opi- 
nion ,  combattant  contre  elle  9  empêchera 
d'en  faire  ufage  au  gré  de  fon  intérêt.  Sans 
ce  frein  falutaire ,  on  éprouveroit  combien 
ïleft  dangereux  d'exciter  tous*  les  Citoyens 
au  commerce  des  bleds  ;  on  verroit  quels 
fmguliers  mouvemens  dans  les  prix  fe- 
raient l'effet  de  cette  liberté  illimitée ,  fi 
l'on  pouvoit  s'y  livrer  avec  confiance;  fi 
tous  les  hommes  riches  &  aâifs  que  la 
France  raffemble  ,  pouvoient  obéir  tran- 
quillement à  leur  cupidité  ^  fans  craindre  ni 
le  mépris  public  ?  ni  les  mouvement  popu- 
laires y  ni  la  foibleffe  de  là  loi  appellée  à 
défendre  l'intérêt  particulier  contre  l'inté- 
rêt de  tous. 

Mais  c'eft  en  vain  que  la  loi  encourage- 
roit  à  un  trafic  fur  lequel  l'opinion  jette- 
roit  du  mépris  ;  il  n'y  auroit  jamais  alors 
qu'une  claffe  d'hommes  qui  s'y  livreroit  : 
car  l'opinion  publique  eft  plus  forte  &  plus 
éclairée  que  la  loi  ;  elle  eft  plus  forte  , 
parce  qu'elle  eft  préfente  par-tout  9  qu'elle 
exerce  fon  empire  dans  la  Société  &  jut 
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•qu'au  fein  des  familles  ;  elle  eft  plus  éclat* 
tée  y  parce  que  fi  la  loi  peut  être  l'ouvrage 
d'un  feul  homme  qui  fe  tromperoit ,  l'opk 
nion  eft  le  réfultat  des  penfées  des  Nations 
&  des  fiéclesw  Cette  fupériorité  de  l'opinion 
publique ,  eft  furtout  fenfible  dans  un  Etat 
monarchique ,  parce  que  les  Membres  de 
la  Société  n*y  ayant  point  de  part  à  la  corn- 
binaifon  des  loix  ,  ils  portent  toute  leur 
force  vers  l'opinion  ;  ils  en  font  comme  \t 
repréfentant  de  leurs  vœux  &  de  leurs  pen- 
fées ;  &  ils  lui  élèvent  un  tribunal  qu'on  eft 
contraint  de  refpefter ,  quoiqu'il  n'ait  ni 
Soldats  ni  Maréchauffées  ;  mais  parce  qu'il 
difpofe  en  Souverain  des  deux  grands  ref- 
forts  de  la  Société  perfectionnée  ,  la  confi«< 
dération  &  le  mépris. 

Et  qu'on  ne  croye  point -que  ce  foit  ut\ 
fentiment  vague  &  inconfidéré  que  lu  haine 
populaire  pour  les  hommes,  qui,  dans  cer* 
taines  circonftances ,  exercent  le  commer- 
ce des  grains;  de  tout  tems  on  a  donné 
le  nom  de  Monopoleur  à  ceux  qui  abufoient 
$b  la  liberté  dans  ce  genre  de  trafic  ;  je 
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feais  qu'on  dit  aujourd'hui  que  monopole  né 
fignifîe  rien,  qu'il  n'en  exifte  point,  qu'il  ne- 
peut  pas  même  y  en  avoir;  parée  que  mono* 
pôle  vient  d'un  mot  grec  qui  fignifîe  feul 
Vendeur,  &  qu'il  n'efî:  pas  poffible  qu'on  le 
foit  jamais'  dans  un  commerce  aufïi  étend» 
que  celui  des  grains* 

Que  monopole  vienne  d'un  mot  grec  qui 
fignifîe  feul  Vendeur,  j'yconfens;  monolo- 
gue qui  lignifie  feul  Parleur,  en  vient  auffi  ; 
mais  il  y  a  des  monologues  &  ces  mono- 
poles ?  non  qu'il  y  ait  jamais  un  feul  Parleur 
eu  un  feul  Marchand  dans  le  mondé ,  mais 
parce  qu'il  n'y  en  a  qu'un  dans  un  tel  en- 
droit  ,  dans  un  tel  moment  ;  l'étymologie 
d'un  mot  ne  fuffit  pas  pour  détruire  l'idée 
qu'on  y  attache,  parce  que  les  hommes  ont 
pu  l'étendre  ou  s'en  écarter,- 

Il  me  fuffîra  donc  de  juftifîer  le  fentf- 
ment  populaire  ;  le .  nom  de  Monopoleur 
n'eft  prefque  jamais  prononcé  dans  les 
tems  d'abondance  &  du  bas  prix  des  bleds, 
quoiqu'il  y  ait  peut-être  alors  plus  de  Spé- 
culateurs fur  cette  deiarée  que  dans  les 

tems 
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fëms  de  rareté;  le  Peuple  content  d'ache- 
ter du  païri  à  un  prix  modéré  ?  ne  s'occupe 
pas  du  renchériffement  que  l'intervention 
des  Marchands  a  pu  produire  ;  mais  lor£ 
que  des  récoltes  médiocres  élèvent  déjà  le 
cours  des  bleds ,  toutes  lès  fpéculations 
qui  tendent  à  les  renchérir  encore  ,  frap- 
pent l'efprit  du  Peuple  &  excitent  fon  m* 
dignation  ;  il  donne  alors  à  ces  entreprifes 
le  nom  de  monopole ,  &  il  ne  voit  qu'avec 
un  fentiment  de  haine  lés  hommes  qui  fe 
fervent  de  leur  prévoyance  \  de  leur  argent 
&  de  leur  adreffe ,  pour  appefantir  fur  lui 
le  joug  des  circonftances. 

Si  l'air  eût  été  fufceptible  d'un  partage 
inégal  comme  les  fubfiflances ,  on  auroit 
fait ,  fans  doute  ,  une  grande  eftime  des 
hommes  qui,  par  des  tubes  ou  des  conduc- 
teurs habilement  compofés ,  auraient  trouvé 
le  moyen  de  faire  pafler  CQt  air  avec  rapi- 
dité dans  les  lieux  qui  en  auraient  manqué; 
mais  l'on  eût  regardé  comme  des  fléaux  de 
la  Société  ceux  qui ,  par  l'invention  & 
l'ufage  de  quelques  pompes  pneumatiques^ 
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auroient  raréfié  l'air  dans  un  endroit  pour 
le  condenfer  dans  un  autre  ,  &  qui  au- 
roient ainfi  troublé  le  bonheur  général , 
pour  leur  propre  intérêt  ou  leur  feule  con- 
venance. 

Ici,  l'application  le  préfente  d'elle-même, 
&  c'effc  aux  Chefs  de  l'Etat  à  diftinguer  ces 
deux  claffes  d'hommes ,  qui  fe  confondent 
également  fous  le  nom  de  Négocians  ;  les 
uns ,  Citoyens  bienfaifans ,  tranfportent  des 
bleds  d'un  lieu  d'abondance  dans  un  lieu  de 
difette;  les  autres,  Spéculateurs  dangereux, 
ralfemblent  &  gardent  cette  denrée  pour 
profiter  de  la  cherté ,  après  l'avoir  entre- 
tenue &  peut-être  excitée. 

C'eft  ce  genre  d'opérations  que  la  loi 
doit  tâcher  de  prévenir ,  quand  les  bleds 
font  parvenus  à  un  prix  raifonnable  ,  & 
c'eft  contre  ce  monopole  que  le  Peuple 
ne  manque  jamais  de  s'élever. 

Cette  indignation,  une  fois  excitée  par 
des  fpéculations  contraires  à  l'intérêt  na- 
tional ,  fe  perpétue  dans  l'opinion  publi- 
que ;  d'un  fentiment  raifonnable  naît  eniiiite 
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un  fentinient  injurie ,  tel  que  celui  qui 
jette  de  l'opprobre  fur  le  commerce  des 
grains  en  général  ,  tandis  que  ce  commerce 
eft  fouvent  utile  à  la  Société  ;  mais  com- 
ment exiger  des  pallions  &  des  préjugés  , 
une  diftinâion  qui  échappe  fouvent  à  la 
méditation  tranquille  des  hommes  les  plus 
capables  de  penfer  &  de  réfléchir  ?  il  fau- 
drait établir ,  non  dans  la  théorie,  mais  dans 
la  pratique  du  commerce  des  grains  ,  une 
ligne  fenfible  de  démarquation  entre  la  li- 
berté &  fon  abus.  Sans  une  telle  précau- 
tion y  ce  commerce  ne  recevra  jamais  fes 
loix  que  de  l'opinion  publique,  &  cette 
opinion  confondra  ce  qu'il  faudroit  diftin- 
guer  ;  car  fon  pouvoir  ,  fi  fouvent  falu- 
taire ,  a  quelquefois  aufîî  des  inconvéniens. 
Il  eft  rare  qu'elle  foit  modérée  dans  fes 
décrets  ;  il  eft  rare  qu'elle  s'arrête  où  il 
faudroit  s'arrêter;  l'impulfion  dont  elle  a 
befoin  pour  devenir  une  puiffance  ?  &  ré- 
fifter  aux  obftacles ,  la  jette  prefque  tou- 
jours au-delà  du  but;  il  faut  que  fa  vêhê* 
mence  lui  ferve  d'agpui.,  ôç  fon  exagération 
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de  publicité  ;  mais  alors  fon  effet  fur- 
paffe  fes  deffeins  ;  elle  ne  vouloit  qu'atta- 
quer l'avarice ,  elle  jette  du  ridicule  fur 
l'économie  ;  elle  ne  vouloit  qu'honorer  la 
franchife  y  elle  rend  fufpeâe  la  circonfpec- 
tion  ;  elle  ne  vouloit  que  flétrir  la  lâcheté  ^ 
elle  ternit  la  prudence  ;  elle  ne  vouloit 
qu'avilir  le  monopole ,  elle  répand  du  mé- 
pris fur  le  commerce.  On  diroit  que  l'opi- 
nion publique  ne  peut  agir  fur  les  mœurs 
que  par  fon  excès ,  &  qu'elle  eft  femblable 
à  ces  vents  du  Septentrion ,  qui  ne  purifient 
les  airs  que  par  leur  impétuofité  &  leurvio* 
lence. 


CHAPITRE    VI. 

Sur  les  argumens  tirés  des  anciens  faits, 

J  J  a  n  s  cette  fucceffion  de  loix  abfolues 
&  contradictoires,  données  depuis  plufieurs 
fiécles  fur  le  commerce  des  bleds  ,  com- 
ment pourroit-on  tirer  de  l'expérience  des 
argumens  certains  ?  Chaque  parti  peut  re* 
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cueillir  aifément  des  anecdotes  convena- 
bles au  fyftême  qu'il  foutient^  ou  contrai- 
res du  moins  à  celui  qu'il  attaque  ;  puifque 
la  grande  liberté  &  la  gêne  abfolue  ont  dû 
produire ,  lune  &  l'autre ,  des  abus  &  des 
inconvéniens.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  une  ma- 
nière de  préfenter  ces  faits ,  qui  les  rend 
tous  favorables  à  l'opinion  qu'on  a  choifie. 
J'en  ai  vu  plufieurs  exemples  dans  les  Li- 
vres &  dans  les  conversations ,  &  cette 
manière  eft  affez  bifarre  pour  en  dire  un 
mot  ici. 

Se  propofe-t-on  de  défendre  la  liberté 
abfolue  ?  veut-on  par  le  recenfement  des 
faits ,  prouver  qu'elle  n'eft  jamais  la  caufe 
des  renchériffemens  ?  Voici  comment  on 
raifonne. 

Si  l'abus  de  la  liberté  &  les  hauts  prix 
des  grains  ont  appelle  l'intervention  du 
Gouvernement  y  ou  fait  naître  des  loix  pro_ 
hibitives  j  le  Partifan  de  la  liberté  convertit 
cette  circonftance  en  fa  faveur  3  &  dit  : 

Dans  une  telle  année  y  époque  de  la 
prohibition,  le  bled  fut  à  un  prix  exceffi£ 

P  iij 
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Si  ces  gênes  ,  après  avoir  duré  long- 
tems  ,  font  baiffer  les  prix  ôc  occafionnent 
le  rétablifTement  des  loix  en  faveur  de  la  li- 
berté ,  on  fuit  la  même  méthode,  ôc  Ton 
dit: 

A  telle  année,  époque  de  la  liberté,  le 
bled  fut  à  bas  prix ,  &  l'abondance  régna 
par-tout. 

On  fent  aifément  combien  cette  façon 
de  raifonner  eft  défeâueufe  ;  car  on  polir* 
roit  de  la  même  manière  foutenir  que  tous 
les  fébrifuges  excitent  la  fièvre. 

A  tel  jour ,  diroit-on  ,  le  malade  prit  du 
quinquina ,  &  la  fièvre  fut  à  fon  plus  haut 
période. 

A  tel  autre,  il  çeffa  d'en  prendre,  &  fa 
guérifon  commença. 

En  général  chacun  verra  facilement  : 

Que  les  difettes  ôc  les  chertés  ont  ame- 
né les  prohibitions. 

Que  l'abondance  &  les  bas  prix  ont  oc* 
çafionné  la  liberté. 

Mais  les  prohibitions  appellées  pour 
modérer  les   prix  ,   ou  la  liberté  établie 
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pour  les  relever ,  n'ont  pas  pu  changer 
tout  de  fuite  ces  circonftances.  Il  n'efi: 
donc  pas  furprenant  que  prohibition  & 
cherté  ^  liberté  &  bas  prix  fe  foient  trou- 
vés fouvent  enfemble. 

Mais  dire  enfuite;  la  prohibition  produi- 
fit  la  difette  &  la  cherté;  la  liberté  pro- 
duisit l'abondance  &  le  bas  prix  :  c'eft  ren- 
verfer  évidemment  Tordre  des  chofes  ;  c'eft 
donner  au  moins  pour  preuve  d'un  fyftê- 
me  >  une  réunion  de  circonftances  qui  ne 
fignifie  rien. 

Que  fait-on  encore  ?  on  forme  une  table 
des  prix  dans  différens  endroits  du  Royaume^ 
&  dans  divers  momens  de  l'année  ;  fur  ces 
bafes  l'on  établit  un  prix  commun  y  &  on  le 
compare  avec  un  autre  prix  commun  d'une 
époque  plus  éloignée  ;  mais  comment  fuivre 
a(Fez  exactement  un  pareil  calcul  ?  fon  ré- 
fultat  d'ailleurs  ne  pourroit  devenir  une  au- 
torité fuffifante  qu'après  la  difcuffion  d'une 
infinité  de  rapports  ;  il  faudroit  au  moins 
s'être  affuré  ^  fi  les  années  qu'on  alïimile 
font  égales  par  le  produit  des  récoltes  ^ 

P  iy 
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par  la  population  y  par  la  tranquillité  întdh 

rieure ,  &  par  mille  autres  confédérations. 

Mais  enfin  je  fuppofe  qu'on  eût  ces  di- 
verfes  données  5  le  raifonnement  tiré  d'un 
prix  commun  ne  répondroit  point  à  toutes 
les  objections  ;  car  quel  eil  un  des  grands 
înconvéniens  de  la  liberté  illimitée  au^ 
dedans  &  au-dehors  ?  c'efl:  d'élever  les  prix 
par  l'intervention  des  Spéculateurs  avides 
ou  inconfidérés  >  &  le  plus  fouvent  encore 
d'une  manière  inégale ,  félon  la  quantité 
d'argent  qui  fe  trouve  dans  tel  ou  tel  lieu , 
félon  Fhabileté  des  hommes  qui  en  difpo-s 
fent ,  félon  la  fituation  de  la  Province  où 
l'on  a  fpéculé ,  félon  l'étendue  de  la  po* 
pulation,  &  beaucoup  d'autres  combinai* 
fons. 

Or  ,  ces  haufles  inégales  font  àifément 
voilées  par  le  calcul  des  prix  communs  î 
parce  que  fi  quelques  opérations  ont  fait 
monter  le  prix  à  Rouen  à  cinquante  livres, 
on  prend  en  même  tems  un  prix  dans  les 
montagnes  du  Gévaudan ,  il  s'y  trouve  à 
vingt  livres  %  &  Ton  dit  cinquante  &  vingt 
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font  foixante-dix  livres  ^  prix  moyen  trente- 
cinq  livres  ;  cependant  avec  ce  prix  moyen 
les  fabriques  de  Normandie  n'ont  pas  moins 
fouffert^  le  Peuple  ne  s'y  eft  pas  moins 
fouievé,  la  mifere  n'y  a  pas  moins  détruit 
plufieurs  familles  ;  en  vérité  ^  ces  calculs 
font  trop  incomplets  ?  &  repofent  fur  des 
fondemens  trop  incertains  y  pour  arrêter 
longr-tems  l'attention. 

Enfin  y  comme  la  plus  grande  liberté 
a  prefque  toujours  été  accompagnée  de 
quelque  limite >  ou  de  quelque  exception  9 
on  ne  manque  jamais  d'attribuer  à  ces 
circonftances  tous  les  effets  de  la  liberté 
dont  on  n'eft  pas  content.  Aïnfi ,  dans  la 
Loi  de  1764,  ce  ne  fut  pas  la  libre  expor- 
tation qui  fit  renchérir  le  prix  outre  me- 
lùre,  mais  la  défenfe  d'exporter  quand  il 
et  oit  monté  à  trente  livres.  Dans  un  autre 
tems  y  ce  fut  un  Règlement  de  Police ,  qui 
en  exceptant  une  Ville  de  la  pleine  liber- 
té y  dérangea  toutes  les  combînaifons.  Ail- 
leurs y  ce  fut  un  droit  de  halle  ou  un  péage,. 
Un§  autre  fois,  la  modération  confiante 
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des  prix  alloit  s'établir  quand  la  loi  fut 
changée  ;  enfin ,  ajoute-t-on,  pour  connoi- 
tre  les  excellens  effets  de  la  liberté  géné- 
rale au-dedans  &  au-dehors  y  il  faudroit 
Féprouver  pendant  dix  années  confécuti- 
ves.  Certes ,  à  cette  condition ,  o»  ne  rifque 
plus  aujourd'hui  d'en  faire  l'éloge  ;  car  à 
moins  que  la  population  de  la  France  ne 
diminue  ^  une  telle  loi  ne  pourra  jamais 
fubfifter  fi  long-tems ,  lors  même  qu'on 
commettroit  la  faute  de  lahTer  amaffer  une 
trop  grande  quantité  de  fuperfîu ,  comme 
<on  avoit  fait  avant  17 64. 

C'eft  ainfi  qu'avec  l'art  du  raifonnement, 
on  obfcurcit  encore  la  fombre  lumière  des 
faits  éloignés.  Il  s'en  faut  bien  cependant 
que  je  veuille  détourner  de  leur  étude  ; 
mai9  dans  les  matières  infiniment  abftraites 
&;  compliquées ,  où  un  effet  participe  d'u- 
ne multitude  de  caufes  y  cette  étude  fépa- 
rée  dune  connoifiance  profonde  des  prin- 
cipes y  n'efl:  qu'un  moyen  de  plus  pour  s'é- 
garer. 

ïl  eft  encore  une  obfervation  importante 
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qui  rend  très-problématiques  les  réfultats 
qu'on  tire  des  anciens  faits ,  relativement  à 
la  circulation  des  grains  ;  c'eft  qu'on  ne 
peut  jamais  les  connoître  qu'imparfaite- 
ment. 

Que  faifons-nous  y  en  effet ,  pour  y  par- 
venir ? 

Nous  fuivons  le  prix  des  grains  dans 
Quelques  Regiftres  de  Police ,  &  nous  lifons 
les  Edits  qui  nous  font  tranfrnis  ;  mais  gui 
peut  nous  répondre  que  ces  Edits  n'ayent 
pas  été  tempérés  ou  prefqu'annullés  par 
des  ordres  particuliers  du  Gouvernement  y 
dont  la  tradition  n'a  pas  dû  nous  venir  ? 

Ignore-t-on  qu'on  a  fouvent  éprouvé  des 
gênes  fous  la  loi  de  liberté  l  &  des  tolé- 
rances fous  la  loi  de  prohibition?  N'avons- 
nous  pas  vu  de  nos  jours  plufieufs  Provinces 
n'obferver  jamais  la  Loi  de  1770  ,  tandis 
que  d'autres  s'y  conformaient  exactement  f- 
Ne  voyons-nous  pas  encore  aujourd'hui  des 
Réglemens  de  précaution  &  des  Statuts  de 
Policé  particuliers  à  plufieurs  grandes  Vil- 
les ?  Enfin  P  la  communication  par  mer  du 
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nord  au  midi  de  la  France,  la  feule  pratK 
cable  ,  n'eft-elle  pas  interdite  ?  Combien 
d'autres  exceptions  de  la  plus  grande  confé- 
quence  font  toujours  ignorées  de  la  pofté- 
rite  !  Comment  donc  bâtir,  fur  quelques  faits 
éloignés ,  un  fyftême  digne  de  confiance  ! 

Si  nous  fommes  témoins  que  nos  arrières- 
neveux  feront  expofés  à  former  des  raifon- 
nemehs  mal  afTurés ,  tels  auffi  peuvent  être 
les  nôtres ,  qurnd  nous  les  fondons  unique- 
ment fur  les  Edits  que  le  tems  nous  a 
tranfmis  *. 


*  Cette  féconde  Partie  fe  trouve  beaucoup 
plus  courte  que  la  précédente  ;  fon  fujet  a  moins 
d'étendue  ,  &  d'ailleurs  tous  les  principes  généraux 
qui  s'appliquoient  à  l'une  &  à  l'autre ,  ont  dû  né- 
cefTairement  être  placés  dans  celle  qu'on  a  traites 
la  première. 

Fin  de  la  féconde  Partie. 


*tm 
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TROISIEME  PARTIE. 

Examen    des    diverfes    modifications 

connues ,  applicables  au  Commerce 

des  Grains. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Sur  les  modifications  relatives  au  Commerce 
des  Grains  en  général. 

IN  o  u  s  avons  tâché  de  montrer  dans  îa 
première  Partie  de  cet  Ouvrage  ,  que  la 
liberté  ou  la  prohibition  confiante  d'expor- 
ter des  grains  étoient  des  ioix  contraires  au 
bien  public. 

Nous  avons  indiqué  dans  la  féconde,  que 
la  liberté  illimitée  du  commerce  dès  grains 
dans  l'intérieur  du  Royaume ,  réunifloit  des 
avantages  &  des  inconvéniens. 

Il  femble  donc  que  le  bien  de  l'Etat  ré-! 
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pugne  à  toute  loi  abfolue  pour  ou  contre 
la  liberté. 

Mais  eft-il  quelque  modification  afTez 
conftamment  convenable  pour  qu'on  puiffe 
l'ordonner  par  une  loi  perpétuelle  ?  ou  fi 
toute  loi  ne  peut  être  allez  flexible  pour 
remplir  les  conditions  demandées  par  le 
bien  public ,  faut-il  la  changer  toutes  les 
années  ?  Peut-on  enfin  établir  un  fyftême  à 
l'abri  d'inconvéniens  ?  Ou  doit-on  fe  con- 
tenter d'éviter  les  grands  écarts  ?  Ce  fera 
l'objet  de  nos  recherches. 

Il  y  a  des  modifications  applicables  au 
négoce  des  grains  dans  l'intérieur  du 
Royaume  :  il  y  en  a  qui  ne  regardent  que 
le  commerce  de  cette  denrée  avec  les  Pays 
étrangers. 

Toutes  ces  modifications  peuvent  dériver 
de  diverfes  limites  irnpofées  à  la  liberté  -f 
nous  allons  parcourir  rapidement  les  avan- 
tages &  les  inconvéniens  de  précautions 
les  plus  connues. 

On  peut  aufïî  confidérer  l'intervention 
du  Gouvernement,  ou  des  Intendans  de 
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Province  en  fon  nom ,  comme  une  modifi- 
cation plus  ou  moins  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  &  fous  cet  afpeft, 
nous  devons  auffi  l'examiner. 


CHAPITRE    IL 

Sur  les  modifications  connues,  relatives  à 
r exportation  des  Grains. 

l^j  E  s  modifications  les  plus  connues ,  ap- 
plicables à  l'exportation  des  grains  ,  font 
toutes  relatives  aux  quantités,  aux  prix,  aux 
époques  ou  aux  lieux. 

On  peut  prefcrire  la  quantité  de  bled 
l]  qu'il  fera  permis  d'exporter  tous  les  ans. 

On  peut  ordonner  que  la  fortie  n'aura 
lieu  qu'à  un  prix  quelconque,  pendant  cer- 
tains mois ,  &  dans  telle  ou  telle  Province. 

On  peut  enfin  modifier  l'exportation  par 
TétablifTement  d'un  impôt. 

Nous  allons  voir  fi  ces  diverfes  condi- 
tions obvieroient  aux  inconvéniens  dont 
l'Etat  doit  fe  défendref 
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CHAPITRE    II L 

Sur  la  détermination   d'un  prix  pouf  là 
fortie  des  3leds* 


o  tir  s  avons  vu  que  là  libre  expor- 
tation des  grains  pouvoit  être  nuifîblê  à  lu 
Société 5  foit  en  occafionnantunvuide  réel/ 
foit  en  privant  le  Royaume  d'un  luperfîu 
absolument  iiéceffaif e.- 

La   loi  de   1764  crut  mettre'  obftâcle 
aux  abus  de  l'exportation ,  en  la  défendant 
lorfque  le  prix  s'éleveroit  à  trente  livres  lef 
fêptier. 

On  pféfumâ  ,  fans  doute  ^  qu'il  pouvoit 
être  contraire  à  l'intérêt  général.,  queiepfk 
de  cette  denrée  s'élevât  davantage. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,,  dans  ce  manient , 
à  difcuter  fi  ce  prix  même  étoit  trop  dîftant 
du  prix  habituel  de  la  main-d'œuvre  ^  &  s'il 
convenoit  d'augmenter  ainfi  rapidement  le 
bénéfice  momentané  des  Propriétaires  dé 
terre  3  aux  dépens  de  l'aifauce  du  Peuple^ 

& 
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&  peut-être  au  rifque  de  contrarier  les  étà-* 
bliflemens  d'induftrie.  Une  telle  difcuiïion 
n'entre  pas  ici  dans  mon  fujet  ;  mais  je  dois 
montrer  que  le  deffein  même  d'empêcher 
que  le  prix  des  bleds  en  France  n'excédât 
pas  trente  livres  ,  n'étoit  nullement  rempli 
par  la  loi  qui  défendoit  l'exportation  à  cette 
limite* 

Le  prix  des  bleds  dépend  effentiellemerit 
de  la  fomme  du  fuperflu  qui  entretient  une 
forte  de  balance  entre  les  forces  inégales 
des  Acheteurs  &  des  Vendeurs  de  cette 
denrée.  Or ,  dans  le  commencement  d'une 
récolte ,  la  denrée  abondant  de  toute  part^ 
on  ne  peut  jamais  comparer  avec  quelque 
jufteffe  la  fomme  des  befoins  &  la  quantité 
de  bleds  qui  exifte  ;  il  eft  poffible  alors 
qu'on  faffe  fortir  du  Royaume  une  partie 
effentielie  du  fuperflu  de  l'année  >  fans  qu§, 
le  prix  s'élève  au-deffus  de  trente  livres. 

Mais  à  mefure  que  la  confommation  di*- 
minue  par-tout  la  quantité  des  bleds  répan-* 
due  dans  le  Royaume,  il  devient  plus  facile 
4e  juger  des  rapports  entre  cette  quantité 
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&  la  fomme  des  befoins  ;  c'eft  alors  que  la 
partie  du  fuperflu  qu'on  a  fait  fortir  ,  pro- 
duit un  effet  très  fenfible  dans  l'opinion;  & 
la  même  exportation  qui  n'avoit  pas  élevé 
le  prix  à  trente  livres ,  immédiatement  après 
la  récolte  ,  peut  être  caufe  qu'il  monte  à 
quarante  ou  cinquante  vers  la  fin  de  Tan- 
née. 

Enfin,  peu  de  tems  après  la  moiffon ,  le 
prix  des  grains  dans  une  Province  ne  fe 
forme  gueres  qu'en  raifon  de  l'abondance 
de  la  récolte  de  cette  même  Province  ;  ce 
n'eft  que  peu-à-peu  n  ôr  par  la  communi- 
cation des  différées  avis  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre ,  que  les  prix  s'établiflent 
en  raifon  des  circonftances  générales  du 
Royaume. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations ,  que  la 
détermination  d'un  prix  pour  la  fortie  des 
bleds,  ne  peut  être  une  fauvegarde  qu'au* 
tant  que  ce  prix  eft  fixé  très-bas. 

Mais  alors  on  tombe  dans  un  autre  in- 
convénient ,  beaucoup  moins  fâcheux  à  la 
yérité|  mais  qu'il  faut  cependant  indiquer, 
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afin  de  préfenter  cet  objet  fous  toutes  fes 


faces. 


Je  fuppofe  que  le  prix  pour  la  fortie  des 
bleds  foit  fixé  à  vingt  livres  ;  une  fuite  de 
bonnes  récoltes,  &  les  précautions  même 
prifes  pour  s'oppofer  à  l'exportation ,  amè- 
nent les  grains  à  cette  limite  dans  quelques 
Provinces  frontières ,  &  Ton  en  vend  alors 
une  quantité  aux  Etrangers;  mais  ces  mêmes 
Etrangers ,  chez  qui  le  bled  étoit  plus  cher 
depuis  long  -  tems  ,  auroient  également 
acheté  à  vingt-cinq  livres  ,  fi  l'exportation 
avoit  été  permife  plus  tôt  ;  ainfi  la  loi  qui 
a  mis  obftacle  à  cette  fortie ,  tant  que  les 
bleds  n'étoient  pas  à  vingt  livres ,  devient 
un  dommage  réel  pour  le  Royaume ,  pui£ 
que  c'eft  autant  d'argent  de  moins  qu'il  re«* 
çoit  en  échange  de  fes  produftions. 

C'eft  ainfi  que  la  détermination  d'uni 
prix  pour  l'exportation ,  eft  dans  tous  les 
cas  une  modification  foumife  à  quelques 
inconvéniens. 
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CHAPITRE    IV. 

Sur  les  modifications  en  raifon  des  quantités 
&  des  lieux. 

\J  n  peut  fixer  par  une  loi  permanente 
le  prix  auquel  la  fortie  des  grains  fera  per- 
jmife;  mais  ce  n'eft  que  par  une  loi  pro- 
mulguée tous  les  ans  qu'on  peut  modifier 
cette  fortie  par  la  fimple  limite  des  lieux 
&  des  quantités. 

Une  loi  perpétuelle  ne  pourroit  jamais 
dire  qu'on  permettra  la  fortie  de  tant  de 
quantités  de  bled  par  année,  ou  que  cette 
fortie  fera  libre  dans  telle  partie  du  Royau- 
me, <&  défendue  dans  telle  autre  ;  à  moins 
que  le  Légiflateur  ne  fût  dans  la  confidence 
de  la  Nature,  &  ne  prévît  l'effet  de  la  va- 
riété des  récoltes  &  de  l'inconftance  des 
iaifons. 
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CHAPITRE    V, 

Sur  la  détermination  d'un  tems  quelconque 
pour  lafortie  des  Grains. 

Une  telle  modification  eft  beaucoup^ 
plus  compatible  avec  une  loi  permanente  , 
parce  qu'on  pourroit  envifager  comme  une 
jnftitution  conftamment  convenable ,  que  la 
fortie  des  bleds  ne  fût  jamais  permife  qu'au 
bout  d'un  terme  quelconque  après  la  récolte; 
foit  pour  rendre  auparavant  plus  générale  la 
connoiflance  des  rapports  entre  les  befoins 
&  les  quantités  y  foit  pour  donner  le  tems 
aux  approvifionnemens  intérieurs  de  fe 
former* 


Y 


Qi 
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CHAPITRE    V  L 

Swr  les  Impôts  à  lajartie  des  Grains. 

JLj  e  Peuple  s'habitue  à  envifager  le  bled 
comme  un  bien  de  la  Naturç  femblable  à 
l'air  qu'il  refpire ,  &  il  n'eft  déjà  que  trop 
difpofé  à  accufer  les  hommes  de  l'effet  des 
faifons  ,  fans  qu'il  fût  convenable  d'obf* 
curcir  encore  fon  imagination  y  par  l'état 
bliffement  d'un  impôt  fur  la  denrée  nécef* 
faire  à  fa  fubfiftance.  Celui  qui  feroit  mig 
à  la  fortie  des  grains  n'empêcheroit  pas 
qu'on  n'en    exportât    dans  les  tems    de 
chertés  générales  y  &  le  Peuplç  croiroit 
bientôt  quç  c'eft    pour    enricjiir    le   fifc 
qu'on  favorifç  ce  commerce;  on  ne  fçau« 
roit  trop  éloigner  tout  motif  de   confix- 
fion  dans  les  idées  du  Peuple  fur  le  feu! 
objet  qui  remplit  fa  penfée  >  le  pain  &  lç 
bled. 

D'ailleurs  toute  fortie  permife  en  payant 
Certains  droits,  partiçiperoit  néceffairement 
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aux  inconvéniens  généraux  de  la  libre 
exportation  ,  ou  à  ceux  de  la  prohiba 
don. 

Un  impôt  fbible  n'arrêteroit  pas  la  fortie 
du  bled,  qu'il  feroit  important  de  con- 
ferver. 

Un  impôt  confidérable  empêcheroit  dans 
d'autre  tems  l'exportation  du  bled,  qu'il 
feroit  convenable  de  vendre  au-dehors. 

L'établiffement  d'un  impôt  ne  peut  donc 
pas  mettre  à  l'abri  des  inconvéniens  atta- 
chés à  la  prohibition  6c  à  la  liberté  çonfi 
tante. 


CHAPITRE    Vit 

Sur  les  Primes  accordées  pour  l'Exportation 

des  Grains*  Lpix  d'Angleterre  à  ce 

fujet. 

V^  e.  n'eft  qu'en  Angleterre  qu'on  accorda 
*me  rétribution  déterminée  par  la  loi  à  ceux; 
qui  font  fortir  des  bleds ,  lorique  cette  der** 
fée  eft  à  un  certain  prix. 
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Le  refpeft  qu'on  a  pour  les  lumières 
d'une  Nation  donne  de  l'autorité  à  tout  ce 
qu'elle  fait.  Je  fuis  perfuadé  qu'un  des  mo-^ 
tifs  qui  a  le  plus  contribué  à  fomenter  en 
France  le  défir  de  l'exportation  $  c'eftlaloï 
d'Angleterre.,  qui  alloit  jufques  à  exciter 
cette  fortie  par  des  facrifices  ;  l'on  s'eft  cru 
modéré  ,  en  ne  demandant  que  la  liberté 
d'exporter;  tandis  que  l'ufage  de  cette  li- 
berté étoit  ailleurs  un  objet  de  gratification 
&  de  récompenfe. 

Mais  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  pu  fe 
tromper  ?  Mais  les  dangers  qu'elle  a  évité , 
1&  France  pourroit-elle  s'en  préferver  de 
même  ?  C'eft  ce  que  nous  allons  tâcher 
d'approfondir. 

Examinons  d'abord  à  quel  but  peuvent 
tendrq  les  primes  ou  la  rétribution  qu'on 
accorde  à  ceux  qui  £ont  fortir  des  grains. 

On  dit  avec  atîurance  que  c'eir  à  Fiufii- 

tution  de  ces  primes  que  l'Angleterre  doit 

les  progrès  de  fon  Agiculture  ;  ces  fortes 

d'attributions  d'un  fait  quelconque  à  une 

,-|gule  .ç#ufe  ?  quand  beaucoup  d'autres  on< 
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pu  y  concourir  ^  font  toujours  infiniment 
douteufts.  Comment  peut-on  faire  une  ré- 
partition exade  de  ce  qui  appartient  à  cette 
loi,  &  dç  ce  qui  eft  l'effet  naturel,  ou  de 
l'augmentation  du  commerce  &  des  richet 
fes ,  ou  de  la  tranquillité  intérieure  ,  ou  de 
plufieurs  autres  circonftances  ? 

Qu'on  prenne  garde  auffi  que  toutes  les 
loix  qui  conviennent  aux  Propriétaires  font 
toujours  plus  vantées  que  celles  qui  font 
favorables  au  Peuple  ;  cela  eft  naturel  ; 
toutes  Içs  idées  ^  celles  mêmes  qui  font  ré-* 
pandues  dans  les  Livres ,  ne  fe  forment  & 
le  fortifient  que  par  le  commerce  des  gens 
inftruits  &  capables  de  penfer  ;  le  Peuple 
en  eft  écarté  :  il  n'a  donc  aucune  influence 
fur  les  opinions  ;  elles  s'élèvent  toutes  de 
la  claffe  des  Propriétaires*  On  y  remarque 
fans  doute  un  grand  nombre  de  perfonnes 
capables  de  préférer  le  bien  public  à  leur 
convenance  particulière;  mais  commeyfans 
y  penfer ,  chacun  généralife  fon  efpèce  $ 
les  Propriétaires  finiffent  par  fe  periuadetf 
qu'aux  feuis  composât  FEtat>  ■  - 
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Cette  difpofition  à  étendre  le  cercle,  au* 
quel  on  appartient,  supplique  à  tous  les 
objets ,  &  peut  être  obfervée  continuelle- 
ment. Si  l'homme  porte  au  loin  fa  médita* 
tion ,  il  compofe  l'Univers  de  créatures  fem- 
blables  à  lui  ;  s'il  ramené  fon  attention  fer 
la  terre  ,  il  s'en  croit  feu!  Citoyen ,  &  ne 
compte  pour  rien  ces  êtres  capables  de 
bonheur  &  de  malheur ,  mais  dont  la  forme 
eft  différente  delà  Tienne;  s'il  concentre  fes 
regards  fur  l'humanité  feule ,  il  fait  de  fa 
couleur  une  clafle  privilégiée ,  le  Blanc  fe 
dit  le  maître  &  croit  le  Noir  efclave.  En* 
fin  dans  l'intérieur  des  Sociétés,  on  voit 
le  même  efprit;  le  Noble,  le  Riche,  le 
Guerrier ,  le  Magiftrat ,  chacun  étend  fon 
efpace  &  celui  de  fon  état;  les  erreurs 
alors  fe  multiplient,  on  croit  fuccefïivement 
que  les  Campagnes  font  faites  pour  les  Villes* 
les  Villes  pour  les  Cours  ,  les  Empires  pour 
les  Souverains;  6c  les  Propriétaires  de  très- 
bonne  foi  célèbrent  au  nom  du  bien  public 
toutes  les  loix  qui  ne  font  faites  que  pou$ 
eux,.  •:' 
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Qui  fçait  s'il  ne  faut  pas  rapporter  à  ce 
principe,  une  partie  des  éloges  donnés  en 
Angleterre  à  la  loi  des  primes  >  fi  favorable 
m  prix  des  grains  ? 

Il  arrive  enfin  fouvent ,  qu'une  inftitution 
qui  n'a  fait  que  hâter  un  événement ,  eft 
envifagée  comme  fa  caufe  unique  &  né- 
çeffaire  ;  ces  idées  fe  perpétuent  par  la 
tradition  ,  perfonne  ne  prend  la  peine  de 
fliivre  l'enchaînement  des  circonftances , 
&  l'on  renonce  à  former  un  jugement  plus 
précis  &  plus  éclairé  ;  une  telle  étude  feroit 
d'ailleurs  infiniment  difficile  &  encore  plus 
incertaine. 

Tâchons  donc  de  juger  la  queftion  dont 
il  s'agit,  par  les  lumières  de  la  raifon. 

J'apperçois  d'abord  que  ces  primes  d'ex- 
portation ne  font  pas  nécefTaires  pour  pro- 
duire l'échange  des  bleds  fuperflus  contre 
l'argent  ou  les  différens  biens  d'une  autre 
contrée;  car  le  même  bled  qui  eft  forti  d'An- 
gleterre y  quand  le  prix  étoit  à  vingt-fept 
livres  la  mefùre ,  parce  que  le  Gouverne* 
nient  accordait  trois  livras  de  rétribution 
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feroit  forti  à  vingt-quatre  livres,  fi  cette 
rétribution  n'avoit  pas  exifté. 

Quel  eft  donc  le  but  manifefte  des  pri- 
mes ?  c'eft  de  faire  en  forte  que  le  bled  fu-* 
perflu  d'un  Pays  puiffe  fortir  dans  le  temsf 
même  que  les  prix  font  hauts ,  de  manière 
que  ce  fuperflu  ne  puiffe  jamais  fervir  à* 
les  modérer.   . 

En  effet,  fi  lorfque  la  mefiire  du  bled  en 
Angleterre  valoit  vingt-fept  livres,  il  n'y 
avoit  pas  eu  une  prime  de  trois  livres  ac- 
cordée à  la  fortie ,  les  Etrangers  qui  en 
ont  exporté  à  ces  conditions ,  parce  que 
le  bled  ne  leur  revenoit  qu'à  vingt-quatre 
livres,  auroient  attendu  que  le  bled  fût 
réellement  tombé  à  ce  dernier  cours,  s'ils 
avoient  été  privés  de  la  gratification  accor- 
dée par  le  Gouvernement  :  &  comme  l'ef- 
fet d'un  fuperflu  vraiment  inutile  ,  eft  de 
tempérer  les  prétentions  &  le  pouvoir  des 
•Vendeurs  ;  il  eft  certain  que  faas  la  rétri- 
bution de  fortie ,  les  bleds-  auroient  baiffé 
en  Angleterre ,  au  prix  auquel  les  Etrangers 
pouvoiçht  en  acheter  ;  &  l'Etait  cependant 
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tûrok  reçu  d'eux  la  même  fomme  d'argent 
pour  des  ventes  faites  fans  primes  à  vingt- 
quatre  livres,  que  pour  celles  à  vingt-fept 
fur  lefquelles  le  tréfor  public  bonifioit  trois 
livres. 

Ces  primes  d* exportation  font  donc  fim« 
plement  un  moyen  imaginé  pour  faire 
hauffer  le  prix  des  grains  dans  l'intérieur 
d'un  Pays-.  Le  renchériffement  de  cQtte 
<denrée  favorife  les  Propriétaires  de  terre  f 
3uffi  long-tems  que  la  fomme  des  impôts , 
3e  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  &  celui  des 
autres  produâions  du  fol ,  ne  s'y  propor- 
tionnentpas.  Ainfi,  jufques  à  cette  époque, 
ce  renchériffement  excite  la  culture  ;  mais 
nous  avons  montré  qu*entre  tous  les  moyens 
qui  peuvent  tendre  à  ce  but,  c'étoit  le  plus 
dangereux,  le  plus  funefte  .&  le  moins 
durable. 

Ce  fut  le  Roi  Guillaume,  à  fou 
avènement  au  Trône  ,  qui  donna  lieu  à 
3a  promulgation  de  cette  loi  relative  aux 
primes.;  il  étoit  sûr  du  parti  des  Whigs  ; 
#  cherchait  à  captiver  celui,  des  Thqris. 
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compofé  principalement  dés  Seigneurs  dé  ' 
terre  ;  &  certainement  cette  înftitution. 
étoit  un  moyen  de  leur  plaire.  Il  eft  rare 
que  des  motifs  particuliers  conduifent  au 
bien  public ,  en  tiiatiere  d'adminiftration  ; 
fi,  enraifon  compofée  des  diverfes  circon£ 
tances  qui  font  le  bénéfice  des  Propriétaires  ^ 
le  prix  du  bled  ne  paroiffoit  pas  affezs 
liaut ,  il  eût  mieux  valu  les  favorifer  en 
modérant  les  impofitions  ;  mais  c'eft  un 
moyen  auquel  les  Souverains  donnent  rare- 
ment la  préférence ,  parce  qu'ils  ont  bien 
de  la  peine  à  ne  pas  diftinguer  leur  conve- 
nance de  celle  de  la  Société ,  &  leur  tréfor 
de  celui  de  l'Etat. 

Enfin  y  fi  la  culture  des  terreins  négligés 
avoit  befoin  d'encouragement  ,  il  valoit 
itiîeux  accorder  une  prime  de  défrichement 
qu'une  prime  d'exportation  ;  on  auroit 
atteint  au  même  but,  fans  hauffer  le  prix 
général  des  fiibfiftances ,  &  à  fa  fuite  celui 
de  la  main-d'œuvre  *• 

-    i  ■  i        -  ■     ■  ■  .  m 

/  *  Je  (çais  bien  qu'on  préfênte  des  tables  ,  d'où  il  refaite 
que  le  prix  des  bleds  en  Angleterre  étoit  moins   cher 
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Cependant  c'eft  à  cette  dernière  circonf 
tance ,  qu'il  faut  attribuer  en  partie,  la  fupé- 
riofité  qu'ont  acquis  dans  le  commerce  de 
L'Europe,  la  plupart  des  Manufa&ures  rivales 
de  celles  d'Angleterre. 

Cette  fupériorité  qui  devoit  ôter  à  la 
Grande-Bretagne  le  moyen  de  payer  les 
biens  étrangers  avec  fon  induftrie  (en  mê« 
me  tems  que  fon  fol  étoit  déjà  privé  de 
produ&ions  particulières  ) ,  auroit  nui  prodi- 
gieufement  à  la  profpérité  de  ce  Royaume, 
fi  mille  circonftances  fortunées  n'avoient 
contrebalancé  ces  défavantages.  Indiquons* 

en  quelques-unes. 

-— 5 ; : 'rt — to~: : 

dans  les  années  qui  ont  fuivi  la  loi  des  primes  que  dans 
celles  qui  l'ont  précédée  ;  mais  cette  même  disparité 
s'obferve  en  France  aux  époques  (èmblables  ,  quoique 
îes  prohibitions  y  régnoient  pendant  que  l'exportation 
étoit  encouragée  en  Angleterre  ;  ainfî  la  modération  des 
prix  (ùrvenue  dans  les  deux  Royaumes  fous  des  loix 
contraires ,  doit  nécefTairement  être  attribuée  à  des  cir* 
confiances  générales.  Ce  qui  paroît  certain,  c'eft  que 
depuis  l'époque  de  la  loi  des  primes  en  Angleterre  ,  lea 
prix  des  grains  y  ont  été  d'environ  vingt  pour  cent  plus 
cher  qu'en  France ,  année  moyenne  ;  cela  devoit  être , 
&  fuffu  pour  appuyer  les  raiïonnemens  contenus  dans  ce 
Chapitre. 
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On  voit  d'abord  l'Angleterre  remédier  & 
là  cherté  de  fes  Manufactures  en  fe  fervant 
de  fa  force  politique  pour  faire  des  Traités 
de  Commerce  avec  là  Ruffie  ,  &  fur-tout 
avec  le  Portugal  ;  au  moyen  defquels  elle 
s'eft  procuré  une  préférence  que  les  fimples 
calculs  des  Marchands  n'auroient  pu  lui 
donner. 

Avec  ctttQ  même  force  où  par  fon  ha- 
bileté ,  elle  a  empêché  FËfpagne  de  faire 
de  pareils  Traités  avec  la  France, "comme  il 
pouvoit  convenir  aux  intérêts  réciproques 
des  deux  Royaumes» 

Par  fa  fupériorité  fur  mer,  elle  a  rendit 
pendant  la  guerre  la  navigation  de  fes  vàif- 
féaux  plus  sûre  ,  &  par  conféquent  plus 
économe  que  celle  des  autres  Nations  fes 
rivales  ;  avantage  qui  donnoit  alors  une 
faveur  particulière  à  fes  mafchandifes. 

Par  cette  même  puiffance  maritime,  elle 
s'eft  procuré  un  commerce  privilégié  d'une 
étendue  prodigieufe  ,  en  établiifant  des 
Colonies  confidérables  eu  Afie  &  en  Amé- 
rique. 

Pat 
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Par  finftitution  d'une  monnoiê  de  pâ=* 
pier ,  à  laquelle  la  foi  publique  êft  attâ« 
chée,  (circonftance  inhérente  à  la  nature 
de  fon  Gouvernement ,  )  elle  n'a  pas  eu 
befoin  de  payer,  ou  en  productions  de  la. 
fc^rre  ,  ou  eh  travaux  d'induftrie  ,  cett£ 
fomme  d'argent  néeeflaire  à  tous  les  Etats 
pour  la  circulation  ,  &  là  facilité  des 
échange  s. 

i    Un  Royaume ?  où  la  main-d'œuvre  êft. à 
plus  haut  prix  qu'ailleurs  ,  a  befoin  de  s'op- 
pofer  avec  une  vigueur  extrême  à  l'intro- 
duction des  Manufactures  étrangères  J  fie 
l'Angleterre  ,  à  l'ombre  d'une  liberté  poli* 
tique,  généralement  chérie  &  refpe£tée,  a 
pu  établir  des  loix  infiniment  rigoureufes 
pour  la  recherche  de  la  contrebande;  loix 
qui  n'auroient  jamais  été  tolérées  dân<s  les 
Pays  monarchiques ,  où  les  Particuliers  ne: 
voyent  aucune  union  confiante  entre  lêut 
bonheur  &  le  maintien  de  la  force  &  de  la 
rîchefTe  nationale. 

Enfin  ,  l'Angleterre   traverfée  dans  le 
commerce  de  fes  ouvrages  d'induftrie  ,  pr*t 

R 
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vée  de  produ&ions  particulières  à  fon  foi  y 
&  n'ayant  pas  encore  les  immenfes  reffour- 
ces  que  fes  Colonies  lui  ont  procurées , 
devoit  être  inquiète  fur  les  moyens  qui  lui 
refteroient  pour  payer  les  biens  des  autres 
Pays  ;  Ôc  ce  fut  pour  diminuer  cet  incon- 
vénient qu'elle  mit  obftacle  5  par  des  droits 
exceffifs ,  à  l'entrée  des  vins  étrangers ,  & 
de  ceux  de  France  en  particulier.  C'eft  en- 
core à  l'ombre  de  ce  précieux  Gouverne- 
ment y  qui  attache  les  Anglois  à  leur  patrie, 
qu'on  a  pu  les  affujettir  à  des  privations 
qui  paroîtroient  dures  aux  Nations  du  Nord 
les  moins  riches. 

■  On  voit  néanmoins  cu'en  même  tems 
que  l'Angleterre  excitoit  la  fortie  de  fes 
grains  par  des  gratifications ,  elle  employoit 
toute  fa  force  pour  diminuer  le  nombre  des 
échanges  avec  les  Etrangers  ;  &  tandis  que , 
par  ces  mêmes  gratifications ,  eilè  élevoit 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  elle  redoubloit 
d'efforts  &  d'inquiétude  pour  s'oppofër  à 
l'introduâion  des  ouvrages  d'induftrie  des 
autres  Nations. 
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Il  y  a  de  la  contrariété  dans  ces  vues 
économiques. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  plus 
grands  périls  dans  le  commerce  avec  les 
Étrangers  /  c'eft  d'empêcher  que  ce  com* 
merce  ne  puiffe  nuire  à  la  population  natio- 
nale; mais  alors  il  ne  faut  pas  exciter  par 
des  facriftces  la  fortie  des  denrées  de  néceC 
fité. 

Le  meilleur  moyen  de  garantir  FinduÂrie 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère , 
c'eft  d'entretenir  la  modération  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  ;  mais  alors  il  ne  faut  pas 
élever  le  prix  des  fubfiftances  par  des  prî- 
mes d'exportation. 

Les  Ànglois  favorifés  de  mille  manières  9 
par_  les  diverfes  circonftances  que  nous 
avons  développées ,  n'ont  pas  dû  éprouver 
d'une  manière  fenfible  l'effet  de  leurs  loix 
fur  les  grains;  contens  d'ailleurs  de  la  pro£ 
périté  de  leur  Pays  ;  &  naturellement  éloi- 
gnés des  recherches  de  théorie  en  matière 
de  commerce  &  de  finance ,  ils  ont  dû  reP 
peder  toutes  leurs  anciennes  jinftitutions  j 

R  ij 
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&  peut-être  y  auroit-il  eu  de  l'inconvénient 
à  changer  fubitement  celle  des  primes ,  lorf- 
que  toutes  les  autres  circonftances  fociales 
s'y  étoient  proportionnées.  Cependant  Tin- 
quiétude  &  la  néceffité  ont  fouvent  con- 
traint le  Gouvernement  à  fufpendre  juA 
ques  à  la  liberté  même  d'exporter,  &  l'on 
compte  douze  années  de  prohibition  depuis 
Fépoque  de  la  loi  des  primes  jufques*  à  nos 
jours. 

Il  me  refte  encore  une  obfervation  à 
faire  fur  les  primes  de  forrie  ;  c'eft  qu'el- 
les obligent  néceiTairement  à  mettre  des 
obftacles  à  l'introdu£Hon  des  bleds  étran- 
gers; fans  cette  précaution;  en  portant  des 
grains  dans  le  Pays  où  l'on  accorde  une  ré- 
tribution fur  leur  fortie  ;  on  pourroit  en  les 
remportant  &  en  renouvellent  cette  ma- 
nœuvre, expofer  le  tréfor  pifolic  à  de  gran- 
des dépenfes  ;  &  c'eft  ainfi  qu'une  pre- 
mière inftitution  qui  tend  à  renchérir  les 
bleds  ,  en  entraîne  une  autre  de  même 
genre. 

L'Angleterre   n'a  pu  tirer  qu'un  feul 


ET   LE   COMM.   DES    G  RAI  N  S.    Ql!$Ï 

avantage  particulier  de  rétabliffement  de 
fes  primes  d'exportation  ?  &  de  fes  impôts 
fur  Fimportation  ;  c'eft  qu'en  les  graduant 
refpeâivement  en  raifon  du  cours  de  fes 
marchés,  elle  concourroit  ainfi  à  entrete* 
nir  une  forre  d'égalité  dans  les  prix  ;  mais 
elle  auroit  pu  y  parvenir  par  d'autres  limi- 
tes 3  &  par  des  arrangemens  qui  n'auroient 
point  élevé  conft animent  le  prix  de  la 
denrée  de  néceffité. 

Ne  doutons  point  au  refte  que  F  An- 
gleterre ne  puiffe  être  plus  hardie  que  la 
France  dans  le  commerce  des  grains  ;  envi- 
ronnée de  la  mer  de  toutes  parts ,  elle  a 
de  beaucoup  plus  grandes  facilités  pour 
recevoir  des  fecours  ;  &  tandis  que  fes 
Colonies  font  agricoles  &  lui  apportent 
des  bleds ,  la  France  bien  loin  d'en  pou- 
voir attendre  des  fiennes,  eft  obligée  de  les 
nourrir. 

Enfin  ,  il  eft  une  grande  confîdération 
applicable  à  tous  les  argumens.  qu'on  tire 
de  l'exemple  des  autres  Etats  pour  donner 
des  leçons  à  la  France  ;  c'eft  que  la  difpa- 
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rite  de  population  change  absolument  tous 
les  principes  fur  cette  matière.  Il  eft  aifé  de 
faire  fentir  cette  vérité. 

La  Hollande  contient  un  million  d'Ha- 
bitans  3  l'Angleterre  fix ,  la  France  vingt- 
quatre;  ainfi,  à  égalité  de  récolte ,  quand 
la  Hollande  ou  tout  autre  Etat  femhlabîe 
a  befoin  d'un  fecours  extraordinaire  de  cent 
mille  feptiers  pour  modérer  fes  prix  ^  il  en 
faut  fix  cent  à  l'Angleterre  >  &  deux  mil- 
lions quatre  cent  à  la  France  ;  cependant 
il  s'en  faut  bien  que  cette  difproportion 
dans  les  befoins  foit  balancée  par  une  fem- 
blable  difproportion  dans  les  reffources  ; 
car  s'il  n*y  avoît  ,  par  hafard  3  que  trois 
cent  mille  feptiers  à  vendre  dans  les  mar- 
chés de  l'Europe ,  &  que  les  feuls  Ache- 
teur^ fulTent  les  trois  Nations  que  nous 
venons  de  nommer  ;  la  Hollande  parvien- 
droit  à  s'emparer  du  tiers  de  ces  bleds ,  vu 
que  y  pour  l'acquifition  d'une  telle  provi* 
fion  y  elle  feroit  égale  en  force  à  la  France 
&  à  l'Angleterre  ;  alors  cependant  elle 
^tt^indroit  à  fon  but  ^  taudis  que  les  dçux 
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autres  Royaumes ,  en  obtenant  la  même 
quantité ,  ne  Feroient  pas  fecourus. 

Àinfi  ,  plus  un  Pays  eft  peuplé  >  plus  il 
doit  être  timide  dans  les  loix  d'exportation, 
parce  qu'il  éprouve  néceiTairement  de  plus 
grandes  difficultés  que  les  autres  Etats  , 
lorfqu'ii  veut  obtenir  des  fecours  propor- 
tionnés à  fes  befoins. 

Concluons  donc  de  ces  différentes  obfer- 
varions  5  que  lors  même  quron  n'envifageroit 
pas  la  Loi  Angloife  fur  les  primes ,  comme 
étant  contraire  aux  principes  politiques  qui 
doivent  être  adoptés  par  tous  les  Etats ,  elle 
feroit  au  moins  abfolument  incompatible 
avec  les  circonftances  générales  d'un  Royau- 
me tel  que  la  France. 


Riv 
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CHAPITRE    VIII. 

Curies  modifications  connues ,  applicables  à 

la  liberté  du  commerce  intérieur.  Examen 

des  anciennes  lolx  à  ce  fujeu 


epuis  plufieurs  fiécles,  les  tems  de 
difette  &  de  cherté  ont  donné  naiffance  à 
iine  multitude  de  gênes  auxquelles  on  a 
renoncé  dans  les  tems  de  calme.  &  d'abon- 
dance. 

Ces  gênes  ont  été  plus  ou  moins  exagé- 
rées ,  félon  i'efprit  du  tems5  &  les  degrés 
d'alarmes.  Il  fut  long-tems  défendu  de  trans- 
porter des  bleds  d'une  Province  à  l'autre , 
fans  une  permiflion  particulière;  quelquefois 
on  preferivoit  Ici  quantité  -qu'on  pouvoit  gar«* 
der  en  magafm  ;  dans  d'autres  momens^  tou^ 
te  provifion  même  parut  un  crime,  ;  enfin  x 
J'épouvante  &  l'ignorance  ont  donné  lieu 
fucceiîîvement  à  une  multitude  de  régie-* 
mens  9  dans  Iç  détail  defquels  il  ferait  inutile 
d^ntrçr,  Je  rn'arrêtçrai  feulement  for  les 
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anciennes  inftitutions ,  renouvellées  par  la 
Loi  de  1770,  maintenant  abrogée. 

On  permettoit  la  liberté  intérieure  du 
commerce  des  grains  ;  mais  les  Légifiateurs 
ayant  préfumé  fans  doute  qu'on  pouvoit 
en  abufer,  l'avoient  affujettie  à  diverfes 
conditions  ;  je  n'examinerai  que  les  plus 
effentielles. 

On  ordonnoit  à  ceux  qui  vouloient  exer- 
cer le  commerce  des  bleds  ,  de  faire  enre- 
giftrer  leurs  noms  &  leurs  qualités  aux 
Greffes  des  Jurifdiâions. 

On  interdifoit  aux  Receveurs  des  deniers 
publics,  &  aux  Fermiers  de  campagne,  de 
s'initier  dans  ce  commerce. 

On  défendok  de  vendre  ailleurs  que  dans 

les  marchés. 

■_  -  .  .. 

J'obferverai  d'abord  fur  la  première  con- 
dition ;  que  ce  ij'eft  pas  la  connoifiance  des 
perfonnes  qui  font  un  commerce  qui  peut 
être  importante  au  bien  de  l'Etat,  c'eft  tout 
au  plus  celle  de  leurs  opérations.  Or;  poujr 
aller  de  la  connoiffance  de  l'homme  à  celle 
fes  actions  3  s'il  u'^ft  aucun  chemin  tra- 
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ce  par  la  Loi,  il  n'en  eft  aucun  de  jufte  j. 
toute  Loi  donc  qui  ordonne  aux  Négocians 
d  mfcrire  leurs  noms  pour  faire  le  com- 
merce des  grains ,  &  qui  n'annonce  pas  en 
même  tems  dans  quel  cas  y  &  de  quelle 
manière  on  pourra  prendre  connohTance  de 
îeurs  entreprifes  ,  les  expofe  à  l'oppref- 
fion,  ou  leur  en  donne  du  moins  l'inquié- 
tude. D'ailleurs  ,  tant  que  l'opinion  jette 
une  forte  d'opprobre  fur  le  commerce  des 
grains  en  général ,  c'eft  interdire  ce  com- 
merce que  d'ordonner  qu'on  faffe  enre- 
giftrer  fon  nom  &  fes  qualités  pour  l'exer- 
cer ;  il  n'y  a  que  de  petits  Blatiers  qui  peu- 
vent fe  foumettre  à  cette  condition  ;  elle  ne 
feroit  jamais  remplie  par  des  hommes 
d'une  clafle  fupérieure  ;  une  telle  gêne  ne 
feroit  donc  convenable  qu'autant  que  l'in- 
tervention des  Négocians  riches  ne  feroit 
jamais  utile  dans  ce  commerce  ;  mais  de 
petits  Marchands  ne  peuvent  faire  qu'un 
commerce  de  voifinage  ;  ils  n'ont  ni  les 
correfpondances  ?  ni  les  fonds  néceffaires 
pour  charger  un  vaiffeau,  ni  pour  l'expédier 
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d'un  Port  de  France  à  l'autre;  ils  n'ont  pas 
non  plus  des  capitaux  pour  acheter  dans  les 
tems  d'abondance ,  avec  le  deffein  de  garder 
leur  marchandife  un  ou  -deux  ans ,  fi  les  bas 
prix  d'achats  encouragent  cettQ  entreprife. 

L'une  &  l'autre  de  ces  opérations  font 
cependant  utiles  à  la  Société;  &  puifque  la 
dernière  peut  être  faite  par  des  Financiers 
comme  par  des  Négocians  ;  interdire  le 
commerce  des  grains  aux  Hommes  de  finan- 
ce ,  c'eft  ne  préfenter  aucune  idée  fixe  lùr 
cet  objet  ;  car  ce  commerce  ne  peut  pas 
être  nuifible  en  raifon.  des  perfonnes  ^  mais 
feulement  en  raifon  des  faits  &  des  circonC 
tances. 

Enfin  ,  dans  les  tems  où  il  peut  convenir 
au  bien  de  l'Etat  qu'on  acheté  pour  garder  ^ 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  les  Fermiers 
de  campagne  le  fafleiit  ;  c'eft  un  moyen 
même  de  faire  fortir  leur  argent  ?  &  de  le 
tirer  d'une  oifiveté  nuifible  à  la  Société; 
CQttQ,  claffe  d'hommes  ne  peut  le  faire  va- 
loir que  par  des  affaires  à  leur  portée ,  & 
€ans  le  diûrid  de  leur  intelligence  ;  au-lieu 
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que  les  Négocians ,  dont  Finduftrie  s'appIL 
que  à  beaucoup  d'objets,  ont  des  reffources 
de  toute  efpèce  pour  mettre  leurs  capitaux 
çn  mouvemens. 


Sur  la  défenfe  d'acheter  ailleurs  que  dans 
les  Marches. 

Entre  toutes  les  conditions  de  la  Loi 
ique  nous  examinons  ,  la  défenfe  ,  très- 
ancienne,  d'acheter  ailleurs  que  dans  les 
marchés,  tient  (ce  me  femble)  à  un  coup- 
d'œil  plus  intelligent  :  tâchons  de  décou- 
vrir qu'elle  fut  l'idée  du  Légïflateur  à  cet 
égard.  On  peut  improuver  cette  défenfe, 
en  alléguant  que  c'efl:  gêner  la  liberté  des 
Citoyens ,  fans  aucun  avantage  pour  la  So- 
ciété. Qu'importe ,  en  effet ,  au  bien  de 
l'État,  que  Paul  vende  à  Jacques  fon  bled 
dans  fa  métairie  ou  dans  un  marché  voifin  ; 
dès  que  la  première  manière  leur  eft  à  tous 
deux  plus  commode? 

On  ne  jufdfie  pas  cette  prohibition ,  en 
alléguant  que  de  pareilles  ventes  diminuent 
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nécessairement  l'abondance  dans  les  mar- 
chés publics  ;  car  fi  ces  ventes  font  faites 
à  des  Négocians  ,  ces  derniers  auront  le 
même  intérêt  que  les  Propriétaires,  à  porter 
aux  marchés  les  bleds  qu'ils  ont  acquis  ;  fî 
ces  ventes  font  faites  à  des  Confomma- 
teurs  ,  la  quantité  de  bled  à  vendre  aux 
marchés  fera  fans  doute  diminuée  ,  mais  la 
fomme  des  befoins  le  fera  de  même,  puiC 
que  ceux  qui  auront  acheté  dans  les  gre- 
niers ,  ne  feront  plus  Acheteurs  aux  mar« 
chés  ;  ainfi  les  proportions  qui  peuvent  y 
compofer  l'abondance  ou  la  rareté,  ne  fe- 
ront  pas  changées. 

D'ailleurs  ,  laiffer  la  liberté  aux  Proprié- 
taires de  vendre  leur  bled  où  bon  leur 
femble ,  ce  rveft  nullement  abolir  les  mar- 
chés, puifque  la  commodité  générale,  qui 
feule  les  inftitua,  demeure  toujours  la  même 
&  concourt  à  leur  maintien. 

Enfin,  interdire  de  vendre  ailleurs  qu'aux 
marchés ,  c'eft  en  même  tems  défendre  d'a- 
cheter dans  aucun  autre  endroit,  puifqu'il 
n'y  a  point  d'Acheteur  fans  Vendeur,  Or 
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défendre  à  toute  une  Nation  d'acheter  ail- 
leurs que  dans  tels  lieux  ,  la  denrée  nécef- 
faire  à  la  vie  ;  c'eft  faire  prendre  au  Souve- 
rain une  forte  d'obligation  d'y  raffembler 
toujours  des  Vendeurs,  &  même  des  Ven- 
deurs rai'fonnables. 

j'ai  développé  jufques  à  préfent  les  prin- 
cipales raifons  qui  combattent  la  défenfe 
de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés; 
elles  font  bonnes  <,  fans  doute  ;  mais  on  les 
afFoiblit  en  les  exagérant  ;  &  en  repréfen- 
tant,  par  exemple,  un  Vendeur  &  un  Ache- 
teur domiciliés  dans  le  même  endroit,  qui 
font  trois  ou  quatre  lieues  pour  traiter  en* 
femble  de  deux  facs  de  bled ,  que  l'un  porte 
en  allant  &  l'autre  en  revenant.  Ces  ta- 
bleaux font  chargés  ;  la  rigueur  de  la  Loi 
ne  s'eft  jamais  étendue  jufques  à  mettre 
ohflacie  à  ces  fortes  de  ventes.  D'ailleurs , 
les  Confommateurs  vivent  pour  la  plupart 
dans  les  Villes ,  dans  les  Bourgs  &  dans  les 
Villages  où  il  y  a  des  marchés  ;  ceux  qui 
n'y  demeurent  point  5  &  qui  ne  font  ni  Fer- 
miers ni  Propriétaires  de  bleds ,  ont  prêt 
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que  toujours  quelques  ventes  ou  quelques 
autres  achats  à  y  faire,  &  ne  font  nulle- 
ment gênés  ,  lorfqu'à  leur  retour  de  ces 
marchés  où  tant  d'intérêts  les  appellent  ,  ils 
rapportent,  quatre  ou  cinq  fois  dans  l'année, 
la  provifion  de  grains  qui  leur  eft  néceffaire. 

En  général ,  quand  on  porte  aux  mar- 
chés ,  ce  font  les  Propriétaires  qui  vont- 
chercher  les  Confommateurs  ;  &  quand  on 
vend  dans  les  fermes  &  dans  les  greniers , 
ce  font  les  Marchands  ou  les  Confomma- 
teurs qui  vont  chercher  les  Propriétaires. 

Suppofons  d'abord  que  ce  foît  les  Con- 
Commateurs  :  ctt  ufage  feroit  très-fâcheux  ; 
car  il  en  réfalteroit  une  perte  de  tems  con- 
fidérable.  Un  feul  Homme ,  propriétaire 
de  mille  feptiers  de  bleds  ,  peut  les  faire 
tranfporter  &  les  vendre  au  marché  y  en  fe 
déplaçant  avec  quelques-uns  de  îes  fervi- 
teurs  pendant  une  journée  ;  au-lieu  que  les 
mille  Confommateurs  qui  achèteront  ces 
mille  feptiers  fe  déplaceront  chacun  un 
jour  5  s'ils  doivent  aller  au-devant  de  leur 
fubfiftauce^  ce  n'eft  pas  même  allez  dire } 
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car  s'il  ne  faut  qu'un  jour  à  un  Propre 
taire  pouf  vendre  fes  mille  feptiefs>  parce 
qu'il  connoît  le  rendez-vous  général  des 
Acheteurs  ;  il  faudra  peut-être  deux  journées 
à  chacun  dés  mille  Confommateurs  ^  s'ils 
doivent  errer  dans  lès  campagnes  pour  chei> 
cher  de  ferme  en  ferme ,  non-feulement  les 
Propriétaires  de  bleds  ?  mais  encore  ceux  qui 
feront  difpofés  à  vendre^  &  quelquefois  en- 
tre ces  derniers  ceux  qui  confeiitiroient  à 
fe  déranger  pour  de  petits  objets.  Les  Pro- 
priétaires de  grains  ont  déjà  trop  d'avantage 
fur  les  Confommateurs ,  il  feroit  très-mal- 
heureux qu'une  nouvelle  manière  de  con- 
tracter vint  fortifier  encore  ctttQ  fupériorité. 
Une  telle  inquiétude ,  dira-t-on^  ne  feroit 
point  fondée  ;  lès  Marchands  achèteront 
des  Propriétaires ,  ôc  porteront  à  leur  place 
des  bleds  au  marché  ;  cela  peut  être>  cette 
fubftitution  feroit  même  alors  très-néceffaire 
pour  l'ordre  public  ;  car  il  faut  que  le  Con- 
fommateur  pauvre  fçache  où  trouver  fans 
peine  la  petite  portion  de  bled  qu'il  peut 
acheter  chaque  fois,  Ainfi  à  mefure  que  les 

Propriétaires 
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Propriétaires  fe  difpenferoient  de  portât 
aux  marchés  ,  ou  s'habitueroient  à  attendre 
chez  eux  les  Acquéreurs  ;  les  Marchands, 
les  Biatiersj  &  tous  les  Agens  &  Entre- 
metteurs qui  achètent  des  Propriétaires  pouf 
porter  aux  marchés,  deviendroient  des  Hom-< 
mes  d'une  utilité  abfolue* 

C'eft  ici  9  fans  doute ,  qu'on  commence 
à  découvrir  l'intention   du  Légiflateur  en 
défendant  de  vendre  ailleurs  que  dans  leg 
marchés.  Il  crut  qu'il  falloit  opter  entra 
cet  affujettiffement  &  l'intervention  conti- 
nuelle des  Marchands  :  il  crut  que ,  pout 
éloigner  cette  intervention  difpendieufe  ai* 
Peuple ,  il  falloit  obliger  les  Propriétaires 
&  les  Conf animateurs  à  traiter  enfembîe  £ 
en  contraignant  les  premiers  à  porter  leurs 
bleds  aux  marchés  (  ce  rendez-vous  gêné* 
rai  des  Confommateurs,)  au  lieu  de  vendre 
dans  les  greniers  où  les  Marchands  feuls 

« 

iroient  traiter. 

Voilà  ?  ce  me  lèmble,.  te  véritable  efprit 
de  cette  Loi ,  c'étoit  un  apperçu  intelligent  j, 
mais  imparfait  à  plufieurs  égards. 
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Car  fi  ce  règlement  avoit  pour  but  de 
prévenir  les  chertés  qu'occafionne  fouvent 
Faâion  du  commerce  ,  il  ne  fuffifoit 
pas  d'ordonner  qu'on  ne  pourroit  acheter 
qu'aux  marchés  ;  puifque  cette  obligation 
mettoit  bien  obftacle  aux  opérations  des 
Marchands  qui  achètent  dans  les  greniers 
pour  vendre  dans  les  marchés  publics  >  mais 
ne  prévenoit  pas  les  achats  qu'on  pouvoit 
faire  dans  ces  mêmes  marchés  par  fimple 
fpéculation,  &  pour  revendre  quelque  tems 
après  ;  genre  de  commerce  par  lequel  les- 
Marchands  concourent  également  à  lâcher* 
té  des  grains. 

En  même  tems  cependant  que  cette  Loi 
ne  prévenoit  pas  affez  complettement  l'in- 
tervention des  Marchands  ,  dans  les  cir- 
conftances  où  cette  intervention  eft  dange- 
reufe  ;  cette  même  Loi  contrarioit  le  com- 
merce dans  un  genre  d'entreprifes  utiles  au 
bien  de  l'Etat  ;  tels  font ,  par  exemple , 
les  grands  achats  par  fpéculation  dans  le 
tems  des  bas  prix,  achats  qu'on  exécuteroit 
difficilement  &  avec  répugnance,  s'il  n'éiojfc 
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]pas  permis  alors  d'acheter  dans  les  greniers; 
tels  font  encore  en  tout  tems  les  envois 
de  bleds  d'une  Province  à  l'autre  ;  Ces  fe* 
cours  9  du  droit  le  plus  étroit  &  le  plus 
înconteftable  ,  ne  poufroient  pas  être  don- 
nés ,  fi  Ton  étoit  aftreïnt  à  n'acheter  qu'aux 
marchés  ;  car  un  befoin  preflant  doit  être 
rempli  avec  célérité  ;  fouvent  plufieurs  vaifi 
féaux  attendent  dans  un  Port  la  fubfïftan- 
ce  d'une  partie  du  Royaume ,  ôt  Ton  ng 
peut  pas  les  retenir  jufqu'à  ce  qu'on  aie 
fait  avec  lenteur  aux  marchés  voifins  les 
provifions  néceffaires.  D'ailleurs  ^  un  achat 
tant  foit  peu  conlîdérable  ^  exécuté  dans  le 
même  lieu  &  dans  un  tems  donné .,  excite-» 
foit  un  mouvement  fenfible  dans  les  prix  ; 
les  Hommes  diftingués  qui  font  le  corn-*, 
merce  maritime  ^  jaloux  de  leur  réputation, 
ne  voudroient  jamais  accomplir  de  pareils 
achats  dans  des  marchés  publics ,  &  en  pré* 
fence  du  Peuple  qui ,  dans  les  tems  de  cher- 
té ,  voit  toujours  ces  fortes  d'opératio#§ 
avec  régugnance. 
En  général  ?  on  obferve  fouvent  un^ 

il 
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forte  de  contradiction  ou  de  timidité  dani 
les  anciennes  loix  dont  nous  venons  de  par- 
courir les  conditions  principales  :  on  y  voit  9 
d'un  côté  ,  la  liberté  intérieure  du  com? 
merce  des  grains  déclarée  utile  &  permife 
pofitivement ;  de  l'autre,  on  apperçoit  des 
conditions  qui  tendent  prefque  toujours  à 
en  arrêter  l'ufage  ;  il  femble  que  le  Légifla- 
teur  avoit  eu  un  fentiment  confus  que  la 
pleine  liberté  du  commerce  des  grains  étoit 
mêlée  d'avantages  &  d'inconvéniens  ;  mais 
qu'il  ne  s'étoit  pas  rendu  compte  avec  pré- 
cifion ,  du  moment  où  l'utilité  finiffoit  ?  & 
xde  celui  où  l'abus  prenait  naiffance  ;  cette 
incertitude  devoit  néceffairement  conduire 
à  des  précautions  imparfaites  ,  qui  obli- 
geoient  à  fuppléer  par  la  tolérance  à  l'exa- 
gération, &  appelloient  fourdement  l'opi- 
nion à  pofer  elle-même  les  barrières  que 
la  Loi  n'avoit  pas  ofé  fixer. 

Cet  efprit  en  légiflation  efl:  plus  timide 
que  fage,  c'eft  décourager  &  permettre; 
exciter  &  retenir.  Si  l'opinion  publique  eft 
jaifonnable  ^  il  faut  y  conformer  la  Loi  ;  fi 
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cette  opinion  eft  contraire  au  bien  de  la 
Société }  on  ne  doit  ni  la  fortifier  ni  l'en- 
tretenir. Le  doute  ,  l'incertitude  &  la  cranv 
te  doivent  agiter  la  penfée  du  Légiflateur  9 
mais  ce  n'eft  que  lorfque  ctttQ  agitation  eft 
calmée  par  la  découverte  &  le  fentiment 
de  la  vérité,  que  la  Loi  doit  être  donnée; 
car  il  faut  qu'elle  foit  franche  &  pofitive 
comme  Fobéiffance  doit  l'être. 


CHAPITRE    IX. 

Faut-il  faire  garnir  de  Bleds  les  Marchés 
par  autorite'? 

1  out  ufage  de  l'autorité ,  qui  n'eft  pas 
indiqué  par  la  Loi ,  eft  un  des  plus  grands 
abus  de  la  Société  ;  cette  méthode  nourrit 
parmi  les  Citoyens  un  fentiment  d'inquié- 
tude qui  altère  leur  bonheur. 

La  nature  a  mis  tant  d'obftacles  invinci- 
bles à  la  félicité  des  hommes,  qu'un  des 
plus  grands  bienfaits  qu'ils  peuvent  recevoir 
des  Souverains^  c'eft  d'être  préfervés  de  tou% 

S  iij 
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les  maux  d'imagination  que  plufieurs  înftî- 
tutions  de  la  Société  entretiennent  encore. 

L'incertitude  fur  fes  droits ,  le  fentiment 
d'une  injuftice  ,  l'afpeft  d'une  partialité  , 
diftiilent  continuellement  une  fource  d'a- 
mertume, qu'il  fçroit  aifé  de  tarir,  en  dé- 
truifant  toutes  les  difpofitions  arbitraires  , 
qui  ne  font  pas  commandées  par  la  né- 
çeffité.  Les  Subalternes,  à  qui,  de  degrés 
€n  degrés  y  l'autorité  eft  confiée  ,  com- 
mandent avec  tant  de  plaifir ,  qu'on  ne 
fçauroit  trop  fe  défier  de  leur  légèreté  &  de 
leur  imprudence;  mais  lorfqu'on  veut  en 
eonnoître  les  inconvéniens ,  ce  n'eft  pas 
imiquement  fur  le  nombre  des  abus  qu'il 
îaut  arrêter  fon  attention  :  on  doit  meforer 
encore,  s'il  eft  poffible,  l'étendue  de  l'in* 
quiétude  qu'infpirent  tous  les  a£tes  de  pou- 
voir dont  les  principes  ne  font  pas  connus  ; 
c'eft  ainfi  que  la  taille,  c'eft  ainfi  que  la 
corvée,  c'eft  ainfi  que  la  milice,  font  des 
fourçes  de  peines  ;  il  ne  faudrait  confier  à 
3a  volonté  capricieufe  des  hommes  que  ce 
gu*Qn  vpndlrQi(uçmQOT^  m  kafard  %  ôc  il  m 
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faudroit  confier  au  hafard  que  ce  qu'on  vou- 
droit  agrandir  &  multiplier  par  l'imagina- 
tion &  par  l'efpérance  ;  ainfi  le  Peuple  le 
plus  heureux  feroit  celui  ,  qui  ne  pourroit 
connoître  la  puiffance  arbitraire,  que  par 
des  traits  de  bienfaifance  ;  car  alors  moins 
il  comprendroit  cette  puiffance,  moins  il 
en  connoîtroit  la  marche  ôc  les  moyens, 
plus  fon  imagination  abandonnée  ajoute- 
roit  à  fon  bonheur. 

Il  faut  compter  parmi  les  difpofitions  ar- 
bitraires ,  les  ordres  donnés ,  fans  aucun  pria* 
cipe  fixe ,  aux  Fermiers  ou  aux  Propriétaires 
d'apporter  des  bleds,  tel  jour,  dans  tel  mar- 
ché ;  le  bonheur  public  réclame  contre 
cet  ufage. 

S'il  étoit  pofTible  d'établir  une  régie  gé- 
nérale, uniforme  &  confiante,  par  laquelle 
chaque  Propriétaire  fcùt  dans  tous  les  tems^ 
quelle  quantité  de  bleds  il  doit  poi  ter  à  tel 
marché;  cette  convention  perpétuelle  for- 
meroit  une  des  bafes  de  la  Société;  per- 
fonne  n'auroit  à  fe  plaindre ,  perfonne  na 
feroit  malheureux  par  elle  ;  mais  une  telle 
loi  eft  impoiïïble*  3iv 
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D'un  autre  côté  ;  tant  que  les  hommes 
font  dans  l'habitude  de  venir  traiter  au 
marché  de  leurs  différens  befoins ,  il  eft  im- 
portant à  Tordre  public,  qu'on  puifle  trou- 
ver pour  fon  argent  la  denrée  de  première 
néceffité  ;  car  fi ,  dans  une  Société  bien 
ordonnée,  tout  Propriétaire  ne  peut  être 
contraint ,  qu'à  l'extrémité ,  à  une  difpofition 
de  fes  grains  qui  n'eft  pas  prefcrite  par  les 
loix;  dans  une  pareille  Société  auffi  nui  Ci- 
toyen ne  doit  mourir  de  faim ,  quand  il  a  de 
l'argent ,  &  qu'il  y  a  des  fubfiftances  iuper^ 
flues.  Auffi  n'efl>ce  point  par  indifférence  > 
Ou  par  abandon  de  ce  dernier  principe ,  le 
plus  facré  de  tous ,  que  j'ai  fait  valoir  les 
droits  de  la  propriété  contre  les  difpofitions 
arbitraires  ;  mais  parce  qu'il  me  paroît  très- 
aifé  d'empêcher  qu'on  ne  crie  jamais  à  la 
famine  au  milieu  de  l'abondance ,  fans  dé-^ 
ployer  aucun  a£te  d'autorité  envers  les  Pro** 
priétaires^  mais  en  prenant  conftamment. 
des  précautions  fages  ;  ce  fera  l'objet  de; 
Bosrecherçheg  dans  1^  dernière  Partie  à$ 
cet  Ouvrage* 
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CHAPITRE    X. 

Les  Réglemens  fur  le  Commerce  des  Grains 
.  -peuvent-ils  être  confiés  à  chaque  Province  ? 

XL n t r e  toutes  les  précautions,  celle-ci 
paroît  la  moins  convenable;  elle  n'a  que 
des  inconvéniens ,  fans  aucun  avantage.  Les 
perfonnes  qui  ont  l'intendance  ou  Fadmi- 
niftration  des  Provinces ,  défirent  d'en  main- 
tenir la  tranquillité  9  par  le  prix  modéré  des 
fubfiftances,  &  de  captiver  ainfi  Faffeâiort 
du  Peuple  qui  les  entoure  ;  mais  la  profpé- 
rité  du  Royaume  n'efl:  pas  foumife  à  leur 
inquiétude  ?  &  les  rapports  de  la  Province 
qu'ils  gouvernent  ,  avec  les  autres  parties  de, 
l'État  ?  font  fouvent  étrangers  à  leurs  corn- 
binaifons. 

Ainfi ,  plus  on  divife  les  loix  &  Fadmk- 
niftration  relatives  aux  grains ,  plus  on  met 
en  péril  l'harmonie  générale.  On  fait  alors 
de  chaque  Province  un  Royaume  particu- 
lier; &  l'on  fe  priye  4e  Futilité  de  Funlor^ 


£82       Sur  la  Législation 

dans  l'intérêt  le  plus  général ,  &  l'objet  le 
plus  effentiel  de  la  Société,  l'acquifition  du 
nécelîaire  &  la  vente  du  fuperflu.  On  ne 
peut  s'arrêter  davantage  fur  cette  méthode 
qui  feroit  vraiment  funefte. 


CHAPITRE    XL 

Conviendroit-il  de  fixer  le  prix  des  Grains? 

\J  n  a  quelquefois  propofé  de  fixer  le 
prix  des  grains  ;  il  exifte  même  une  Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  à  ce 
■fujet,  mais  qui  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
On  peut  fixer  le  prix  des  billets  d'un 
Spe£tacle  ,  celui  des  ouvrages  d'une  Manu- 
fa£lure  unique  dans  fon  genre ,  enfin  celui 
àe  tous  les  objets  dont  la  concurrence  n'eft 
pas  étendue;  mais  un  milliard  de  bled,  & 
un  milliard  de  befoins ,  ne  peuvent  jamais 
être  fournis  à  une  pareille  régie.  On  ne 
yiendroit  point  à  bout  de  la  faire  exécu- 
ter, quand  on  leveroit  une  armée  de  Sur* 
weilUas  auffi  nombreufe  que  la  Nation  mè* 
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me.  D'ailleurs  la  détermination  d'un  prix 
fixe  &  général  s'oppoferoit  à  toute  circula- 
tion quelconque  y  car  le  bled  qu'on  aurait 
acheté  en  Picardie,  comment  pourroit-on 
le  vendre  au  même  prix  à  Paris  ?  ne  fau- 
droit~il  pas  y  ajouter  les  frais  de  tranfport? 
Si  l'on  ïiqili  avoit  pas  le  droit,  toute  conv- 
munication  feroit  arrêtée. 

Rien  ne  feroit  donc  plus  impraticable  & 
plus  infenfé  qu'une  inftitution  pareille  ;  mais 
derrière  cette  même  idée  on  découvre  peut- 
être  une  grande  vue  ;  c'eft  qu'il.feroit  à  dé- 
firer  que  tous  les  hafards  des  récoites  fuiTent 
pour  les  Propriétaires  ;  parce  qu'eux  feulg 
peuvent,  fans  un  grand  inconvénient,  perdre 
dans  un  tems  &  gagner  dans  un  autre  ;  au* 
lieu  que  lorfqu'ils  proportionnent  aux  évé« 
nemens,  le  prix  des  denrées  de  néceffité  dont 
ils  font  les  Diftributeurs  ;  ils  affectent  à  leur 
jeu  cette  claffeindigente.de  la  Société,  qui 
n'a  d'autre  mife  que  fon  néceffaire. 
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CHAPITRE    XII. 

Sur  les  Approvifionnemens  dirigés  par  le 
Gouvernement. 

JLj  e  Gouvernement  fe  mêle  immédiate-* 
ment  du  commerce  des  bleds  ,    lorfqu'il 
charge  des  Négocians    d'en    faire   paffer 
d'une  Province  dans  une  autre,  ou  d'en 
faire  venir  des  Pays  étrangers  ;  l'effet  de  fort 
intervention  ,   lorfqu'on    l'apperçoit ,    efl; 
communément  d'éloigner  tous  les  autres 
Marchands  ;  parce  que  n'agiffant  que  pour 
gagner  \  ils  craignent  d'opérer  en  concur- 
rence  avec  le  tréfor  public  qui  peut    & 
qui  veut  perdre.  Alors  la  fonâion  du  Gou- 
vernement augmente  chaque  jour  ;  il  n'a- 
voit  d'abord  voulu  porter   qu'un  fecours 
modéré ,  il  faut  bientôt  qu'il  pourvoye  à 
tous  les  befoins ,  parce  qu'on  ne  s'unit  point 
à  lui  ;  fes  opérations  qui  s'étendent  peuvent 
quelquefois  excéder  fes  moyens  ;  &  par  un 
fécond  inconvénient  ;  dans  le  tems  qu  il 
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perd,  il  eft  foupçonné  de  gagner,  &  le  Peu- 
ple attribue  à  des  vues  intéreffées  les  fecours 
qu'il  reçoit  de  fa  bienfaifance, 

Alnfi.  l'intervention  confiante  du  Gouver* 
nement  dans  le  commerce  des  bleds,  eft 
contraire  au  bien  de  l'Etat  ;  elle  eft  fur-tout 
deftru&ive  de  cette  précieufe  opinion ,  de 
cQttQ  tendre  confiance  qui  doivent  lier  le 
Peuple  à  fon  Souverain. 

Mais  en  même  tems  que  cettt  intervenu 
tion  confiante  eft  très-dangereufe,  le  Gou- 
vernement  en  France  ne  peut  jamais  ré- 
pondre, qu'il  ne  furvienne  des  circonftances, 
où  il  fera  contraint  de  fe  mêler  momenta- 
nément, des  fecours  néceffaires  à  Pappro- 
vifionnement  d'une  Province  y  ou  d'une  par-* 
tie  du  Royaume, 

En  effet ,  que  par  un  renchériffement,- 
fuite  d'une  rareté  véritable,  ou  de  l'abus 
de  la  liberté  ,  le  Peuple  s'aigriffe  contre  les 
Monopoleurs  ;  qu'avec  fondement  ou  fans 
raifon ,  il  leur  attribue  fes  fouffrances  ;  que 
les  Négocians  confidérabîes ,  les  feuls  qui 
foient-  en  état  de  faire  le  commerce  mari-! 


a'8tf     Sur  la  LiGiÊLAtion 

time,  apperçoivent  qu'ils  feroient  oblige 
de  vendre  fort  chers  les  bleds  qu'ils  intro- 
duiroient  en  France  ,  parce  qu'ils  les  au- 
roient  achetés  de  même  au-dehors  ;  ils  crain- 
dront d'être  infuités  ou  jugés  injuftement 
par  le  Peuple  ,  &  de  n'être  défendus  que 
foiblement  par  les  Citoyens  plus  éclairés  ; 
le  bénéfice  qu'ils  pourront  faire  ne  les 
déterminera  pas  à  braver  de  pareils  délabré* 
mens;  en  vain  alors  le  Miniflre  leur  pro- 
mettra fa  protection  ;  il  pourra  les  défendre 
par  la  force  fouveraine  contre  les  infultes 
de  la  populace ,  mais  il  n'a  point  d'égide 
contre  l'opinion. 

Si  cependant  FAdmîniftration  voit  leg 
Négocians  découragés  ,  fi  elle  craint  que 
la  fubiiftance  dune  partie  du  Royaume 
foit  incertaine ,  fi  elle  apprend  feulement 
qu'une  Province  n'a  pas  de  bled  pour  plus 
d'un  mois,  fi  des  avis  encore  plus  exagérés 
fiirviennent;  alors  les  encouragemens  gé- 
néraux qu'on  pourroit  donner  aux  Négo- 
cians y  &  l'intérêt  perfonnel  qu'on  leur  fup- 
poferoit  ?  ne  fuffiront  plus  ,  &  rrès-proba- 
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blement  un  Commiflionnaire  fera  chargé 
d'acheter  promptement  une  certaine  quan- 
tité de  bleds  ,  &  de  la  faire  pafler  dans  les 
lieux  où  Ton  craint  la  difette. 

D'un  fiëcle  à  l'autre,  on  confie  la  fiiî> 
fiftance  &  la  tranquillité  publique  à  la  puif 
fance  de  la  liberté  ,  à  la  force  de  l'intérêt 
perfonnel  ,  &  à  tant  d'autres  principes 
abftraits  bien  refpe&ables  ;  mais  à  un  mois 
de  diftance ,  mais  à  huit  jours ,  tout  change  , 
&  l'on  court  au  remède  par  le  moyen  pra- 
tique le  plus  sûr  &  le  plus  prochain. 

Il  eft  encore  d'autres  circonftances  où  le 
Gouvernement  peut  ordonner  des  achats 
de  grains. 

Si  des  événemens  politiques  ,  qu'il  ne 
veut  pas  faire  connoître,  l'engagent  à  for- 
mer des  magafms ,  il  faudra  bien  qu'il  en 
charge  quelqu'un  en  particulier. 

Dans  tous  les  tems,  on  doit  préparer 
des  provifions  pour  les  Troupes,  non-feule- 
ment pour  en  être  afTuré  ,  mais  encore , 
parce  qu'on  doit  envifager  comme  impor- 
tant de  fournir  aux  Soldats  le  pain  qu'ils 
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consomment  y  au  lieu  de  leur  en  payef 
la  valeur  en  argent  ;  afin  qu'ils  foient 
toujours  fans  intérêt  dans  les  murmures 
du  Peuple  9  fur  le  haut  ou  le  bas  prix 
-des  fubfifiances.  Ces  opérations  cepen- 
dant entraînent  le  choix  d'un  Commiffion- 
naire,  ou  d'une  Compagnie  chargée  d'à- 
cheter  des  bleds ,  de  la  part  du  Gouver- 
nement. 

Enfin,  une  Capitale  immenfe  impofe  à 
rAdminifixation  une  furveiilance  continuel- 
le ;  la  réunion  de  fix  cents  mille  perfonnes 
raffemblées  près  du  Prince ,  &  qui  fe  pour** 
voyent  chaque  jour  chez  le  Boulanger, 
obligent  dans  plufieurs  circonfences  à  des 
opérations  de  prudence  qu'on  n'avoit  point 
prévues. 

Lorsqu'un  jour  de  difette  ou  d'alarme 
peut  troubler  l'ordre  public  5  la  confiance 
qu'on  peut  avoir  à  Taâion  naturelle  du 
commerce  ne  fuffit  plus  pour  délivrer  d'in- 
quiétude; car  ce  n'eft  pas  feulement  aux 
dégrés  de  probabilité  que  la  crainte  fe 
proportionne  5  ç'eïl  encore  à  la  grandeur 

du 
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du  danger  ;  quand  le  tonnerre  gronde  5  on 
s'inquiète  ,  quoique  la  chance  d'en  être 
frappé  puiffe  à  peine  être  calculée; 

Enfin  y  lorfque  les  grains  font  chers  par-» 
tout  y  aucun  Négociant  ne  veut  en  en- 
voyer dans  une  Province  pauvre  ;  il  craint 
que  la  multitude  ne  puiffe  pas  acheter  au 
prix  auquel  il  eft  obligé  de  vendre  pour 
ne  pas  perdre  ;  nouvelle  circonftance  où  le 
Gouvernement  eft  obligé  d'intervenir  ;  car* 
la  fûbfiftance  de  la  Province  fera  fort  en 
danger  ,  s'il  n'y  fait  pas  tranfporter  des 
bleds  j  avec  ordre  de  les  vendre  à  un  prix 
modéré* 

Alors  une  diftribution  d'argent  aux  Pau-* 
vres  ne  feroit  plus  fuffifante .,  parce  que  c'eft 
la  denrée  qui  manque.  D'ailleurs,  le  Peu-* 
pie  répugne  à  recevoir  l'aumône  $  il  n'y 
confent  que  dans  la  détreffe  ,  &  fouvent  il 
a  coritf  afté  des  torts  auparavant  ;  enfin  i 
après  avoir  reçu  cette  aumône,  il  auroit  le 
même  défir  d'acheter  le  pain  à  bon  n>ar* 
ché  ,.&  les  bienfaits  du  PriiKe  ne  feraient 
point  un  garant  de  la  docilité  d  une  multb 

T. 
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tude  greffier  e,,  incapable  de  fouvenir  &  de 
reconnoiffance. 

Les  Marchands  qui  appercevroient  tou- 
tes ces  circonftances  ?  &  qui  les  jugeroient 
fainement  9  ne  fe  tiendraient  pas  moins  fur 
la  réferve  ^  &  ne  voudraient  point  avoir 
à  vendre  des  bleds  chèrement  dans  une 
Province  indigente. 

Ainfi  y  l'on  ne  peut  pas  affurer  que  le 
Gouvernement  ne  fe  mêlera  jamais  d'ache- 
ter &  de  vendre  des  bleds  ;  quoiqu'on  puiffe 
prononcer ,  avec  fondement ,  qu'il  feroit 
très-mal  de  s'en  mêler  toujours;  &  c'efl: 
ainfi  qu'en  économie  politique  &  en  admi- 
niftration  ?  il  n'eft  rien  d'abfolu. 

Tu  ne  tueras  point  y  tu  ne  déroberas  point  5 
tu  ne  rendras  point  de  faux  témoignage  > 
font  des  loix  éternelles  dont  la  fimplicité 
abfolue  eft  conforme  à  la  fimplicité  du  prin- 
cipe qui  les  a  di&ées  :  ce  font  des  loix  fai- 
tes pour  les  hommes  de  tous  les  pays  &  de 
tous  les  fiécles  ;  mais  il  n'efl  rien  qui  puiffe 
moins  s'accorder  avec  cQttt  fimplicité  que 
h  législation  fur  les  bleds.  Comment  la 
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même  gêne  >  la  même  liberté  j  le  même 
fyftême ,  pourroient-ils  convenir  à  tous  les 
tems,  lorfque  ces  tems  en  matières  de  bleds 
n'ont  aucun  rapport  enfemble  ?  L'année 
abondante  rappelle  fans  ceffe  l'idée  dufupèr- 
flu,  Tannée  difetteufe  préfente  continuelle- 
ment la  crainte  de  manquer  du  néceffaire. 
On  ne  peut  donc  empêcher  qu'une  loi  per- 
manente, en  tfaverfant  des  circonftances 
auffi  diffemblables  ,  ne  foit  néceffairement 
imparfaite,  quand  elle  eft  abfolue. 


CHAPITRE     XIII. 

Sur  les  Primes  d'importation. 

/  N  appelle  prime  d'importation  une  ré- 
tribution générale  &  publique  accordée  par 
le  Souverain  fur  tous  les  bleds  étrangers 
qu'on  introduit  dans  fes  Etats. 

Ces  encouragemens  font  nécefTaires  lor£ 
qu'on  prévoit  des  befoins  ,  &  que  les  bleds 
à  haut  prix  dans  un  Royaume  le  font  aufli 
dans  les  Pays  étrangers,  car  les  Négocians 

Tij 
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n'appercevant  aucun  profit  à  tirer  des 
bleds  du  dehors  pour  les  vendre  dans 
leur  Pays ,  le  Gouvernement  peut  trouver 
convenable  d'exciter  ces  opérations  par  des 
primes. 

Cette  manière  de  pourvoir  aux  befoins 
eft  prefque  toujours  applaudie  des  Négo- 
ciais ,  parce  qu'elle  leur  offre  à  tous  un 
égal  moyen  d'exercer  leur  induftrie  ;  au- 
lieu  que  le  choix  d'un  Commiffionnaire  les 
écarte,  excite  leur  envie  &  leur  déplaifir. 

D'ailleurs ,  quand  la  femme  des  fecours 
néceflaires  eft  fort  confidérable ,  les  ref- 
fources  de  la  finance  peuvent  n'être  pas 
toujours  fuflifantes,  &  il  lui  convient  d'être 
aidée  par  les  facultés  du  commerce. 

Enfin ,  les  Négocians  font  en  fi  grand 
nombre ,  &  ils  entraînent  tant  d'intérêts  & 
d'opinions  dans  les  affaires  de  leur  reffort  ; 
qu'il  eft  toujours  politique  de  fe  conformer 
à  leur  goût  &  a  leur  efprit  9  dans  toutes  les 
grandes  opérations  d'achats  &  de  ventes- 
Mais  ces  primes  ont  leurs  inconvéniens  , 
ainfi  que  leur  avantage,  D'abord  mcvnn 
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loi  permanente  ne  peut  rien  prefcrire  ïùr 
ces  fortes  d'encouragemens  ,  puifque  leur 
mefure  doit  dépendre  de  celle,  des  prix 
dans  toute  l'Europe  ;  ces  primes  ne  peuvent 
donc  être  déterminées  que  par  l'Adminif» 
tration  ;  mais  elle  a  befoin  de  plufieurs 
connoîffances  préliminaires  pour  détermi- 
ner le  moment  ou  ces  rétributions  feront 
convenables ,  &  le  degré  d'étendue  qu'on 
doit  leur  donner  ;  il  faut  qu'elle  foit  éclairée 
fiir  les  befoins  du  Royaume  ;  il  faut  qu'elle 
ait  obfervé  fi  la  cherté  qui  règne  au~dehor$ 
eft  générale  ou  particulière  à  quelques 
Pays  ;  il  faut  qu'elle  en  examine  la  caufe  > 
afin  de  juger  fi  cette  cherté  fera  paffagere 
ou  durable. 

Sans  ces  connoiffances  ,  &  beaucoup 
d'autres  encore ,  le  Gouvernement  donne- 
roit  des  primes  au  hafard  ?  &  il  feroit  des 
facrifices  d'argent ,  non-feulement  inutiles  > 
mais  encore  dangereux. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  atta- 
chés à  cette  méthode  ,  c'eft  qu'elle  inftruit 
avec  éclat  de  l'inquiétude  du  Gouverne- 
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ment  ;  qu'elle  accroît  ainfi  les  alarmes  & 
renchérit  les  prix.  Les  Etrangers  eux-me^ 
mes  5  avertis  par  cette  publicité  ,  haufferit 
leurs  prétentions ,  &  tâchent  de  profiter  de 
la  nouvelle  faveur  qu'on  accorde  à  leur 
denrée. 

Alors  la  première  gratification  promifq 
ne  fiiffit  plus  ;  il  faut  l'augmenter  par  dé- 
grés y  fans  acquérir  en  même  tems  la  certi- 
tude de  recevoir  à  ce  prix  les  fecours  né- 
çeffaires  ;  car  il  faut  encore  obferver  que  % 
dans  les  tems  de  cherté  générale ,  les  Négor 
çians  qui  apperçoivent  fort  bien  que  tous 
les  événemens  font  contre  eux  -,  veulent 
avoir  une  grande  marge  dans  leurs  calculs  5 
pour  fe  garantir  de  la  chance  des  variations 3 
&  fe  réfoudre  à  (péculer, 

Toutes  ces  circonftances  n'exiftent  pas 
quand  les  prix  font  modérés  au  -  dehors  ; 
mais  alors  Ton  ne  penfe  point  à  donner 
des  primes  \  parce  que  les  rapports  natu- 
rels entre  ces  prix  &  ceux  du  Royaume  % 
fuffifent  pour  exciter  le  commerce. 

Ce  n'eft  que  dans  les  tems  cTembarra$- 
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&  de  cherté  qu'on  a  recours  à  des  expé- 
dieras ;  &  alors  le  concours  feul  des  cir- 
confiances  peut  décider ,  fi  une  diftribution 
générale  des  primes  fera  fuffifante  <k  fans 
danger  j  ou  s'il  faut  préférer  d'employer  en 
fecret  quelques  Négocians,  afin  de  ne  point 
augmenter  les  inquiétudes  au-dedans ,  &  de 
ménager  les  prix  au-dehors. 

Cette  dernière  méthode  peut  être  quel- 
quefois beaucoup  plus  économe  ;  &  dans 
certaines  occafions  5  c'eft  la  feule  reffource 
affurée ,  &  par  conféquent  la  feule  con- 
forme au  bien  public  ;  alors  on  auroit  tort 
de  la  rejetter  par  refpe£t  pour  cette  plu- 
ralité d'Agens,  effet  de  la  rétribution  pu- 
blique &  générale  des  primes  ;  une  telle 
pluralité  deviendroit  en  pareil  cas  purement 
îllufoire,  puifqu'elle  ne  feroit  entretenue 
que  par  le  facrifice  des  intérêts  de  la  plus 
grande  de  toutes  les  pluralités,  ceux  de  1$ 
Nation  entière» 

Ces  fortes  de  méprifes  cependant  font 
affez  communes  ;  on  croit  toujours  favorifer 
le,  plus  grand  nombre  y  en  divifant  entre 
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beaucoup  de  gens  un  bénéfice  qui  apparte-* 
Boit  à  moins  deperfonnes  avant  ce  partage  \ 
mais  on  fe  trompe  évidemment  5  fi ,  par  la 
concurrence  qu'on  a  fait  naître  ,ona  con- 
trarié le  bien  général. 

Cette  diftinâion  eft  vraiment  importante, 
&  c'eft  faute  de  la  fâifir  qu'on  tombe ,  je 
crois  ,  dans  beaucoup  d'erreurs.  J'en  vais 
citer  quelques  exemples. 

Quand  on  détruit  l'unité  d'opérations 
convenable  au  commerce  des  Indes ,  unité 
repréfentée  par  le  mot  de  privilège  exclue 
fïf,  &  qu'on  admet  tous  les  Négocians  à 
ce  commerce  %  on  croit  agir  pour  le  plus 
grand  nombre ,  parce  qu'en  effet  on  ouvre 
|a  carrière  à  un  plus  grand  nombre  de 
Spéculateurs  ;  mais  fi  cette  concurrence 
élevé  le  prix  des  marchandifes  étrangères 
dans  le  Royaume ,  &  diminue  dans  l'Inde 
celui  des  marchandifes  francoifes  5  certaine- 
ment l'intérêt  public  eft  contrarié ,  &  ce 
gu'on  a  fait  pour  la  pluralité  des  Agens  eft 
un  vrai  dommage  envers  la  Nation, 

Si  par  d|e  pareils  motifs  , .  &  pour  donner 
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au  Languedoc  une  part  plus  grande  ou 
plus  direâe  dans  le  commerce  de  France 
avec  les  Echelles  du  Levant ,  on  permet  à 
cette  Province  de  fuivre  ce  négoce  direQe- 
ment ,  &  d'en  recevoir  les  retours  dans 
fes  Ports ,  fans  l'entremife  de  la  Ville  dô 
Marfeille  ;  on  croira  faire  céder  l'intérêt  du 
petit  nombre  de  perfonnes  qui  conduifent  le 
commerce  de  France  au  Levant  ,  à  l'intérêt 
d'un  plus  grand  nombre  qui  veut  s'en  mêler, 
&  Ton  imaginera  fervir  la  pluralité. 

Mais  fi  cette  permifïîon  accordée  à  la 
Province  du  Languedoc,  en  augmentant 
le  befoin  des  précautions  contre  la  pefte , 
accroît  un  peu  la  chance  de  ce  terrible 
danger;  ou  fi  l'augmentation  du  nombre 
des  Marchands  François  au  Levant  dérange 
des  inftitutions  favorables  au  fou  tien  g;é^ 
néral  des  Manufactures  nationales  ;  alors 
cette  permifïîon.  donnée  pour  l'intérêt  d'un 
plus  grand  nombre  de  Négocians  devient 
contraire  à  l'intérêt  public ,  &  Ton  reftreînt 
la  bienfaifance  du  Souverain ,  au -lieu  de 
retendre* 

Y    w  
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A  combien  d'autres  objets  ne  s'applique* 
roient  point  encore  ces  réflexions  ? 

Qu'on  aboliffe  les  Réglemens  qui  ren- 
dent plus  autentiques  les  mœurs  ,  les  talens 
&  le  caraâere  des  perfonnes  qui  rempliffent 
les  différens  états  de  la  Société  ;  &  que  cha- 
cun foit,  fans  aucunes  formalités,  Méde- 
cin, Avocat,  Notaire  ,  Agent  de  Change; 
cette  liberté  mettra  ces  profeffions  à  la 
portée  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  perfonnes ,  &  l'on  fe  croira  peut-être 
bienfaifant  envers  la  pluralité  ;  mais  fi 
toutes  ces  précautions ,  fervent ,  les  unes  à 
préferver  le  Peuple  de  livrer  fa  vie  à  des 
Charlatans,  les  autres  à  garantir  la  confiance* 
publique,  leur  abolition  fera  le  mal  de  la 
multitude. 

Ne  nous  prévenons  donc  pas  aveuglé- 
ment &■  fans  examen  contre  toutes  les 
attributions  ,  tous  les  privilèges ,  toutes  les 
barrières ,  ôc  contre  toutes  les  commiflions 
enfin  données  à  un  petit  nombre,  puifqu'il 
eft  plulîeurs  de  ces  reftriftions ,  qui  ne  font 
qu'un  moyen  d'atteindre  au  bien  général» 
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Âinfi ,  pour  revenir  plus  particulièrement 
à  mon  fujet  ;  lorfque  des  circonftances  exi- 
gent des  ménagemens ,  du  fecret^  de  la 
promptitude  ;  c'eft  alors  fervir  la  Société 
que  de  préférer  l'aâivité  particulière  de 
telles  ou  telles  perfonnes ,  au  mouvement 
plus  général  ^  mais  plus  lent  ôc  plus  incer- 
tain ,  de  tous  les  Négocians  excités  par  des 
primes  ;  &  s'affujettir  fans  exception  à  cetm 
dernière,  méthode  ,  par  le  défir  d'admettre 
au  partage  d'un  bénéfice  le  plus  grand 
nombre  d'Àgens  poffible  ;  ce  feroit  à  mon 
fens^  fe  méprendre;  car  ce  n'eftpas  la  dit 
tribution  du  bénéfice  des  Agens  qui  devient 
îcilebut  de  l'homme  d'Etat  ^  c'eft  le fecours 
qu'il  faut  à  une  Province  >  au  Peuple  ^  à  la 
Nation  entière  ;  &  c'eft  ce  bien  qu'il  faut 
faire  de  la  manière  la  plus  sûre  &  la  plus 
convenable. 

0 
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CHAPITRE    XIV. 

Sur  les  Primes  applicables  à  la  circulation 
intérieure  des  Grains* 

J  'e  n  t  e  n  d  s  par  ce  genre  de  primes ,  une 
rétribution  qui  feroit  promife  fur  tous  les 
bleds  qu'on  apporteroit  dans  une  telle  Ville, 
ou  dans  une  telle  Province,  n'importe  qu'ils 
viniïent  des  Pays  étrangers  ou  de  quelque 
autre  partie  du  Royaume. 

Cette  méthode  feroit  une  fource  d'abus 
&  d'inconvéniens. 

On  conçoit  comment  on  peut  allouer  une 
prime  fur  les  bleds  étrangers  qui  arrivent 
dans  un  Port,  parce  qu'il  y  a  des  entrepôts 
établis  &  des  formalités  obfervées ,  pour 
prévenir  toute  confufion. 

L'Angleterre  néanmoins  en  accordant 
des  primes  fur  l'exportation  de  fes  bleds  * 
n'a  pas  cru  pouvoir  fe;- mettre  à  couvert 
des*  inconvéniens  mfeparables  de  cette  in£ 
titution  3  qu'en  mettant  des  obftaçles    h 
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l'importation  ;  mais  les  abus  qu'elle  crai- 
gnoit  y  ne  font  pas  comparables  à  ceux 
que  préfente  une  diftribution  de  primes  dans 
l'intérieur  du  Royaume.  Quelle  multitude  de 
barrières  ne  feroient  pas  néceffaires  pour 
empêcher  que  le  même  feptier  de  bled ,  ne 
jouît  plulieurs  fois  de  la  rétribution  accor- 
dée S  Se  borneroit-on  à  n'encourager  par 
des  primes  que  les  bleds  qu'on  porteroit 
dans  les  Villes  l  mais  on  feroit  alors  obligé 
de  garder  leur  enceinte  ^  de  peur  que  ce 
même  bled  n'en  fortît  pour  rentrer  enfuite. 
Quelle  fource  enfin  de  jaloufie ,  des  Vil- 
lages &  des  Campagnes  envers  les  Villes , 
&  même  des  Provinces  envers  les  Pro- 
vinces i 

La  publicité  de  ces  primes  ne  ferviroit 
qu'à  entretenir  l'alarme  ;  &  fi  l'on  y  avoit 
recours  fréquemment,  la  circulation  feroit 
retardée;  parce  que  les  Marchands  s'habi- 
tueroient  à  attendre  la  promeffe  d'une  rétri- 
bution ,  pour  faire  leurs  envois  ,  ôc  trant 
porter  les  fecours  néceffaires. 

D'un  autre  côté^  toutes  les  perfonnes 
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qui  auraient  formé  quelques  fpéculationg 
dans  l'efpérance  que  le  bled  pourrait  mon* 
ter,  fe  trouveraient  tout-à-coup  contrariées 
par  la  conceffion  d'une  prime,  qui  leur 
procurerait  des  Concurrens  inattendus,  & 
ils  abandonneraient  ce  commerce. 

Il  faut  prévenir ,  autant  qu'il  eft  poffi-3 
ble ,   la  cherté    des  grains  par  la  fageffe 
des  loix  ;  on  doit  fur -tout  les  modifier 
avec    affez    d'intelligence    pour    qu'elles 
puiffent  convenir  à   tous  les   tems  ;  mais 
lorfque   des   circonstances   extraordinaires 
appellent  le  fecours  de  FAdmimftration ,  il 
eft  important  qu'elle  évite  une  trop  grande 
publicité  dans  fes  expédiens ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ;  car  il  feroit  à  défirer 
qu'on  ignorât  qu'il  eft  des  momens  ,  où  la 
loi  la  mieux  combinée  eft  encore  impar- 
faite ;  les  exceptions  qu'on  y  fait  font  com- 
me autant  de  fignes  qui  dépofent  de  fa  foi- 
bleffe;  c'eft  au  grand  Àdminiftrateur  à  la 
voiler  ,  afin  que  le  refpeâ  pour  cette  loi 
foit  toujours  confervé ,  &  que  les  hommes 
ne  ceffent  jamais  d'y  conformer  leurs  habi- 
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tudes  ;  comme  il  arrive  dans  le  commerce 
I  des  bleds ,  lorfqu'on  apperçoit  des  dérangè- 
j  mens  trop  fréquens  dans  le  fyftême  adopté 

par  le  Souverain. 
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CHAPITRE    XV. 

Avantages  &  inconvéniens  d'une  loi  fur  le 

Commerce  des  Grams  renouvellée  tous 

les  ans. 


o  u  s  avons  vu  que  toute  loi  perma- 
nente &  abfolue  fur  le  commerce  des 
grains  ?  étoit  infiniment  dangereufe  ;  nous 
avons  montré  en  même  tems ,  que  la  plu- 
part des  modifications  employées  jufques  à 
préfent,  étoient  fufceptibles  d'inconvéniens^ 
il  nous  refte  à  examiner  fi  une  nouvelle  loi 
publiée  tous  les  ans ,  feroit  un  moyen  con- 
venable de  remédier  aux  différentes  diffi- 
cultés que  nous  avons  tracées  ;  &  voici  les 
réflexions  qui  fe  préfententàmonefpritfur 
ce  fujet., 

S'il  y  avoit  conftamment  ;  à  la  tête  de 


/ 
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l'Adminircration  ?  un  homme  dont  le  génie 
étendu  parcourût  toutes  les  circonftances  ^ 
dont  l'elprit  moelleux  &  flexible  fçut  y 
conformer  fes  défieras  &  fes  volontés  ;  qui  ,* 
doué  d'une  âme  ardente  6c  d'une  raifoa 
tranquille,  fut  paflionné  dans  la  recherche 
du  bien  5  &  calme  dans  le  ctioix  des  moyens  ; 
qui.  Juge  intégre  &  kn£é  des  droits  des 
différentes  clafles  de  la  Société ,  fçût  tenir 
d'une  main  aflurée  la  balance  entre  leurs 
prétentions  ;  qui  fe  faifant  une  jufte  idée 
de  la  profpérité  publique ,  la  fécondât  fans 
précipitation  y  &  confidérant  les  pallions 
des  hommes  comme  un  fruit  de  la  terre  , 
proportionnât  fa  marche  à  cette  nature  éter- 
nelle ,  &  ne  fe  fît  un  tableau  de  la  perfec- 
tion, que  pour  exciter  fon  propre  courage  9 
&  non  pour  s'irriter  des  obftacîes. 

A  un  tel  homme ,  la  Société  pourroit 
dire  avec  prudence  :  Nous  préférons  la 
confiance  de  vos  lumières  à  la  permanence 
de  la  loi  ;  fuivëz  nos  befoins  ôc  nos  récol-* 
tes  ;  examinez  au-dedans  &  au-dehors  ce 
qui  peut  nous  convenir  ï  permettez  ^  défea- 
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dez  ,  modifiez  l'exportation  de  nos  grains  $ 
feion  l'abondance  de  Tannée  $  félon  les 
loix  des  autres  Nations  ?  félon  la  fituation 
de  la  politique  b  félon  notre  caraâere  ; 
regardez  avec  foin  >  prononcez  avec  fagefle  ; 
&  puifqu'il  èft  hors  du  pouvoir  des  hommes 
de  fixer  des  circonftances  que  la  Nature  a 
rendues  mobiles  ;  que  la  loi  qui  émanera 
de  vos  confeils  foit  renouveilée  tous  les 
ans  j  afin  qu'elle  foit  toujours  conforme  à 
nôtre  plus  grand  bonheur. 

Alors  un  tel  Adminiftrateur  9  tantôt  per- 
mettrait  >  tantôt  défendrait  abfolument  l'ex- 
portation des  grains  ;  p'ms  fouvent  peut- 
être  il  la  modifierait  de  différentes  manieras  y 
en  limitant  les  lieux ,  les  tems  y  les  circonf- 
tances ,  &  les  quantités. 

S'il  âppercévoit  que  là  récolte  fut  rnâù* 
vaife  dans  l'intérieur  du  Royaume,  il  ne 
permettroit  pas  aux  Provinces  frontières 
d'exportef  leurs  bleds ,  lors  même  que  Cette 
denrée  y  féroit  à  bas  prix  ;  tandis  que  é'il , 
avoit  obfervé  dans  un  autre  tems  ,  que  les 
prix  ne  font  montés  dans  quelques  parties 
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de  la  France  que  par  des  manœuvres  par- 
ticulières ou  par  l'abondance  de  l'argent , 
il  verroit  alors  beaucoup  moins  d'inconvé- 
niens  à  faire  des  ventes  aux  Etrangers. 

Quelquefois  en  permettant  la  libre  expor* 
Ration  des  grains  dans  tout  le  Royaume  y  il 
la  défendroit  dans  une  ou  deux  Provinces  , 
deftinées  plus  particulièrement  à  l'appro- 
vifionnement  d'une  grande  Ville. 

Dans  une  autre  circônftance ,  s'il  fcavoit 
que  plufieurs  Pays  ont  des  befoins  confi- 
dérables  &  preffans ,  tandis  que  les  prix  font 
encore  très-bas  en  France ,  il  fe  détermi- 
nerons à  n'en  permettre  l'exportation  qu'à 
la  charge  d'un  droit  de  fortie  ;  afin  que  le 
Royaume  tirât  le  plus  grand  parti  poffible 
de  fa  propre  abondance  y  &  de  la  difette 
au-dehors. 

Tantôt  en  défendant  généralement  la 
fortie,  il  feroit  une  exception  en  faveur 
d'une  Nation  alliée  qui  feroit  dans  le  be- 
foin^ou  d'une  autre  qn'il  feroit  important 
de  captiver  par  la  reconnoiflance. 

Une  autre  fois  >  quoiqu'il  y  eût  affeî 
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d'abondance  pour  permettre  l'exportation , 
il  la  fufpendroit  ^  fi  cet  obftâcle  mettoit 
dans  l'ernfcarras  une  Nation  en  guerre  avec 
la  France* 

S'il  eft  informé  tout-à-coup  que  les  Pays 
qui  pourraient  fuppléer  aux  befoins  des 
Provinces  méridionales  vont  fermer  leurs 
Ports  v  ou  être  troublés  dans  leur  naviga- 
tion j  il  arrêtera  précipitamment  la  fortie 
qu'il  avoit  permiie  aux  Provinces  fepten** 
trionales ,  quoique  les  prix  n'y  foient  point 
encore  montés;  mais  afin  de  referver  leur 
fuperflu  pour  le  midi  de  la  France  y  où  les 
circonftances  vont  changer* 

Si  des  événeniens  extraordinaires  agitent 
l'imagination  àc  répandent  un  efprit  de 
mécontentement  ,  il  veillera  davantage  fur 
la  modération  du  prix  des  grains. 

Enfin  j  long-tems  il  ne  fe  mêlera  point 
dans  ce  commerce ,  &  en  abandonnera  la 
circulation  à  finduftrie  des  Marchands  ;  &c 
tout-à-coup  il  ordonnera  des  achats  &  des 
approvifionnemens ,  û  quelques  motifs  par- 
ticuliers l'y  déterminent. 

Vij 
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Combien  d'autres  combinaifons  n'échap- 
peroient  pas  à  l'œil  vigilant  capable  de 
-fuivre  ainfi  la  variété  des  circonftances  , 
pour  fonder  fur  cette  harmonie  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat. 

Mais    quel    abri   contre    I'imperfe£tiort 
d'une  loi  permanente  que  l'imperfeâion  de 
la  nature  humaine  !  quel  fyftême  chimérique 
que  celui  qui  n'auroit  de  force ,  qu'autaut 
que  les  vertus  &  les  lumières  feroient  le 
partage  confiant  de  ceux  qui  gouvernent  ! 
Les  conditions  que  nous  avons  demandées 
fuffent-elles  remplies  paflagerement  ;  quel 
fardeau  pour  un  homme ,  &  quel  courage 
ne  lui  faudroït-il  point ,  s'il  devoit  oppofer 
les  feules  reffources  de  fa  penfée  ?  à  des 
înconvéniens   fans   ceffe   renaiffans  !    S'il 
devoit  prendre  fur  lui  les  événemens  :  & 
devenir  le  garant  de  tout  dans  l'opinion  î 
tandis  que  les  plus  grandes  circonftances 
font  hors   de  fon   pouvoir  ;  tandis    qu'il 
aura  pour  Juge  une  multitude  aveugle  & 
farouche  ,  qui  impute  toujours  fes  mal- 
heurs à  l'homme  puiffant  r  fans  arrêter 
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jamais  fa  réflexion  fur  les  loix  de  la  Nature , 
&  furies  inconvéniens  inféparables  de  l'har- 
monie fociale  I  Ahl  s'il  exiftoit  un  Admi- 
niftrateur  capable  de  varier  fans  cefle  les 
loix  fur  les  grains  d'une  manière  conforme 
au  bien  de  l'Etat,  &  de  n'être  pas  effrayé 
par  cette  entreprise  y  on  devroit  peut*être 
àfes  vertus  de  le  préferver  d'un  femblable 
écueil. 
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CHAPITRE    XVI. 

\ur  Vétabliffement  à*  un  Confeil  pour  régler 
annuellement  les  Loix  fur  les  Grains. 

V-/  n  pourroit  diminuer  une  partie  des 
difficultés  que  nous  avons  tracées  dans  le 
Chapitre  précédent ,  par  la  création  d'un 
Confeil  permanent,  qui  examineroit  chaque 
année  les  Loix  convenables  au  commerce 
des  grains  ;  mais  on  s'expoferoît  peut-être 
à  d'autres  inconvéniens  ;  car  l'imagination: 
influant  fur  ce  commerce  prefqu'aufïi  puif* 
fàmment  que  la  réalité ,  il  ne  faut  pas  dans 

Un 
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les  tems  d'alames  multiplier  le  nombre  des 
Confidens  ;  la  publicité  fait  fouvent  de  Tin- 
quiétude  un  mal  réel;  au-lieu  que  les  pré- 
cautions les  plus  (impies  fuffifent,  lorfqu'el- 
les  fotit  employées  en  fecret. 

D'ailleurs  les  opérations  de  refprit,  qui 
tiennent  à  un  cov-p- d'oeil  vafte  &  rapide,  à 
la  fécondité  des  reffources ,  à  cQttt  mefiire 
fur-tout ,  fi  peu  connue,  ne  peuvent  jamais 
être  partagées  ;  l'homme  capable  de  réunir 
ces  diverfes  qualités  ^  s'empareroit  bientôt 
par  Fétendue  de  fes  lumières ,  &  par  la  force 
de  fon  âme ,  de  la  prééminence  qui  lui 
appartient;  &il  ne  tarderoit  pas  à  être  feul 
au  milieu  de  plufieurs* 

Fin  de  la  tmifieme  Partie. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

Réflexions  fur  le  fyflême  le  plus  cou- 


vert 


ahle. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Observations  prélimi naires. 

LJne  Loi  permanente  j  pour  défendre  ou 
permettre  l'exportation  des  grains ,  feroit 
très-dangereufe. 

La  liberté  intérieure  a  divers  avantages  , 
mais  elle  eft  fufceptible  de  grands  abus. 

Toutes  les  modifications  que  nous  avons 
parcourues  ,  ne  remédient  qu'imparfaite- 
ment ,  aux  diverfes  difficultés  qu'on  a  dé- 
veloppées. 

Le  renouvellement  d'une  Loi  toutes  les 
années ,  expofe  aux  erreurs  inféparables  de. 
la  nature  humaine. 

Quelle  route  faut- il  donc  fuivre  ?  en  eft-tt 

,Viv 
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de  parfaite  ?  Non  ,  fans  doute  ;  &  c'eft  peut- 
être  la  vérité  la  plus  certaine  qu'on  re- 
cueille d'une  méditation  profonde  fur  le 
commerce  des  grains ,  mais  il  faut  adopter 
la  Loi  permanente  ,  qui  pourroit  prévenir 
les  écarts  les  plus  dangereux,  qui  pourroit 
obvier  au  plus  grand  nombre  d'inconvé-» 
niens  ,  celle  enfin  qui  appellerait  l'excep* 
tion  &  la  main  de  rAdminiftrateur,  le  plus 
rarement  po(fible? 

Dès  à  préfent  néanmoins  mon  fujet  fe 
refferre ,  &  n'offre  plus  un  grand  fpeâacle 
à  la  penfée.  Ici  même  s'arrêteroit  celui  qui 
n'écriroit  que  par  amour-propre.  Content 
d'avoir  montré  les  inconvéniens  de  la  li- 
berté parfaite  dans  le  commerce  des  grains, 
&  d'avoir  développé  Tinfiiffifance  &  le  dan* 
ger  des  principes  fur  lefquels  on  la  fonde  ; 
il  laifferoit  dans  l'obfcurité  9  s'il  connoît  ou 
non  les  moyens  qui  préferveroient  des 
abus  qu'il  a  défignés ,  &  s'il  peut  à  travers 
tant  de  difficultés  indiquer  une  route  con- 
venable. Mais  quand  on  promené  fes  re* 
gards  fur  les  yaftes  fujets  dç  Féçonomiq 
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politique  :  quand  on  médite  fur  ceux  qui 
femblent  appartenir  effentiellement  au  bon- 
heur des  hommes  ;  l'intérêt  de  l'amour- 
propre  ,  le  calcul  de  fa  petite  gloire  pa- 
roiflent  fi  miférables  ,  qu'on  rougiroit  d'y 
faire  le  plus  léger  facriiîce;  &  ce  n'eftplus 
alors  aux  confeils  pufillanimes  de  la  vanité 
qu'on  veut  obéir  ;  c'eft  au  défir ,  c'eft  à  la 
douce  efpérance  d'être  utile,  que  Ton  aime 
à  s'abandonner. 

Remettons  d'abord  dans  nos  recherches 
toute  loi  abfolue  ;  elle  ne  peut  jamais  fub- 
fîfter  long-tems ,  &  lorfqu'on  veut  remé- 
dier aux  inçonvéniens  qu'elle  entraîne  par 
une  féconde  loi  pareillement  abfolue ,  on 
tombe  dans  d'autres  abus. 

Qu'en  effet  une  heureufe  abondance,  ou 
un  amour  exceiïif  pour  la  liberté  en  éco- 
nomie politique,  déterminent  à  n'impofer 
aucune  limite  au  commerce  des  grains  , 
&  que  chacun  fe  livre  à  ce  commerce  à  fa 
fantaifie  ;  un  moment  arrivera ,  où  les  fpé- 
çulatipns  inconfidérées  des  Marchands ,  les 
hauts  prix,  les  mouvemens  populaires,  les 
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craintes  de  difette  commanderont  au  Gou- 
vernement d'abroger  cette  loi.  Si  celle  qui 
lui  fuccede  profcrit  totalement  la  liberté  , 
ou  l'affujettit  à  des  gênes  équivalentes  ;  le 
commerce  des  bleds  3  déjà  pourfuivi  par 
l'opinion ,  cefle  totalement  ;  le  Gouverne- 
ment eft  obligé  d'intervenir  &  de  porter 
par-tout  des  fecours  ;  la  circulation  ainfi 
arrêtée  au-dedans  &  au-dehors  ;  fi  d'heu- 
reufes  récoltes  furviennent ,  le  fuperflu  s'ac- 
cumule ,  les  prix  baiffent  fenfiblement,  la 
culture  eft  moins  animée ,  les  Propriétaires 
annoncent  qu'elle  eft  perdue  ,  on  crie  à 
la  liberté,  l'ancienne  loi  eft  rétablie;  de 
nouveau  l'on  en  abufe ,  de  nouveau  l'on 
en  change ,  &  une  fucceffion  continuelle 
de  loix  abfolues  Ôc  contradiftoires  ,  ap- 
puyées fur  des  principes  toujours- invaria- 
bles &  toujours  différens  ,  gouvernent  la 
France  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée. 

Ces  remarques  font  prifes  dans  l'expé- 
rience ;  toutes  les  loix  nouvelles  fur  les 
grains  ont  prefque  toujours  ^té  promul- 
guées ,  lorsqu'on  étoit  excédé  .des  abus 
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attachés  à  d'autres  Réglemens  abfolurnent 
contraires.  L'imagination  françoife ,  qui 
donne  à  des  momens  l'apparence  d'un  fié- 
cle,  envifagea  ces  abus  comme  devant  du- 
rer toujours  ',  &  le  Gouvernement  entraîné 
par  cet  efprit ,  deftina  pour  les  fiécles  des 
loix  qui  ne  convenoient  qu'à  des  momens  ; 
&  il  appella  perpétuel  &  irrévocable,  ce  qui 
devoir  néceffairement  être  changé  dans 
d'autres  circonïtances. 

Ces  variations  même  auroient  été  bien 
plus  fréquentes  encore  ,  fi  le  Promoteur 
de  la  loi  en  régne,  n'avoit  pas  eu,  comme 
Adminiftrateur ,  le  pouvoir  de  fuppléer  par 
des  ordres  particuliers  ,  aux  inconvéniens 
qu'il  appercevoit;  &  fi  les  Marchands  n'a- 
voient  pas  fouvent  trouvé  la  tolérance ,  où 
Ton  avoit  marqué  la  prohibition  ,  &  la  gê- 
ne, où  la  loi  avoit  annoncé  la  liberté. 

Je  crois  donc  qu'une  loi  fur  le  commer- 
ce des  grains  ne  peut  être  permanente 
qu'autant  qu'elle  eft  fagement  modifiée  ;  ce 
n'éft  qu'à  cette  condition ,  qu'elle  s'allie  à 
toutes  les  circonftances. 
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Il  eft  fâcheux ,  fans  doute ,  pour  cet 
Ouvrage ,  que  la  raifon  &  la  vérité  ne 
permettent  pas  de  confeiîler  une  loi 
fimple  &  abfolue  ;  les  modifications  de 
toute  efpèce  déplaifent  aux  hommes,  non- 
feulement  parce  qu'elles  fatiguent  l'efprit 
en  l'obligeant  à  raffembler ,  tandis  qu'il  ne 
voudroit  que  retenir;  mais  encore  parce 
que  ces  modifications  femblent  annoncer 
de  la  timidité,  de  la  foibleffe  &  de  l'indé* 
cifion. 

Mais  il  eft ,  ce  me  femble ,  deux  efpè- 
ces  de  modifications  importantes  à  distin- 
guer. 

Les  unes ,  qui  appartiennent  à  la  penfée> 
affoibliffent  parle  doute  6c  l'incertitude,  les 
réfolutions  &  les  volontés  ,  arrêtent  l'ac- 
tion, &  obfcurciffent  le  but  en  le  divw 
fant. 

Les  autres ,  qui  appartiennent  à  Pexécu- 
tion ,  ne  repréfentent  que  la  combinaifon 
des  moyens  qui  peuvent  atteindre  à  ce  but; 
ce  font  de  petites  forces  difperfées  ,  mais 
réunies  vers  un  feu!  point,  pour  augmen- 
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ter  leur  puiffance  &  reaidre  leur  fuccès  plus 
certain. 

Il  faut  donc  que  des  principes  fermes  & 
décidés  foient  le  fruit  de  la  réflexion. 

Il  faut  qu'un  développement  franc  & 
ouvert  attelle  la  pureté  des  intentions ,  & 
la  fimplicité  du  caraâere. 

Il  faut  que  la  circonfpeâion  des  moyens 
annonce  la  connoiflance  des  difficultés ,  & 
le  défir  de  les  vaincre. 

Ce  font  ces  diverfes  conditions  qu'on  au-* 
roit  défiré  de  remplir. 

Àinfi,  Ton  a  tâché  d'abord  de  reconnoî- 
tre  &  de  marquer  pofitivement  le  terme 
auquel  il  faut  tendre  dans  l'adminiftration 
des  grains.  En  recherchant  énfuite  la  route 
la  plus  sûre  pour  y  parvenir ,  on  a  cru  voir 
que  des  loix  de  précautions  modifiées  avec 
fageffe  étoient  les  plus  convenables ,  ôc 
l'on  n'a  pas  héfité  à  les  préférer  au  faux 
éclat  de  ces  expédiens  hardis  >  qui  appartien- 
nent encore  plus  à  la  confiance  aveugle, 
qu'au  courage  éclairé. 

Il  eft  des  Charlatans  dans  toutes  lesScien-i 
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ces  &  dans  tous  les  projets  ;  on  croit  per- 
fuader  la  netteté  de  fes  idées  par  la  {impli- 
cite de  fes  moyens ,  &  la  hardieffe  de  fes 
vues  par  la  témérité  de  fes  reflburces* 
Quelques  fois  même,  plus  ou  eft  chance- 
lant dans  fes  deffeins,  dans  fes  jugemens  9 
dans  fon  courage,  dans  fes  connoiilances > 
plus  on  affeâe  de  l'affurance  &  de  la  faci- 
lité. On  eft  tourmenté  par  la  confcien- 
ce  de  fa  foibleffe ,  &  Ton  cherche  à  en 
impofer  aux  autres   &  à  fe  tromper  foi- 


même. 


.  Si  l'on  eft  effrayé  par  les  travaux  des 
Âriftotes  &  des  Buffons ,  on  foumet  les 
effets  de  la  nature  à  deux  ou  trois  combi* 
naifons  générales  9  &  Ton  rejette  toutes  les 
modifications ,  avec  la  confiance  d'un  hom- 
me qui  les  a  toutes  étudiées.  Si  Ton  eft 
incapable  de  faifir  l'anatomie  du  corps  hu- 
main, ôc  d'attacher  un  regard  obfervateur 
fur  les  diverfes  maladies  auxquelles  il  eft 
aflujetti ,  on  propofe  un  élixir  qui  doit  gué- 
rir de  tous  les  maux.  Si  Ton  n'a  point 
d'avis  à  foi  dans  la  Société  %  l'on  élevé,  la 
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voix  ,  ou  l'on  prononce  ferme  quand  on 
en  récite  un.  Si  Ton  n'entend  rien  à  l'em- 
barras des  finances ,  on  confeille  des  pa- 
piers monnoie,  ou  un, impôt  unique  ;  &  fi 
Ton  eft  rebuté  par  l'étude  des  principes 
abftraits  de  l'économie  politique  ,  on  prêche 
la  liberté  ou  la  gêne  abfolue. 

Avec  le  fecours  de  cet  art  inventé  par 
la  vanité  ambitieufe  ,  on  donne  quelque- 
fois à  fes  idées  en  air  de  grandeur  qui  en 
impofe.  Mais  c'eft  fur-tout  dans  la  queftion 
des  grains  qu'on  doit  fe  prémunir  contre 
cette  éclatante  foibleffe.  Il  faut  renoncer  à 
s'occuper  du  bonheur  du  Peuple,  il  faut 
ceffer   de    s'intéreffer  au   maintien   de  la 
tranquillité  intérieure  &  à  la  profpérité  de 
l'Etat ,  ou  il  faut  placer  fa  méditation  entre 
ces  deux  extrêmes ,  prohibition  &  .liberté 
confiantes  ;  la  langue  qui  n'exprime  avec 
énergie   que  les   notions   fimples  ou  les 
objets  frappans  ;  &  la  pareffe  de  la  penfée 
qui  fe  complaît  dans  cette  manière,  font 
autant  d'obftacles  qu'il  faut  vaincre,  mais 
quelque  éloigneraient  qu'on  connoiffe  aux 
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hommes  pour  toutes  les  idées  qui  'font  ïô* 
préfentées  par  ces  mots  ,  excepté,  jufqites- 
là y  quelquefois,  &  tant  d'autres  expreiïions 
ternes  &  décolorées  5  qui  n'offrent  aucune 
prife  à  l'atte&tion ,  il  faut  ofer  s'attacher 
fans  gloire  à  ces  idées  mefurées,  lorfqu'on 
penfe  que  les  plus  grands  intérêts  d'une 
Nation  peuvent  en  dépendre,  &  fur-tout 
lorfqu'au  fond  de  fon  cœur,  elles  font  les 
feules  images  de  la  vérité. 


CHAPITRE    IL 

Réfultatfur  l'Exportation. 

JlJ  e  toutes  les  loix  qui  ont  occupé  ju(~ 
ques  ici  notre  méditation  ;  la  plus  funefte  , 
fans  contredit ,  feroit  celle  qui  permettrait 
îa  libre  exportation  des  grains  dans  tous 
les  tems  ;  elle  me  paroît  incompatible  avec 
la  population  de  la  France,  avec  fes  ri- 
cheffes ,  fon  gouvernement  &  fes  mœurs. 
A  moins  d'événemens  extraordinaires  6c 
malheureux  qui  diminueroient  le  nombre 

de 
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c!e  fes  Habitans ,  une  telle  loi  n'y  fubfiftera 
jamais  long-tems  ;  fa  durée  dépendroit 
toujours  de  la  fomme  du  fuperflu  qui  fer  oit 
accumulé  dans  le  Royaume  ,  ou  par  des 
récoltes  extraordinaires ,  ou  par  des  prohi- 
bitions trop  longues  &  trop  abfolues. 

Mais  fi  nous  avons  reconnu  que  la  li- 
berté confiante  d'exporter  des  grains  étoit 
infiniment  dangereufe  pour  la  France  % 
nous  avons  en  même  tems  prouvé  qu'une 
telle  liberté  n'étoit  jamais  néceflaire  à  un 
tel  Royaume.  Sa  fituation  ,  les  produ£tions 
de  toute  efpèce  qui  font  particulières  à  for* 
fol ,  celîes  de  fés  Colonies  ,  l'induftrie  de 
fes  Habitans  ,  la  perfection  des  Arts  qu'ils 
cultivent ,  &  la  réunion  de  mille  cifconf* 
tances  qui  attirent  lès  Etrangers  &  leur  ar- 
gent, offrent,  dans  cet  heureux  Pays,  la 
plus  grande  variété  d'objets  d'échange  aux 
Propriétaires  des  fubfiftances  ;  ainfi  les  mo- 
tifs généraux  qui  encouragent  l'Agricul- 
ture ?  n'y  manqueront  jamais.  On  ne  pour- 
ra nuire  à  fes  fuccès  que  par  des  fautes 
d'Admimftration  5  encore  feront-elles  fou^ 
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vtnt  impuiffantes  contre  les  bienfaits  de  îâ 
Nature.  Mais  ce  qui  exige  beaucoup  de 
foins,  ce  qui  devient  toujours  plus  impor- 
tant pour  la  France ,  c'eft  d'entretenir  fa 
grande  population,  c'eft  de  ménager  aux 
vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  la  corn- 
pofent  maintenant,  les  denrées  de  néceffité 
que  la  terre  produit  ;  c'eft  enfin  de  pré- 
venir les  écarts  dans  les  prix  qui  troublent 
la  tranquillité  publique ,  qui  plongent  dans 
la  peine ,  le  malheur  ou  la  détreffe ,  cettQ 
partie  nombreufe  de  la  Nation  qui  vit  du 
travail  de  fes  mains. 

Je  crois  donc ,  que  dans  un  Pays  tel 
que  îa  France ,  la  défenfe  d'exporter  des 
grains  doit  être  la  loi  fondamentale. 

Mais  en  même  tems  je  penfe  que  cette 
prohibition  ne  doit  pas  être  abfolue;  c'eft- 
à-dire,  que  la  même  loi,  doit  indiquer  le 
moment  de  l'exception.  Car  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  fait  obferver,  ce  feroit  une 
imprudence  fâcheufe  que  de  s'engager  à 
ne  jamais  biffer  fortir  des  grains  ;  ce  feroit 
renonc  sr  peut-être  à  profiter  del'abondance> 
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en  ne  donnant  pas  le  moyen  d'échanger 
iine  denrée  fuperflue  &  périffable  ,  ou 
contre  d'autres  biens  plus  ou  moins  pa£* 
fagers ,  ou  contre  des  richeffes  permanentes 
telles  que  For  &  l'argent.  Ce  fer  oit  enfin 
donner  lieu  à  une  baiffe  extraordinaire  des 
prix  y  par  l'accumulation  d'un  grand  fuper- 
flu  ;  &  comme  cette  baiffe  ne  manquerait 
pas  de  produire  enfin  la  liberté  d'expor- 
ter ;  à  cet  avilifferrïent  fuccéderoit  une 
hauffe  rapide ,  &  ces  convulfions  nuiroient 
au  bonheur  du  Peuple , .  &  détruir oient 
l'harmonie  générale  en  mécontentant  lue- 
ceffivement  toutes  les  différentes  claffes  de 
la  Société. 

Voici  maintenant  quelles  feroient,  à  mes 
yeux  9  les  conditions  permanentes  que  l'on 
pourroit  choifir  pour  approcher  du  but 
qu'on  doit  fe  propofer. 

Je  pf  éfente  d'abord  ces  conditions  d'une 
manière  fuccin&e ,  me  réfervant  de  les  expli- 
quer féparément  dans  les  Chapitres  fuivans^ 
en  rendant  compte  de  mes  motifs  à  cet 


égard. 
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Conditions. 

Ne  laiffer  fortir  que  les  farines. 

Ne  permettre  cette  exportation  que  lor£ 
que  le  bled  feroit  tombé  à  vingt  livres  le 
feptier  5  ou  au-deffous,  pendant  deux  mar- 
chés confécutifs  dans  les  lieux  de  fortie. 

N'établir  cette  loi  que  pour  dix  années. 

Ordonner  qu'il  y  eût  une  provifion  modi- 
que dans  les  mains  des  Boulangers  depuis 
le  premier  Février  julqu'au  premier  Juin  9 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

Permettre  dans  toutes  les  circonftances 
l'exportation  des  bleds  qui  fSroient  venu£ 
de  l'Etranger, 
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CHAPITRE    III. 

Sur  les  Conditions  propofées ,  relatives  à 
F  Exportation.. 

J  Em  conviens  d'abord  que  le  prix  du  bled 
n'eit  pas  une  preuve  inconteftable  de  l'exijP 
tence  d'un  fuperflu ,  mais  c'eft  cependant- 
l'indice  le  moins  imparfait.  On  n'aurait  que 
des  élémens  infiniment  vagues  &  incertains  y 
en  comparant  les  connoiffances  qu'an  pour- 
roit  acquérir  fur  les  récoltes  y  avec  celles 
qu'on  peut  avoir  fur  la  population  ;  de  pa- 
reilles recherches  expoferoient  néceffaire- 
ment  à  des  écarts  confidérables  ;  &  comme 
un  tel  calcul  ne  pourroit  être  entrepris  & 
fuivi  que  par  1' Adminiftration  ;  (î  l'on  en  fai- 
foit  la  régie  de  la  liberté  ou  de  la  défenfe 
d'exporter  ,  toute  loi  dès-lors  deviendront 
inutile;  ce  qui  feroit  une  autre  fource  d*in- 
convéniens.  D'ailleurs,  l'époque  d'un  bas 
prix  effc  toujours  celle  qu'il  faut  choifir/ 
pour  permettre  la  fortie  P  afin  de  n'avoir  pas. 
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contre  foi  l'opinion  publique  &  les  plaintes 
du  Peuple  ;  &  c'eft  aufïi  F  époque  où  l'inté- 
v et  du  Propriétaire  demande  néceffairement 
Cette  exportation  ;  mais  il  ne  faut  pas  atten- 
dre pour  la  permettre  que  les  prix  foient 
trop  avilis  ;  car  de  cette  manière ,  on  ne 
prévient  pas  le  mal  que  fait  aux  PofTeffeurs 
de  terre  une  trop  grande  baifle  3  &  cepen* 
dant  on  bouleverfe  le  fort  du  Peuple  & 
l'on  tourmente  fon  efprit  ?  lorfqu'après 
l'avoir  habitué  long  r  tems  à  un  très  -  bas 
prix5  on  donne  lieu  à  une  hauffe  confia 
dérable. 

Je  vais  développer  maintenant  fur  quels 
principes  j'ai  propofé  le  prix  de.  vingt  livres, 
le  feptier ,  pour  époque  de  la  fortiç. 

On  fent  bien  fans  doute  que  la  détermn 
nation  d'une  pareille  limite  ne  peut  jamais 
être  défendue  ni  critiquée  avec  précifion , 
c'eft-à-dire,  que  lorfqu'on  choifit  vingt  livres^ 
on  auroit  de  la  peine  à  démontrer  pourquoi 
dix-neuf  &  vingt-une  ne  feroient  pas  auffi 
convenables. 

Mais  i'ai  vu  d'abord  en  eonfidérant  les 
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prix  généraux  des  bleds  en  Europe ,  que  fi 
le  prix  commun  de  cette  denrée  fe  main- 
tenoit  en  France  de  vingt-trois  à  vingt- 
quatre  livres  le  feptier?  ce  Royaume  pour- 
roit  conferver  fa  fupériorité  dans  le  com- 
merce des  ouvrages  d'induftrie  ;  il  m'a 
paru  en  même  tems  que  ce  prix  étoit  très- 
avantageux  aux  Propriétaires  de  terre  5  6c 
très-fuffifant  pour  donner  à  l'Agriculture 
toute  l'a&ivité  dont  elle  eft  fufceptible  ;  en 
accordant  d'ailleurs  aux  défrichemens ,  les 
eiicouragemens  particuliers  qui  paroîtroient 
raifonnables. 

Après  cet  apperçu ,  j'ai  cherché  quel 
étoit  le  rapport  le  plus  convenable  entre 
le  prix  qu'on  devoit  défirer  conftamment  f 
&  la  limite  qu'on  devoit  établir  pour  l'ex- 
portation. 

J'ai  reconnu  qu'il  falloît  que  cette  limite 
fut  inférieure  au  prix  qu'on  envifageoit 
comme  le  plus  favorable  à  l'harmonie 
générale  ;  parce  qu'il  eft  naturel  que  le 
prix  commun  foit  conftamment  au-deflus  de 
celui  qu'on  a  fixé  pour  la  fortîe  ;  vu  qu'au 

Xiv 
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moment  où  ce  prix  tombe  à  cette  limite,  il 
fuffit  fouvent  d'une  exportation  très-médio- 
ère,  pour  faire  difparoître  la  partie  du  fuper- 
fiu  qui  avoit  fait  bailler  les  prix ,  ôc  pour 
les  relever  fenfiblement ,  ainfi  que  nous 
avons  ,eu  occafion  de  le  développer;  car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les  quan- 
tités de  bleds  exportées  d'un  Pays,  n'influent 
pas  fur  le  prix  en  raifon  de  leur  rapport 
avec  la  maffe  générale  des  bleds  exiftante 
dans  ce  même  Pays ,  mais  en  raifon  de  leur 
rapport  avec  ce  précieux  fuperflu  qui  mo- 
dère le  pouvoir  des  Vendeurs  fur  les  Ache- 
teurs* 

On  ne  peut  pas  fçavoir  au  jufte  quelle 
eft  l'étendue  de  ce  fuperflu  néceiTaire  au 
maintien  d'un  équilibre  raifonnable  entre 
les  Contraâans  ;  mais  on  ne  reconnoît  pas 
moins ,  par  l'expérience  ,  la  vérité  de  la 
proposition  que  j'avance  à  ce  fujet.  Qu'on 
examine  en  divers  tems  &  en  divers  Royau- 
mes, quels  ont  été  fur  les  prix  les  effets 
prodigieux  des  exportations  les  plus  modi- 
ques ;  qu'on  obferve  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
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les  Etats  d'Autriche  il  y  a  environ  fix  mois 
à  la  fuite  d'une  exportation  par  Triefte  ;  en 
Italie ,  en  Sicile  &  au  Levant ,  dans  plu- 
fleurs  circonftances  ;  enfin  qu'on  remarque 
quelle  fut  la  hauffe  des  bleds  en  France 
de  1764  à  iySS,  lors  d'une  liberté  qui  ve- 
nait néanmoins  après  une  longue  prohibi- 
tion ;  &  l'on  fe  perfaadera  facilement  ?  que 
la  plus  petite  fortie  fuffit  quelques  fois 
pour  renchérir  fenfiblement  la  denrée ,  ôc 
qu'ainfi  ,  la  limite  d'exportation  doit  être 
à  une  certaine  difcance  au-deflbus  du  prix 
qu'on  défire  d'entretenir  conftament  dans 
un  Etat. 


J'ai  fait  cependant  à  l'avance  (1)  une  ob- 
je&ion  fur  la  limite  que  je  propofe^  en  repré- 
fentant  que  c'étoit  fe  foumettre  volontaire- 
ment à  vendre  pour  vingt  livres ,  une  denrée 
que  les  Etrangers  auroient  peut-être  payée 
vingt-cinq  livres ,  fi  l'exportation  en  avoit 
été  permife  à  ce  dernier  prix, 

m  1 

(1)  Au  Chapitre  III  de  la  troifeme  Partie» 
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Avec  cet  argument ,  on  pourroit  aufïï 
demander  que  la  limite  fat  portée  à  tren- 
te livres  ;  mais  faudrok-il  facrifi'er  à  un 
gain  d'argent  poffible  ,  les  motifs  géné- 
raux d'ordre,  de  bonheur  &  de  tranquil- 
lité? Ne  font-ce  pas  les  meilleurs  garans 
de  la  richeiTe  ,  dans  un  Pays  tel  que  la 
France  qui  attire  les  métaux  précieux 
de  tant  de  manières  différentes  ?  Mais* 
hâtons-nous  d'ajouter  que  ce  prétendu  pro- 
fit feroit  vraiment  illufoire  ;  car  pour  réuffir 
à  vendre  plus  cher  la  petite  quantité  de 
bleds  que  le  Royaume  pourroit  par  hafard 
exporter,  il  faudroit  s'expofer  à  hauffer 
conftamment  en  France  le  prix  du  tems  & 
du  travail  «,  &  à  perdre  ainfi  bien  davantage  f 
par  les  divers  obftacles  qu'on  mettroit  au 
commerce  des  Manufactures  nationales. 
Ce  n'efi;  pas  tout  ;  lorfque  la  France  ne, 
permettroit  la  fortie  qu'à  vingt  livres ,  elle 
recevroit  cependant  davantage  des  autres 
Nations  ;  puifquJelle  jouiroit  encore  du 
bénéfice  que  feroient  les  Navigateurs  ôc 
les  Négocians  François  ?  les  uns  par  fe 
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tranfport  ,  &  les  autres  par  la  vente  de 
ces  mêmes  bleds  dans  les  Pays  étran-» 
gers.  .__  • 

Il  y  auroit  encore  un  moyen  de  procu- 
rer   à  la  France  une  plus  forte   fomme 
d'argent  pour  les  ventes  qu'elle  feroit  au- 
dehors ,  fans  augmenter  cependant  la  limi- 
te "d'exportation.  Ce  feroit  de  ne  permet- 
tre   que  la  fortie   des  farines  ;    alors  les 
Etrangers  auroient  à  payer  9  outre  le  prix 
des  grains ,  les  frais  de  mouture ,  &  enfin 
le  bénéfice  que  feroient  les  divers  Agens 
de  ces  fortes  d'opérations.  Ges  objets  réu- 
nis augmenteroient  peut-être   le  prix  du 
feptier  de  trois  à  quatre  livres  au  profit  de 
la  France.  Cependant  comme  les  Etran- 
gers font  obligés  de  payer  chez  eux  une 
partie  de  ces  frais ,  quand  ils  achètent  des 
grains ,  la  lot  qui  ne  permettroit  que  l'ex- 
portation des  farines  ii'empêcheroit  pas  les 
Etrangers  de  fe  pourvoir  en  France  ;  d'au- 
tant plus  que  dans  les  tems  où  cette  expor- 
tation feroit  permife  %  les  prix  feroient  très-* 
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modérés  \  &  conviendraient  probablement 
aux  différens  Spéculateurs  de  l'Europe* 
Enfin,  il  eft  une  convenance  effentielîe 
que  j'appercevrois  dans  l'obligatiofl  de 
n'exporter  que  des  farines  5  c'eft  qu'elle 
engagerait  à  une  forte  de  mefure.  & 
de  lenteur  qui  feroit  fouvent  falutaire. 
Suppofons  y  en  effet  9  qu'on  pût  expor- 
ter cent  mille  feptiers  à  la  fois  ,  fi  Ton 
avoir  la  permiflion  de  faire  forcir  les  bleds 
même  ;  tandis  qu'on  feroit  obligé  de 
divifer  fes  exportations  par  quantités  de- 
vingt  mille  feptiers  .  s'il  écoit  indifpen- 
fable  de  convertir  auparavant  ces  bleds 
en  farines  ;  il  réfulteroit  de  cette  der- 
nière condition ,  que  lorfque  la  fortie  de 
vingt  mille  feptiers  fiiffiroit  pour  relever 
les  prix;  on  ne  ferait  pas  expofé  à  une 
exportation  de  cent  mille  ;  enforte  que  les 
prix  feraient  toujours  foutenus  par  la  plus 
petite  exportation  poffible  ;  but  auquel  il 
faut  tendre  en  faine  politique,  puifque  la 
fortie  des  bleds  n'eft  jamais  défirable  que 
pour  affurer  en  tout  tems  aux  Propriétaires; 
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la  vente,  de  leur  denrée  à  un  prix  conve- 
nable *. 

La  loi  de  1764  ordonnoit  qu'auffi-tôt 
que  le  bled  auroit  atteint  pendant  trois 
!  marchés  le  prix  de  trente  livres  le  feptier  y 
la  fortie  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  fans 
de  nouveaux  ordres  d'adminiftration.  Cette 
condition  devenoit  prudente  dans  une  loi 
qui  donnoit  d'ailleurs  trop  d'étendue  à  la 
liberté  ;  mais  elle  ne  paraîtrait  pas  nécef- 
faire  y  fi  Ton  adoptoit  la  limite  modérée  que 
nous  propofons.  Ainfi,  lorfquele  prix  feroit 
baiiïé  à  vingt  livres  le  feptier  pendant  deux 
marchés  ^  on  devroit  laiffer  la  fortie  libre  y 
&  ne  l'arrêter  qu'autant  que  le  prix  remon- 
terait au-deffus  ?  pendant  deux  autres  mar- 
chés confécutifs^  fauf  à  la  permettre  de  nou- 
veau j  fi  le  prix  rebaiflbit  pendant  deux 


*  Il  eft  encore  un  avantage  particulier  au  commerce 
des  farines >  c'eft  qu'on  fait  les  plus  excellentes  avec  des 
bleds  de  différentes  qualités ,  au -lieu  qu'on  n'expédie  com* 
munémént  au-dehors  que  les  bleds  de  la  première  forte  3  &2 
ïbfceptibles  de  fupporrer  le  transport. 
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autres  marchés  à  la  limite  établie  ;  de  manière 
enfin  que  la  loi  pourvoyant  conftamment 
à  la  poffibilité  d'une  variation  fucceffive 
dans  les  prix ,  il  ne  fut  jamais  néceffaire  dô 
requérir  de  nouveaux  ordres  d'adminiftra- 
tion ,  &  d'arrêter  ainfi  la  marche  du  corn- 
ftierce. 

Je  fçais  bien  qu'on  abufera  quelquefois 
de  ces  conditions  ,  &  qu'il  fera  poffible 
qu'on  faffe  baiffer  par  des  manœuvres  le 
prix  des  grains  aux  frontières  5  pour  ne  I 
rencontrer  aucun  obftacle  dans  les  expor^ 
tations  qu'on  médite;  mais  j'ai  compté  fut 
ces  abus ,  &  je  les  évalue  comme  un  ac- 
croiffement  de  vingt  fois  à  la  limite  de  fof- 
tie,  c'eft-à-dire,  que  fans  la  chance  inévita* 
ble  de  ces  abus ,  j'aurois  propofé  peut-être 
d'établir  la  liberté  d'exportation  à  vingt-une 
livres,  au-lieu  que  je  ne  l'ai  indiquée  qu'à 
vingt  livres.  Il  me  femble  que  dans  les  loix 
de  cette  nature  9  il  faut  toujours  prendre 
affez  d'efpace  pour  qu'une  obfervation  ri- 
goureufe  ne  foit  jamais  efTentielle  à  l'intérêt 
public  5  afin  de  préferver  ^  autant  qu'il  eft 
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poffible  ,  de  toutes  les  inquifitions  minu- 
tieuies  qui  répandent  de  l'inquiétude. 

Au  refte ,  tant  qu'on  ne  permettroit  que 
l'exportation  des  farines ,  le  petit  degré  de 
lenteur  que  c^ttQ  condition  ajouterait  aux 
opérations  des  Négocians  ,  préviendroit  pro- 
bablement une  partie  des  abus  qu'on  peut 
craindre. 


Je  crois  qu'il  faut  examiner  de  nouveau 
tous  les  dix  ans  les  diverfes  limites  aux- 
quelles on  aiïujettit  le  commerce  des  grains 
en  général ,  parce  que ,  dans  cet  efpace 
de  terris  ,  l'accroiffement  de  l'argent  en- 
Europe  j  ou  des  événemens  imprévus  % 
peuvent  changer  d'une  manière  ienfible  les 
proportions ,  qui  fubfiftent  aujourd'hui  entre 
les  circonftances  effentielles  qui  compofent 
l'ordre  ibcial. 


Je  finirai  par  une  obfervation  générale 
qui  me  paroir  importante  &  raifonnable. 

C'çft  qu'en  déterminant  une  limite  pour 
l'exportation  P  il  vaut  mieux  rifquer  qu  élis 
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foit  un  peu  trop  baffe  que  trop  haute .,  parce 
qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  le  dan-» 
ger  d'une  prohibition  inutile  &  celui  d'une 
exportation  imprudente  ;  Ton  peut  toujours 
remédier  à  une  défenfe ,  quand  l'expérience 
le  confeille  ;  au-lieu  qu'on  peut  fuppofer 
telle  cîrconftance ,  ou  une  exportation  pré- 
cipitée produirait  des  inconvéniens ,  aux-» 
quels  la  puiffance  humaine  ne  pourrait  pas 
remédier. 

Enfin  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  $ 
que  puifqu'il  eft  impofllble  de  prévenir  les 
variations  de  prix ,  il  vaut  toujours  mieux 
que  les  mouvemens  paffagers  foient  au  pro- 
fit du  Peuple  y  qu'à  l'avantage  des  Proprié^ 
taires;  c5efl>à-dire,  que  fi  vingt-quatre  livres 
étôit  le  prix  ^défirablê  5  il  fer  oit  plus  con- 
forme au  bien  public ,  que  les  écarts  fuffent 
de  vingt  -  quatre  à  vingt  livres  y   que  de 
vingt-quatre  à  trente  ;  puifque  ?  dans  cttte 
dernière  fiippofition ,  c'eft  l'homme  qui  vit 
du   travail  de  fes  mains  qui  fuppofte  le 
poids  de  la  variation  ;  au-lieu  que  dans  la 
baiffe  momentanée  de  vingt-quatre  à  vingc 

livres , 
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livres ,  c'eft  le  Propriétaire  qui  perd  quel- 
ques moyens  de  luxe  ou  de  commodité. 


Ici  j'entends  dire  ;  on  ne  doit  jamais  fou* 
haïter  la  confiance  de  tel  ou  tel  prix ,,  on  ne 
doit  s'en  propofer  aucun  ;  il  n'en  efl  point 
de  convenable  5  excepté  celui  qui  efl  amené 
par  les  circonftances  &  par  la  liberté, 

Mais  cette  liberté  n'eft  que  la  permiffîor* 
donnée  aux  Propriétaires  de  déployer  toute 
leur  puiffance  ;  &  Ci  les  loix  fociales  reftrèi- 
gnent  toute  liberté  contraire  à  l'ordre  "pu* 
blic  3  pourquoi  li'auroient-elles  pas  le  droit 
de  tempérer  le  plus  grand  abus  qu'on 
puiffe  en  faire?  Si  une  exportation  incon-. 
fidérée  peut  doubler  paffagerement  le  prix 
des  bleds  ,  &  occafionner  de  plus  grands 
maux  encore  ;  efl-il  de  violence  plus  grande 
envers  la  multitude  ? 

Ce  n'efl  pas  qu'on  n'ait  écrit  plufieurs 
fois  ,  que  le  Peuple  gagnoit  aux  renchérifTe- 
mens  y  parce  que  le  Propriétaire  ayant  alors 
plus  de  revenu,  U  dépenfoit  davantage*. 
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Si  le  bled  vaut  vingt  livres ,  a-t-on  dit  ,  les 
champs  de  la  France  ne  rapporteront  qu'un 
milliard j  &  s'il  vaut  trente  livres,  ces  mê- 
mes terres  rendront  quinze  cents  millions. 
C'eft  donc  cinq  cents  millions  de  plus  que 
les  Propriétaires  dépenferont,  &  c'eft  le 
Peuple  qui  en  profitera. 

Tout  ce  que  j'ai  écrit  jufques  à  préfent 
ne  me  difpenfe-t-il  pas  de  répondre  à  cet 
argument  ? 

Ne  voit-on  pas  que  ces  quinze  cents 
millions  y  produits  par  la  hauffe  du  bled ,  ne 
vaudroient  pas  plus  pour  les  Propriétaires 
qu'un  milliard ,  fi  les  impositions ,  les  tra- 
vaux &  tous  les  autres  objets  d'échange 
hauffoient  en  proportion  ?  • 

N'eit-il  pas  clair  que  cette  augmentation 
de  fortune  pour  les  Propriétaires  de  bleds 
n'eft  compofée  que  de  la  diminution  de 
celle  des  autres  Membres  de  l'Etat  ?  C'eft 
l'harmonie  générale  qui  eft  dérangée  ;  & 
voilà  tout  f  car  il  n'y  a  pas  cinq  cents  mil- 
lions de  nouveaux  biens  defcendus  du  cieî 
ou  fortis  de  la  terre, 
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Si  Ton  ne  grave  pas  cette  vérité  fimple 
dans  fon  efprit  5  on  fera  fans  ceffe  baloté 
par  les  raifonnemens  les  plus  ineptes  fur 
de  prétendus  gains  de  Société  3  qui  ne  font 
autre  chofe ,  qu'une  conquête  momentanée 
faite  par  une  claffe  de  cQttQ  Société  fur  le 
fort  de  l'autre  *. 


*  C'eft  fur  des  principes  absolument  contraires 
à  ceux  que  j'avance ,  que  font  fondés  ces  fameux 
calculs  de  produit  net,  fi  célébrés  dans  les  Ouvra- 
ges économiftes  ;  on  ne  peut  trop  applaudir  au 
zèle  pur  &  bien  reconnu  des  perfonnes  infiniment 
honnêtes  ,  qui  fe  diftinguent  par  leur  attachement 
à  ces  opinions,  3c  l'on  y  rend  un  fincere  hom-» 
mage  ;  mais  on  croit  pouvoir  fe  permettre  quel- 
ques obfervations  fur  un  fujet  d'une  fi  grande  im- 
portance. 

J'ai  vu  d'abord  qu'on  avoit  cherché  fous  difféV 
rens  rapports ,  quel  étoit  le  bénéfice  du  Proprié- 
taire ,  après  le  payement  des  impôts  8c  des  frais 
de  culture;  on  l'a  trouvé;  on  a  nonmié  ce  bé- 
néfice le  produit  net  ;  à  la  bonne  heure  ;  jut 
ques-là ,  nulle  lumière  nouvelle  n'étoit  répandue  ; 
Biais  voici  où  commence  un  des  raifonnemens  et. 

Yii 
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fentiels  3  &  à  fa  fuite ,  une  théorie  qui  ne  me  pa- 
roît  pas  j ufte. 

On  a  trouvé  que  les  bîeds  vendus  ,  par.exemr 
pie,  à  vingt  livres  le  feptier,  donnoient  tant  de 
bénéfice  ou  de  produit  net ,  &  Ton  a  dit  :  Si  le 
prix  monte  à  vingt-cinq  ou  trente  livres ,  le  pro- 
duit net  fera  tout-à-coup  augmenté  d'une  teîte 
fomme. 

Cette  augmentation  ,  applicable  à  toutes  les 
terres  du  Royaume ,  fera  plufieurs  cent  millions 
d'accrohTement ,  dans  le  produit  net  général. 

Âinfi,  plus  les  bleds  feront  chers  3  plus  le  pro- 
duit net  augmentera  3  &  plus  la  richeiTe  nationale 
fera  confidérabie. 


Mais  nous  avons  déjà  montré  que  cette  manière 
de  juger  de  la  riche(Te  d'un  Pays  étoit  abfolument 
erronée.  S'il  fuffîfoit  de  faire  appeller  un  feptier 
de  bled  quarante  livres  au  lieu  de  vingt ,  pour 
rendre  un  Royaume  deux  fois  plus  riche  ;  les  Mo- 
nopoleurs feroient  les  plus  refpeclables  Soutiens  de 
la  profpérité  d'un  Etat ,  une  exportation  fans  me- 
fure  &  fans  limite  deviendroit  la  plus  fubîime 
combinaifon  d'Adminiflration ,  &  une  récolte  mé- 
diocre ferdit  le  plus  grand  bienfait  qu'on  pût  te- 
nir de  la  Providence.  Qu'on  ne  croye  point  que 
j'exagère  dans  cette  conféquence;  je  vais  tâche* 
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3e  rendre  cette  proportion  fenfïble,  par  un  cal- 
cul fort  fimpïe ,  qui  répandra  peut-être  un  nou- 
veau jour  fur  cette  matière. 


Suppofons  que  la  confommation  annuelle  de 
îa  France  foit  de  quarante- huit  millions  de  fep- 
tiers. 

Suppofons  encore  quTil  faille  entre  les  mains 
des  Propriétaires ,  un  fuperflu  de  quatre  millions 
de  feptîers ,  pour  tenir  en  équilibre  le  befoin  &qs 
Acheteurs  &  des  Vendeurs ,  de  établir  un  prix 
raifonnabîe,  tel,  par  exemple,  que  vingt  livres 
le  feptier  pour  le  froment ,  3c  autres  grains  ,  l'un 
dans  l'autre. 

Aulîî  long-tems  que  ces  proportions  fubfiHent, 
les  Propriétaires  vendent  ou  confomment  chaque 
année  quarante-huit  millions  de  ieptiers  ,  qui ,  à 
vingt  livres ,  font  neuf  cent  foixante  millions ,  Se 
il'  leur  refte  entre  les  mains  quatre  millions  de 
feptîers  non  vendus ,  qui  fervent  chaque  année  à 
tempérer  leur  puiifarrce ,  &  à  maintenir  le  prix  dé- 
firé. 


Suppoîons  maintenant  que  la  modicité  des  ré* 
cokes  fa(Te  difparoître  une  partie  eflentieîle  de  ce 
précieux  fuperflu  ;  alors  la  force  des  Propriétai- 
res ,  &  l'inquiétude  des  Gonfommateurs  >  font  tel- 

Yiij 
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îement  augmentées,  que  les  quarante- huit  millions 
de  feptiers  font  vendus  à  trente-fïx  &  peut-être  à 
quarante  livres. 

Ainfi,  cette  année  où  l'on  a  moins  reçu  de  la 
terre  ,  les  bleds  vendus  ou  confcmmés  par  les 
Propriétaires ,  ont  été  repréientés  par  une  fomme 
numéraire  deux  fois  plus  forte  que,  les  années 
précédentes, 

Croira-t-on  alors  que  l'Etat  a  gagné  neuf  cent 
foixante  millions?  Aura-t-on  confiance  à  ces  cal- 
culs 3  qui  ne  font  productifs  qu'en  raifon  des  refus 
de  la  terre ,  ou  des  erreurs  du  Gouvernement  ? 
Non,  fans  doute. 

Qu'on  nous  dife  que  la  population  d'un  Etat 
augmente  ;  que  les  richeffes  réelles  s'y  accumu- 
lent ;  nous  verrons  dans  ces  circonftances ,  l'ac- 
crohTement  de  fa  profpérité  ;  mais  cette  Arithmé- 
tique intérieure  3  qui  fait  des  hauts  prix  une  ri- 
cheffe,  efl,  de  toutes  les  mefures,la  plus  fauflg 
&  la  plus  trompeufe, 


m^f 
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CHAPITRE    IV. 

Sur  V utilité  (Tune  provifion  modique  dans 
les  Villes  pendant  une  partie  de  l'année. 


'ai  féparé  cette  proposition  de  celles  que 
j'ai  traitées  généralement  dans  le  Chapitre 
précédent  9  parce  qu'en  même  tems  qu'elle 
elt  relative  aux  précautions  néceffaires  dans 
les  tems  d'exportation  >  elle  préfente  auffi 
une  fauvegarde  importante  contre  les  abus 
poflîbles  de  la  liberté  intérieure, 

Les  hafards  font  terribles  en  matière  de 
fubfiftance  ;  ainfi  toutes  les  fois  qu'on  don- 
ne une  certaine  étendue  à  la  liberté  de  ce 
commerce  9  il  me  paroît  effentiel  qu'il  y  ait 
dans  les  Villes  &  dans  les  gros  Bourgs  9  une 
provifion  de  bleds  fuffifante ,  pour  fe  défen- 
dre* contre  les  événemens  imprévus  9  ou 
contre  une  inquiétude  continuelle* 

On  peut  affurer  ccttQ  provifion  de  diffé- 
rentes manières ,  mais  l'entremife  des  Bou- 
langers me  paroit-la  meilleure  ;  leurs  achats 

Y  iv 
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très-divifés  deviendroient  imperceptibles  f 
&  ces  gens-là  feront  toujours  les  meilleurs 
gardiens  ^  vu  que  c'eft  leur  métier ,  ôc  que 
chacun  d'eux  n'auroit  des  foins  à  donner 
«qu'à  une  très-petite  quantité, 

Comme  l'étendue  des  facultés  &  du 
commerce  des  Boulangers  n'efl:  pas  uni- 
forme dans  le  Royaume  ^  ni  même  dans  les 
iVilleSj  la  reparution  la  plus  jufte  feroit  ^  je 
penfe  9  d'exiger  d'eux  une  provifion  équiva- 
lente à  leur  débit  pendant  un  mois^  fauf  à 
augmenter  encore  cette  quantité  dans  la 
faite  3  après  les  confeils  de  l'expérience. 

Les  Boulangers  ont  déjà  pour  la  plupart 
une  provifion  plus  ou  moins  forte  y  ou 
plus  ou  moins  habituelle  ;  il  ne  feroit  donc 
quefiion  que  de  l'accroître  ou  de  la  rendre 
pins  certaine  &  plus  générale  ;  ils  pour- 
roient  fe  la  procurer  prefque  fans  capital  3 
&  fur  le  fimple  crédit  qu'ils  obtiendraient 
des  Fermiers  ou  des  Propriétaires  ^  puifque 
cet  approvifionnement  ne  feroit  pas  de 
longue  durée. 

Nous  ne  le  croyons  -néceffaire  que  du 


ET   LE   COMM.   DES    GRAINS.    34? 

premier  Février  jufqu'au  premier  Juin  dans 
les  climats  de  la  France  où  la  moiffon  fe 
fait  dans  le  mois  de  Juillet,  &  proportion 
gardée  dans  les  Provinces  du  midi  j  &  voici 
mes  motifs. 

L'époque  de  Tannée  où  les  bleds  font 
au  plus  bas  prix  dans  la  plus  grande  partie 
du  Royaume  ,  c'eil  depuis  le  commence- 
ment dé  Novembre  jufques  à  la  fin  de  Jan- 
vier. C'eil  donc  pour  inviter  les  Boulan- 
gers à  former  leur  provifion.  pendant  cet 
intervalle,  que  j'indique  le  premier  Février, 
comme  Fépoque  où  la  provifion  demandée 
devroit  exifter;  il  eft  important  que  cette 
provifion  fe  faife  dans  les  tems  de  l'année 
où  les  grains  font  à  meilleur  marché ,  non- 
feulement  pour  l'avantage  des  Boulangers, 
mais  aufli  pour  tâcher  de  prévenir  l'expor- 
tation ,  en  foutenant  ainfi  le  prix  dans  les 
mois  de  l'année  où  la  baiffe  arrive  ordinai- 
rement. 

Enfin ,  je  penfe  qu'au  premier  Juin  les 
Boulangers  devroient  avoir  la  liberté  de  dit 
pofer  de  cette  provifion  à  leur  volonté,  vu 
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qu'alors,  la  vente  graduelle  de  cette  même 
provifion  5  &  enfùite  l'abondance  des  nou- 
veaux bleds  _,  fliffiroit  parfaitement  pour 
préferver  de  toute  inquiétude  ;  &  il  me  pa- 
roît  raifonnable  d'éviter  tout  amas  confiant 
de  bleds  qui  n'eft  pas  néceffaire ,  puifque 
c'eft  un  capital  rendu  inutile  ôc  un  moyen 
même  de  renchérir  la  denrée  ;  mais  les 
approvifionnemens  que  je  viens  d'indiquer 
n'arrêteroiem  point  la  circulation ,  &  com- 
me ils  foutiendroient  le  prix  des  bleds  à 
l'époque  de  l'abondance  &  les  modère- 
roient  à  l'époque  de  la  rareté ,  ils  contre 
bueroient  efficacement  à  l'égalité  fi  défi- 
rable. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cttte  provifion  ainfi 
réduite  ,  &  pour  le  tems  &  pour  la  quan- 
tité ,  ne  devroit  pas  renchérir  le  prix  du 
pain  ;  d'autant  plus  qu'il  eft  probable  que 
les  Boulangers  ne  perdroient  pas  à  cet  ar- 
rangement ,  puifqu'ils  feroient  leurs  achats 
dans  les-  tems  de  l'année  où  le  bled  eft  a 
meilleur  marché  ,  &  qu'ils  revendraient  à 
l'époque,  où  cette  denrée  a  communément 
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la  plus  grande  valeur.  D'ailleurs  il  feroit 
bien  facile  de  leur  procurer  quelque  indem- 
nité ou  fur  leurs  frais  de  réception ,  ou  fur 
les  autres  impôts  dont  ils  font  chargés ,  fi 
les  profits  dont  ils  jouiffent  ne  fuffifoient 
pas. 

Mais  enfin  >  fuppofons  que  l'approvifion- 
nement  momentané  qu'on  leur  demande- 
roit^  fût  envifagé  en  entier  comme  un  fur- 
croît  de  charge  pour  eux  5  ce  qui  ne  peut 
pas  être>  puifqu'ils  ont  déjà  pour  la  plupart 
une  provifion  habituelle  plus  ou  moins 
grande.  Suppofons  encore  qu'il  n'y  eût  au- 
cun autre  moyen  de  les  dédommager ,  que 
par  l'augmentation  de  la  taxe  fur  le  pain  ; 
il  eft  bon  de  faire  appercevoir  qu'un  tel  ob- 
jet feroit  prefque  imperceptible. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  propofé 
on  exigeroit  que  les  Boulangers  fuffent 
munis  d'une  provifion  égale  à  leur  débit 
d'un  mois ,  à  compter  feulement  du  pre- 
mier Février  jufqu'au  premier  Juin  ;  cQt 
intervalle  compofe  quatre  mois  ;  mais 
comme  une  partie  des  Boulangers  acheté- 
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roit  plus  tôt  ou  vendroit  plus  tard  qu'aux 
époques  déftgnées  ;  je  'calculerai  fur  un  dé- 
bours de  cinq  mois  de  leur  part. 

Or  un  débours  de  cinq  mois  fur  la  dou- 
zième partie  d'un  débit  annuel  y  vaut  >  à 
raifon  de  fix  pour  cent  par  an ,  un  quatre 
cent  quatre-vingtième  far  la  totalité  des 
ventes  ;  c*eft  donc  de  ce  un  quatre  cent 
quatre-vingtième  ?  qu'il  faudroit  renchérir 
îe  prix  des  ventes  5  pour  dédommager  les 
Boulangers  ;  ce  qui  feroit  un  foixanreme 
de  liard  par  livre  de  pain  évaluée  deux 
fols. 

L'on  ne  peut  pas  augmenter  le  prix  de 
la  livre  de  pain  d'un  foixantieme  de  liard, 
puifque  cette  fubdivifion  n'eft  pas  pratica- 
ble ;  mais  comme  un  foixantieme  de  liard 
d'augmentation  fur  le  prix  de  toutes  les 
ventes  d  une  année ,  eft  égale  à  une  aug- 
mentation d'un  liard  fur  les  ventes  de  fix 
jours;  on  pourroit  réfimier  ce  calcul ,  en 
difant,  que  pour  dédommager  les  Boulan- 
gers de  î'approvifionnement  qu'on  exige- 
roit  d'eux  y  il  fuffiroit  chaque  année  de  re* 
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tarder.de  fix  joursla  première  diminution 
d'un  liard  ,  qu'on  auroit  à  faire  fur  le  prix 
du  pain.  On  voit  ainfi ,  combien  la  précau- 
tion falutaire  qu'on  propofe  feroit  facile  & 
coûteroit  peu. 

Je  fçais  bien  qu'elle  ne  feroit  pas  géné- 
rale ,  parce  que ,  dans  les  campagnes ,  il  y 
a  peu  de  Boulangers ,  &  que  ,  dans  plu- 
fleurs  villes,  ils  ne  fourniffent  du  pain  qu'à 
une  partie  des  habitans;  mais  par-tout  où 
les  Boulangers  ne  font  point  de  commer- 
ce-, c'eft  une  preuve  que  les  familles  font 
leur  pain  elles-mêmes ,  ce  qui  les  oblige  à 
fe  pourvoir  d'une  quantité  de  bleds  plus 
ou  moins  grande,  &  de  cette  manière  la 
même  but  eft  rempli. 

Au  refte,  dans  les  lieux  où  queîqu'autre 
méthode  d'approvifionnement  feroit  em- 
ployée ,  on  pourrait  s'y  conformer,  en  at- 
tendant qu'on  eût  adopté  le  plan  qu'on 
propofe;  TefTentiel  c'eft  d'avoir  dans  ces 
modiques  provifions  ,  une  fauve  -  garde 
contre  les  crifes  imprévues  &  momenta- 
nées .,   &  une  reffource  qui  difpenje  de 
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faire  garnir  les  marchés  9  en  aucuns  terns  3 

par  des  ordres  arbitraires. 

* gg°^ — ^.<* 

Il  me  refle  à  répondre  à  une  obferva- 
tion  générale.  Ces  approvifionnemens  , 
dira-t-on ,  ne  font-ils  pas  dangereux  ?  n'ar- 
rêteront-ils pas  le  commerce?  ne  le  dimi- 
nueront-ils pas  y  du  moins  ? 

Le  commerce  eft  un  mot  général ,  dont 
on  fe  fait  fouvent  une  idée  erronée  ;  on 
diroit  qu'il  fuffit  de  beaucoup  acheter  & 
de  beaucoup  vendre  ,  pour  qu'un  Pays 
profpere  ;  mais  plufieurs  opérations  de  ce 
genre  9  peuvent  être  nuifibles  à  la  Société. 

Par  exemple ,  on  peut  envifager  comme 
telles  j  toutes  les  fpécuîations  formées  lor£ 
que  les  bleds  font  à  un  prix  raifonnable  , 
dans  la  vue  de  tirer  parti  de  l'imprévoyance 
des  hommes,  &  des  momens  de  détreffe- 
qu'elle  occafionne.  Àinfi ,  que  de  pareilles 
Spéculations  foient  prévenues  par  les  appro- 
vifionnemens  dont  j'ai  déjà  parlé ,  ce  n'eft 
point  un  inconvénient,  mais  un  avantage 
public. 
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Ces  provisions  médiocres  &  pafiageres 
faites  pour  défendre  la  Société  en  général 
contre  les  événemens  imprévus ,  laifleront 
encore  aflez  d'efpace  au  commerce  ;  mais , 
fi  Ton  tient  à  ce  mot ,  pourquoi  n'envifa- 
geroit-on  pas  comme  des  opérations  de  ce 
genre ,  les  approvifionnemens  que  l'on  con- 
feille?  &  comme  des  Marchands,  les  Bou- 
langers qui  en  feront  chargés  ? 

Enfin,  dès  que  ces  Réglemens  de  pré- 
caution feraient  généraux  par-tout  le  Royau- 
me ,  l'effet  qu'ils  pourroient  faire  fur  les 
prix  feroit uniforme  &  confiant,  &  les  Né- 
gocians  dirigeroient  dans  tous  les  tems 
leurs  entreprifes  en  conféquence. 

Certainement;  plus  il  y  aura  d'incerti- 
tude &  de  hafards  de  gains ,  plus  il  y  aura 
de  trafic;  mais  pourquoi  confier  à  cette  ma- 
nière, toujours  incertaine,  ce  qu'on  peut 
aflurer  autrement? 

On  ne  fçak  trop  ce  qu'on  veut  dire  , 
quand  on  répète  en  écho  qu'il  faut  prendre 
garde  de  ne  pas  diminuer  le  commerce. 
Sans  doute  2  U  ne  faut  pas  arrêter  les  corn- 
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rnunications  &  les  tranfports  ;  mais  fi  les 
befoins  qui  y  donnent  lieu  font  prévenus, 
pourquoi  regretteroit-on  un  commerce  qui 
n'étoit  utile  qu'en  pourvoyant  à  ces  be- 
foins? Il  ne  faut  pas  mettre  obftacle  aux 
fecours  des  Médecins ,  mais  fi  l'on  peut  fe 
paffer  d'eux  par  un  bon  régime  >  l'on  aura 
fait  à  merveille. 

SI  plufieurs  fortes  d'ouvrages  &  de  pro* 
durions  qu'on  tire  des  Pays  étrangers  , 
pouvoient  fe  fabriquer  ou  fe  cultiver  ent 
France  9  cette  partie  du  commerce  exté- 
rieur feroit  détruite ,  &  la  France  y  gagne- 
rait à  plufieurs  égards. 

De  même  fi  diverfes  Manufa&ures  qui 
font  concentrées  en  entier  dans  quelques 
parties  du  Royaume ,  pouvoient  être  divi- 
fées  également  entre  toutes  les  Provinces , 
une  multitude  de  branches  de  commerce 
n'exifteroit  plus;  ôc  ce  feroit  cependant  ua 
bien  pour  l'Etat  ^  puifque  tous  les  hommes 
&  tous  les  animaux  deftinés  à  cette  circu- 
lation pourroient  être  employés  à  des  tra- 
vaux productifs. 

Ces 
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Ces  obfervations  s'appliquent  encore 
plus  fortement  au  commerce  dès  fubfiftan- 
ces. 

Qu'on  vienne  à  l'arrêter  dans  fon  action 
par  des  obftacles,  on  nuit  à  la  Société  ;  mais 
on  la  fert,  fi  on  diminue  la  néceffité  de 
ce  commerce,  en  prévenant  la  fréquence 
des  befoins ,  par  des  loix  prudentes,  &  des 
précautions  habituelles. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  que  le 
commerce  n'efl:  pas  un  but ,  mais  un 
moyen  ,  &  ce  moyen  même  eft  fufcepti-» 
ble  de  différentes  modifications. 

L'Agriculture  ,  les  Manufactures  &  le 
Commerce,  font  les  trois  fources  de  la 
profpérité  d'un  État;  mais  les  loix  de  leur 
mouvement  ne  font  pas  les  mêmes  :  les 
travaux  répétés  du  Laboureur ,  fécondent 
la  fertilité  de  la  terre;  FaCtion  continuelle 
&  multipliée  des  Ouvriers  d'induftrie ,  ac- 
croît la  fomme  &  la  valeur  des  richeiïes  ; 
mais  les  Négocians,  qui  ne  font  que  les 
Agens  entre  les  befoins  &  les  productions, 
peuvent  fervir  l'État  ^  autant  par  la  mefure 
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&  la  "{implicite  de  leurs  opérations  >  que  pâf 

le  nombre  &  l'étendue  de  leurs  entrepris 

£qs* 

Les  diverfes  remarques  que  je  viens  dé 
faire  font  allez  importantes  ,  &  méritent 
peut-être  quelque  attention.  On  éprouve 
pour  le  mot  de  commerce  ,  ce  qui  eft 
toujours  arrivé  avec  ces  mots  vaftes  de 
la  langue  ,  auxquels  on  attache  comme 
confiante  ,  l'idée  qui  leur  appartient  le 
plus  fréquemment.  Tels  font  en  écono- 
mie politique  ,  outre  le  terme  de  commer- 
ce y  ceux  de  travail  ,  d'argent ,  de  haut 
prix  y  d'agriculture ,  de  liberté ,  ôc  beau- 
coup d'autres  encore. 

Une  multitude  d'erreurs  tiennent  au  fen$ 
trop  étendu  qu'on  attribue  à  ces  différentes 
expreffions. 

Si  l'argent  eft  une  richeffe  pourfuivîô 
avec  raifori  par  tous  les  hommes,  comme 
particuliers ,  parce  que  les  biens  &  les  tra* 
vaux  de  toute  efpèce,  font  évalués  jour- 
nellement dans  cette  monnoie  5  on  en  fait 
Tunique  objet  d'émulation»  entre^  les  So« 
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ëïétés   politiques  ?    quoiqu'à   leur  égard  \ 
l'effet  de  l'argent  ne  fait  plus  le  -niêrne* 

Si  le  haut  prix  des  denrées  augmenté 
le  bénéfice  momentané  des  Propriétaire^ 
de  terres ,  on  préfente  cette  cifconftancâ 
comme  une  condition  abfôlue  du  progrèâ 
de  l'Agriculture. 

Si  cette  Agriculture  eft  là  première 
fource  des  produftions  ,  on  veut  qu'elle 
foit  Tunique  objet  de  l'inquiétude  deà 
États. 

Si  la  liberté  du  (Commerce  eft  le  vceii 
féparé  de  tous  les  Négocians  9  on  en  faif 
m\Q  religion  économique  5  &  l'on  ne  re* 
marque  pas  que  la  liberté  n'étant  qu'un 
encouragement ,  elle  ne  peut  pas  être  uit 
bien ,  quand  elle  s'applique  aux  commer- 
ces nuifibles  à  la  Société* 

Enfin  ,  le  commerce  accomplit  lèi 
échanges  >  ôc ,  fous  ce  rapport'  >  il  eft  âê* 
venu  le  lien  le  plus  effentiel  entre  léâ 
hommes  y  &  le  moyen  de  fâtisfaif  é  à  létifj 
difFérens  befoins  ;  mais  faire  de  ce  ïHOyèrî 
un  but  t  c'eft-à-dire  $  multiplier  là  ûéccE- 
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fité  des  échanges  pour  accroître  le  com- 
merce ,  c'eft  une  erreur  évidente. 

Le  commerce  des  fubfiftances  dans  le 
Royaume  de  France ,  eft  la  plus  vafte  table 
de  jeu  qu'on  puhïe  établir.  S'il  étoit  poffi- 
ble  que  l'opinion  &  la  loi  s'accordaffent 
pour  rendre  ce  commerce  parfaitement 
libre ,  &  indépendant  de  toute  forte  de 
précautions ,  je  ne  ferois  pas  furpris ,  que 
la  plus  grande  partie  des  capitaux  circu- 
lant en  France ,  fuffent  deftinés  à  profiter 
des  mouvemens,  que  la  nature  &  les  paf- 
fions  des  hommes  feroient  naître,  dans  le 
prix  d'une  denrée  auffi  néceffaire  à  la  vie. 
Si  de  telles  opérations  acquéroient  notre 
refpeft  ,  fous  le  nom  de  commerce  ,  ce 
feroit  une  des  plus  grandes  erreurs  que 
l'abus  des  mots  pût  produire, 
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CHAPITRE    V. 

Sur  les  Bleds  venus  de  l'Etranger. 


n  doit  permettre  en  tout  tems  &  fans 
aucune  exception  la  fortie  des  bleds  venus 
de  l'Étranger'.  Il  faut  les  obtenir  à  prix 
d'argent,  quand  on  en  a  befoin;'  niais  les 
retenir  par  autorité ,  c'eft  éloigner  de  nou- 
veaux fecours ,  &  fe  nuire  à  foi-même. 

Cette  vérité  fenfible  n'a  pas  befoin  d'être 
développée  davantage*. 


CHAPITRE    VI. 

Résultat.  Sur  le  Commerce  intérieur. 


L 


e  transport  du  fuperflu  dans  le  lieu  du 
befoin  ,  eft  une  circulation  abfolument 
néceffaire» 

Les  achats  de  bleds  faits  par  de  fimples 
Spéculateurs  &  fans  aucune  deftination,  peu- 
vent encore  convenir  à  la  Société  r  quand 
la  denrée  eu  à  bon  marché. 

Z  iij 
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Ces  mêmes  achats  peuvent  être  funefles 
dans  le  tems  des  hauts  prix. 

Ces  principes  ,  que  nous  avons  déve* 
îoppés  ,  femblent  indiquer  maintenant  notre 
route. 

Tant  que  les  bleds  n'ont  pas  atteint  le 
prix  auquel  ils  peuvent  s'élever  fans  grands 
ïncôfivénîens  \  il  faut  biffer  la  liberté  la 
plus  entière  d'acheter  &  de  vendre  9  foit 
dans  les  marchés  ,  foit  dans  les  greniers  > 
foit'  qu'on  veuille  tranfporter  dans  une  au- 
tre Province ,  foit  'qu'on  veuille  revendre 
fur  le  lieu  même. 

Mais  dès  que  la  denrée  feroit  parvenue 
à  un  haut  prix,;  je  voudrois  prévenir  tous 
J.es  renchériffemens  qui  dérivent  de  l'inter- 
vention inutile  des  Marchands;  je  voudrois 
alors  rapprocher  les  Propriétaires  des  Corn 
fommateurs  ,  en  ordonnant  que  paffé  un 
tel  prix  l'on  ne  pourroit  plus  vendre  hors 
des  marchés  ;  &  comme  il  fâudroit  encore 
mettre  obftacle  aux  achats  qu'on  pourroit 
faire  ?  dan?  ces  marchés  même  \  par  fimple 
Spéculation;  je  voudrois  qu'à  ce  même  prix  ^ 
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il  fût  défendu  d'acheter  fans  deftination ,  ôc 
dans  le  deffein  uniquement  de  revendre 
plus  cher  dans  un  autre  moment. 

Il  fuffiroit  y  ce  me  femble,  que  le  prix 
jufques  auquel  il  feroit  permis  de  vendre 
ôc  d'acheter,  fans  aucune  gêne  ni  rédac- 
tion ,  fût  au-deffous  de  trente  livres  le- 
feptier  ;  car  il  me  paraît  convenable  d'é- 
tendre la  liberté  du  commerce,  intérieur  y 
auffi  loin  qu'il  eft  poflible. ,  fans  un  grand 
danger, 

Au  refïe  ,  en  défendant  de  vendre  à 
trente  livres  hors  des  marchés ,  ce  ne  font 
pas  feulement  les  fpéculations  à  ce  prix 
qui  feraient  prévenues  ;  il  eft  probable  que 
bien  avant  que  le  prix  fût  monté  jufques- 
là  y  les  grands  achats  par  fpéculation  ne  fe. 
feraient  plus  ;  on  veut ,  en  effet  9  pouvoir 
réaiifer  ces  fortes  d'entreprifes  avec  faci* 
lité  y  &  par  conséquent  hors  des  marchés  ;; 
ainfi  3  dès  qu'on  ne  pourroit  vendre  de 
cette  manière  y  qu'au-defîbus  de  trente  li- 
vres y  on  ne  feroit  guères  tenté  de  faire 
de  gras  achats  par  fpéculation  3  atfrdeifu* 
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de  vingt-cinq  livres  ;  &:  cette  retenue  feroit 
très-conforme  au  bien  de  la  Société. 

D'un  autre  côté  ,  les  prétentions  exagé- 
rées  des  Fermiers   &  des   Propriétaires , 
feroient  peut-être  prévenues ,  &  par  l'obli- 
gation de  porter  les  bleds  aux  marchés , 
dès  qu'on  ne  voudroit  pas  vendre  au-de£ 
fous  de  trente  livres  ?  &  par  l'idée  générale 
qui  s'établiroit  infenfiblement ,  qu'un   tel 
prix  eft  déjà  comme  réprouvé  par  Tordre 
public  ;    &  rien    ne  ieroit  plus   heureux 
pour  un  Pays  vafte  &  peuplé  comme  la 
France >  qu'une  loi,  qui,  fans  contrainte, 
niais  par  la  feule  force  de  l'opinion ,  arrê- 
terait les  hauffes  excefTives    dans  le  prix 
des  bleds ,  &  concentreroit ,  en  quelque 
manière ,  entre  vingt  ôc  trente  livres ,  les 
difputes   d'intérêt  des   Propriétaires  y  des 
Marchands    &    des    Confommateurs.    Et 
feroit-ce  une  illufion ,  que  d'attendre  une 
heureufe  influence  d'une  loi  qui  indiquè- 
rent le  prix  y  où  commenceroit  la  foufiran-" 
çe  du  Peuple  ;  qui  paroitroit  confier  à  l'é- 
quité générale  ?   le  foia  de  prévenir  de 
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plus  grands  écarts ,  &  qui  montreroit  fou 
inquiétude  paternelle  à  cet  égard,  par  les 
divers  obftacles  qu'elle  oppoferoit  alors 
aux  renchériffemens  ? 

Le  grand  inconvénient  des  principes  fur 
la  liberté  indéfinie  dans  le  commerce  des 
grains,  lorfque  ces  principes  font  autoru£& 
&  répandus  par  les  loix  ;  c'eft  de  fortifier 
l'idée  déjà  trop  naturelle  à  tout  Propriétaire 
de  bled ,  qu'il  n'y  a. aucune  différence  entre 
les  denrées  de  néceffité  abfolue ,  &  les  au- 
tres biens  dont  on  difpofe  ;  &  qu'ainfi  per- 
fonne  ne   s'écarte  des   règles  de  l'équité 
fociale,  en  employant  toute  fon  adreffe, 
&  fe  prévalant  de  toutes  les  circonftan-- 
ces ,  pour  vendre  ces  mêmes  denrées  auffi 
chèrement  qu'il  eft  poflîble,  fans  connoî- 
tre  d'autre  mefure  que  fa  propre  puiffan- 
ce  ;  cependant  il  faudrait ,  au  contraire  , 
entretenir  &  favorifer ,    autant   qu'il    eft 
poffible  ,  l'efprit  de  modération  ,  le  feul 
convenable  au  commerce  des  fiibftftances , 
&  le  feul  confeilié  par  l'ordre  public. 
Que  la  loi,  que  ceux  qui  gouvernent, 
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rappellent  fans  ceffe  aux  hommes  la  force 
de  la  propriété  en  général ,  rien  n'eft  plus 
jufte  &  plus  digne  de  louanges  ;  la  foi  la  plus 
entière  à  la  parfaite  indépendance  de  tout 
ce  qu'on  poffede,  ne  fçauroit  être  trop  en- 
tretenue y  parce   qu'elle  ne  fçauroit  être 
trop  refpeâée.  Pvïais   au  milieu  de  toutes 
les  propriétés  des  hommes,  il  en  eit  une 
feule  dont  il  ne  faut  jamais  exagérer  le  kn- 
timent ,  c'eft  celle  des  bleds  :  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  ,  que  ceux   qui  font 
maîtres  de  cette  denrée  ,  ou  comme  Sei- 
gneurs  de  terre,  ou  comme  Fermiers,  ou 
comme  Marchands  ,  réunifient  en  eux,  & 
les  droits  généraux  de  la  propriété  qui  ne 
mettent  aucune  borne  à  leurs  prétentions, 
&  les  devoirs  attachés  au  dépôt  d'une  den- 
rée effentielle  à  la  vie,  qui  avertiffent  d'en 
proportionner  le  prix  aux  facultés  du  Peu- 
ple ,  afin  que  la  juffice  politique  ne  foit 
jamais  enfreinte.  Il  faut  donc,  ce  me  fem- 
ble,  [que  toutes  les  loix,  que  toutes  les  pa- 
roles du  Souverain  portent  l'empreinte  de 
ces  vérités  \  il  faut  qu'eu  accordant  aux  pré- 
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rogatives  de  la  propriété ,  autant  qu'il  eflr 
poffible,  on  ne  perde  jamais  de  vue  les 
vieux  titres  de  l'humanité  ;  &  l'on  fendra 
facilement  que  la  combinaifon  de  ces  deux 
grands  principes  ,  ne  fera  jamais  l'effet 
4  une  loi  abfolue  &  illimitée. 

Je  reviens  aux  détails  de  mon  flijet  ; 
tant  que  le  prix  des  bleds  feroit  au-deffous 
de  la  limite  qu'on  auroit  déterminée  ,  ou 
pourroit  acheter  &  vendre  comme  on  vou- 
droit;  d'autant  plus  qu'au  moyen  des  appro* 
vifîonnemens  de  précaution  que  j'ai  con- 
seillés y  on  auroit  toujours  une  fauve-garde 
contre  les  incidens  imprévus. 

J'envifage  comme  important  qu'il  y  ait 
fcn  tout  tems  une  grande  diftance,  entre  le 
prix  limité  pour  l'exportation  ?  &  celui  ju£ 
ques  auquel  on  peut  jouir  de  la  plus  gran- 
de facilité ,  dans  les  fpéculations  pour  l'in- 
térieur du  Royaume  ;  afin  que  l'argent  des 
gens  riches  fe  convertiffe  en  greniers  d'a- 
bondance y  tant  que  les  prix  font  modérés. 

Enfin,  dès  que  les  bleds  feroient  montés, 
à  la  limite  prefcrite,  &  croient  atteint  une 


3<$4  Sur  la  Législation 
valeur  qu'il  feroit  dangereux  d'augmenter^ 
pour  le  feul  intérêt  des  Spéculateurs  ,  le 
commerce  de  cette  denrée  feroit  afïujetti 
aux  loix  de  précaution ,  que  nous  avons, 
indiauées. 

Je  voudrois  cependant  encore  qu'on: 
pût  faire  en  tout  tems  des  achats  hors  des 
marchés ,  fans  aucune  reftriâion  de  prix  y 
pourvu  que  ces  achats  fufTent  deftinés  pour 
une  autre  Province,  &  qu'on  le  fit  con- 
noître ,  foit  par  une  déclaration ,  foit  par 
une  demande  de  pure  formalité ,  ainlî 
qu'on  le  jugerait  le  plus  convenable. 

La  diftinction  que  je  propofe,  me  paroît 
fage  ;  l'intervention  des  Marchands  eft  inu- 
tile pour  les  opérations  les  plus  ordinaires  , 
qui  font  la  vente  des  bleds  dans  les  lieux 
voifms  ;  puifque.  les  Propriétaires  &  les 
Fermiers  peuvent  envoyer  eux-mêmes 
leurs  bleds  aux  marchés»  Ainfi ,  j'éloigne 
cette  intervention  ,  quand  les  bleds  font 
à  un  haut  prix;  puifqu'elle  ne  fait  que  ren< 
chérir  la  denrée. 

J'écarte  de  même   alors   avec  plus  de 
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motifs,  les  achats  qui  n'ont  lieu  que  par 
fpécuktion,  &  pour  revendre  avec  béné- 
fice dans  un  autre  moment. 

Mais  quand  il  faut  tranfporter  des  grains 
du  nord  au  midi  de  la  France  ,  les  Négo-^ 
cians  feuls  peuvent  exécuter  ces  fortes 
d'entreprifes  \  parce  qu'elles  demandent 
des  capitaux  &  de  l'intelligence  \  alors  , 
toutes  les  gênes  par  lefquelles  on  augmen- 
ter oit  la  difficulté  de  leurs  achats  &  la 
fpmme  de  leurs  dépenfes  ,  peferoient  fur  le 
Peuple  de  la  Province ,  où  ces  bleds  doi- 
vent être  tranfportés. 

Au  moyen  cependant  de  ces  différentes 
précautions,  qui  me  paroiffent  conformes 
au  bien  de  la  Société  ,  les  Marchands 
n'ayant  plus  le  pouvoir  d'abufer  de  la  li- 
berté ,  les  idées  de  monopole  s'affoibli- 
roient  infenfiblement ,  &  plus  l'opinion 
fçaura  diftinguer  le  Négociant  utile  de 
l'Entrepreneur  inconfidéré  ,  plus  le  com- 
merce des  grains  s'étendra  dans  les  cir- 
confiances,  où  fon  aâivité  devient  nécet 
faire  au  bien  de  l'Etat.  C'eft  l'injurtice  ké? 
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quente  des  jugemens  publies  ,  qui  detoùf* 
ne  les  hommes  ' fenfîbles  à  l'opinion,  ds 
fe  mêler  en  aucun  tems,  de  ce  commef- 
ce;  celui  de  tous  cependant,  qui  auroit  le 
plus  befoin  d'être  conduit  par  des  perfoiv 
lies  délicates,  fages  &  honnêtes. 

Enfin ,  il  faut  renoncer  à  régler  le  Corn-* 
merce  des  grains  par  une  Loi  permanente , 
ou  il  faut  qu'elle  impofe  des  limites  raifbn- 
nables  ;  fans  cette  précaution  ,  on  eft  con- 
traint de  fuppléer  à  la  prohibition  exagérée 
parla  tolérance,  &  à  la  liberté  illimitée  paf 
des  a£tes  d'autorité  qui  l'arrêtent  ou  la  con* 
trarient* 

Cependant  la  tolérance ,  après  la  pf ohi* 
bitiôn  ,  paroît  une  efpèce  de  pardon  ;  ainfî 
les  Agens  d'un  commerce ,  auquel  cette 
tolérance  s'applique  habituellement ,  font 
forcés  de  renoncer  à  la  confidération  publi- 
que ;  &  dans  tous  les  états  où  l'on  défe£ 
père  de  l'obtenir,  on  ne  tarde  pas  à  fe  diA 
penfer  des  foins  néceffaires  pour  la  mériter, 
comme  on  aime  à  fe  délivrer  d'une  chaîne 
mfru£tueufe* 
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D'un  autre  côté ,  les  reftriâions  ou  les 
Contrariétés  inattendues,  jointes  à  la  liberté 
légale  5  font  une  fource  de  plaintes  &  de 
découragement. 

Ainu%  pour  défendit  le  commerce  des 
grains  contre  les  injuftices  de  l'opinion  ôc 
les  ades  multipliés  d'autorité  ,  il  faut  en 
régler  la  marche ,  par  une  loi  dont  lés  prin- 
cipes conftans  s'accordent  néanmoins  avec 
l'ordre  variable  des  chofes  ;  par  une  loi 
qui ,  tellement  mefurée  >  puifîe  être  appli* 
cable  à  toutes  les  cifconftances  &  pré- 
vienne l'intervention  fréquente  de  l'Admi* 
niftration;  intervention  qui  ne  manque  ja-» 
mais  d'entraîner  un  grand  nombre  d'incon- 
véniens  5  parce  qu'elle  fait  toujours  fur  les 
efprits  une  impreflion  exagérée  ;  tous  les 
motifs  inconnus  font  aggrandis  par  l'imagi- 
nation >  &  c'eft  ainfi  qu'on  attache  ordinai- 
rement de  vaftes  projets  aux  plus  petites 
démarches  des  Gouvernemens ,  &  de  vives 
inquiétudes  à  leurs. plus  légères  précau- 
tions. 
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Objection. 

Ne  ferob-il  pas  poffible ,  que  fous  pré^ 
texte  d'expédier  des  grains  dans  une  partie 
du  Royaume,  on  fit  également  des  appro- 
vifionnemens  par  fmiple  fpéculation?  On 
auroit  foin  feulement  de  faire  mettre  les 
bleds  en  magafin  dans  la  Province  où  on 
les  enverroit,  au  lieu  de  les  garder  dans 
celle  où  on  les  auroit  achetés  ;  &,  par  ctt 
expédient,  les  opérations  qu'on  a  repréfen- 
tées,  comme  contraires  au  bien  public,  ne 
feroient  pas  entièrement  prévenues. 

On  ne  peut  jamais  mettre  obftacle  à 
tous  les  abus  ;  mais  j'obferverai  feulement 
que  les  achats  de  grains  par  pure  fpécu- 
lation ,  ne  fe  font  guères  qu'autant  qu'on 
peut  emmagafiner  près  des  endroits  où  l'on 
a  contra£té ,  parce  qu'on  veut  pouvoir  en 
difpofer  félon  les  circonftances ,  &  qu'on 
n'a  garde  de  renchérir  une  telle  marchan- 
dife  par  des  frais  confidérables  de  tranfport, 
avant  d'avoir  déterminé  fa  deftination.  D'ail- 
leurs ,  en  déplaçant  les  grains  ;  il  faut  en 

payer 
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jpâyer  la  valeur  en  entier  ;  au-lieu  qu'drt 
achetant  pour  garder  fur  le  lieu  même ,  on 
peut  faire  de  gros  approvifionnenièns  avec 
très-peu  de  fonds ,  puifqu'il  fuffit  de  payer 
une  petite  partie  de  la  valeur  aux  Proprié- 
taires quand  ils  confervent  leurs  marchait- 
difes  en  gage,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
en-afrher-  des  grains ,  efpèce  de  trafic  fdft 
connu; 

Enfin ,  il  y  a  une  forte  de  point  d'hon^ 
neur  national  répandu  dans  le  commerce  $ 
comme  dans  tout  autre  état  ,  &  la  corinoif- 
fancé  de  ee  point  d'honneur  me  perfuade  ^ 
qu'on  dbfervefoit  fidellement  une  loi,  qui 
prefcriroit  les  conditions  raifoiinables  & 
conformes  au  bien  général,  que  nous  venons 
d'indiquer. 

D'ailleurs ,  lors  même  qu*on  s5en  écai^ 
teroit  quelquefois,  l'intérêt  public  ne  fe-> 
roit  pas  compromis.  Les  réglèmeris  fur  ic 
commercé  des  grains  dans  l'intérieur  du 
Royaume ,  ne  font  pas  une  loi  de  GGrîJbl* 
vation  ,  comme  ceux  qui  concernent  la 
fortie  de  cette  denrée.  Ainfi  ,  l'efTentiel  t 
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c'eft  qu'on  puifle  9  en  tout  tems ,  agir  corî-* 
tre  les  abus  au  nom  de  la  loi  ;  ce  qu'on 
ne  peut  jamais  faire ,  lorfqu'elle  s'oppofe 
a  une  circulation  raifonnable ,  ou  permet 
une  liberté  fans  limite  ;  car  c'eft  alors  la 
loi  même  qui  autorife  l'abus. 

Suppofons  y  par  exemple  ,  qu'elle  établiffe 
la  liberté  indéfinie;  comment  pourra-t-oit 
légalement  réprimer  les  opérations  d'un 
Marchand,  qui ,  dans  un  tems  d'inquiétude 
ou  de  rareté  ,  renchérit  encore  les  bleds 
pour  fon  profit  y  &  pour  le  malheur  du 
Peuple  ?  un  tel  Marchand ,  comme  tour 
autre ,  n'a-t-il  pas  droit  à  réclamer  la  pro* 
teâion  de  cette  loi  f 

Qu'elle  impofe ,  au  contraire  9  des  gênes 
équivalentes  à  l'interdiâion  de  toute  liber- 
té ;  comment  ofera-t-on  févir ,  en  foiï 
nom,  contre  une  défobéiflance y  fans  la- 
quelle il  n'y  auroit  eu  aucune  circulation  9 
&  fans  laquelle  peut-être  ,  une  Province 
auroït  vécu  dans  la  détrefle,  près  d'une 
autre  accablée  de  fon  fuperflu  ? 

On  peut  donc  quelquefois  fermer  les 
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Yôux  fur  de  petits  écarts  ,  dans  Fob  fer  na- 
tion d'une  loi  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  dé 
la  plus  grande  importance ,  que  cette  loi 
foit  tellement  raifonnablë  9  que  le  Citoyen 
ne  rifque  rien  ,  en  faifant  tout  ce  qu'elle 
permet  ?  ou  que  le  falut  de  l'Etat  ne  foit 
pas  en  danger ,  quand  on  s'abitient  de  tout 
ce  qu'elle  défend. 
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CHAPITRE    VIL 

Sur  la  néceffité  de  concourir  à  l'égalité  des 
prix.  Qbfervations  fur  les  droits  de 

Halle. 

3lj  e  s  Propriétaires ,  qui  font  les  Difiri- 
buteurs  des  fubfiftances ,  donneront  tou- 
jours la  loi  aux  hommes  qui  ne  peuvent 
être  nourris  qu'en  travaillant  ;  ainfi  ,  l& 
fîmple  force  n'aura  jamais  pour  récom^ 
penfe  que  le  néceffaire ,  Finduftrie  un  peu 
plus  r  le  talent  davantage  ;  le  fort  éi 
Peuple  ,  en  général ,  ne  fera  point  chan- 
gé 3  quel    que   foit  le   prix  confiant  des 

A  a  ij 
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grains ,  parce  que  les  Propriétaires  réglée 
ront  toujours  en  conféquence,  celui  de  la 
main-d'œuvre. 

Mais  les  variations  font  une  fource  d'in* 
quiétude  pour  les  honlnies  qui  vivent  de  leur 
travail.  Les  Seigneurs  de  terre  ^  ou  leurs 
Fermiers ,  peuvent  3  dans  leurs  calculs  9 
établir  un  prix  commun  3  &  balancer  une 
année  par  une  autre;  mais  on  ne  fe  corn- 
pofe  pas  de  même  une  vie  moyenne  ; 
Tannée  actuelle  &  la  fuivante^  le  jour  fie 
le  lendemain  ,  font  des  rapprochement 
qu'on  ne  peut  plus  propofer  à  l'homme 
allarmé  pour  fa  fubfiftance. 

L'ignorance  ou  la  diftraâion  fur  les  rap- 
ports les  plus  effentiels  de  l'humanité , 
préfentent  des  contradictions  bifarres  au 
fein  de  nos  Villes.  Nous  y  proferivons  les 
excès  du  jeu ,  un  fcandale  général  en  eft 
la  fuite  ,  le  Gouvernement  s'empreffe  à 
les  prévenir.  Loin  de  moi  la  penfée  de 
défapprouver  ces  foins  &  cette  inquiétude; 
mais  tous  ces  hafards  de  fortune  ^  quidépla- 
@^nt  quelques  moyens  de  luxe  ou  de  com>r 
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médité  ,  que  font-ils  cependant  auprès  de 
ce  jeu  vafte  &  terrible ,  effet  de  la  hauffe 
du  prix  des  fubfiftances  f  La  plus  nom- 
breufe  partie  d'une  Nation  y  perd  tout-à- 
coup  ou  fon  repos  ou  fon  néceffaire.  Nous 
nous  calmons  fur  ces  malheurs  ,  tant  qu'ils 
font  obfcurs  &  domeftiques ,  parce  qu'il  faut 
ofer  les  fuivre  en  idée  jufques  dans  les  habi- 
tations dégoûtantes  de  l'indigence ,  &  que 
nous  ne  voulons  pas  même  affliger  un  mo- 
ment notre  imagination  ;  ce  n'eft  qu'aux  cris 
de  la  douleur,  ce  n'efl:  qu'au  bruit  tumultueux 
des  plaintes ,  que  notre  compafïion  fe  ré- 
veille ;  mais  une  longue  fouffrance  avoit 
devancé  ces  clameurs  publiques ,  &  plus 
d'un  Chef  de  famille  impatient  de  fon  in- 
fortune ,  avoit  cédé  peut-être  en  fecret  aux 
çonfeils  pernicieux  de  la  mifere. 

Il  n'eft  pas  ,  fans  doute ,  au  pouvoir 
d'une  Àdminiftration ,  de  prévenir  tous  les 
mouvemens  auxquels  le  prix  des  grains 
eft  6xpofé  ;  car  les  récoltes  font  foumifes 
à  des  révolutions,  contre  lefquelles  toute  la 
prudence  des  hpmmçs  n'eft  que  foibleffe, 

A  aiij 
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Mais  ces  événemens  font  rares,  ^  &  les 
hauffes  extraordinaires  font  très-fréquentes. 
Dans  l'efpace  d'un  demi-fiécle  y  on  ne  voit 
entrer  ou  fortir  en  France  que  pour  dix  ou 
vingt  millions  de  bled  chaque  année  ;  cet 
objet  y  fur  la  confommation  totale  >  fait  un 
à  deux  pour  cent  ;  il  femble  donc  que  l'in- 
térêt des  Propriétaires  n'exigeroit  pas  de 
grandes  variations  dans  les  prix  3  puifqu'ils 
font  en  état  de  faire  fervir  la  fur  abondance 
d'une  année  au  vuide  de  l'autre. 

D'où  viennent  donc  ces  fréquentes  iné- 
galités de  vingt-cinq  ^  cinquante  &  cent  pour 
cent  5  qu'on  remarque  dans  le  prix  des  grain? 
pendant  ce  même  intervalle  ?  de  la  force 
extraordinaire  que  donnent  ,  tantôt  aux 
Vendeurs  ?  tantôt  aux  Acheteuts,  l'abus  de 
la  liberté  ,  les  interdirions  exagérées  >  les 
changement  defyftême,  &  plufieurs  autres 
circonflances  qu'une  fage  Administration 
peut  prévenir. 

Les  bonnes  loix  ont  donc  une  grande 
influence  fur  l'entretien  d'une  égalité  dans 
les  prix  fi  précieufe  au  Peuple  ;  &  ç'eft  à 
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ce  but  important  qu'on  doit  rapporter  une 
partie  des  diverfes  précautions  qu'on  a  con- 
seillées. 

Celles  qui  font  applicables  à  l'exporta- 
tion des  grains  ^  doivent  empêchçr  qu'il  ne 
s'échappe  ou  ne  s'amaffe  une  trop  grande 
quantité  de  ce  fuperflu  ,  dont  la  mefure 
détermine  l'aviliffement  ou  l'exagération  des 
prix. 

Les  bleds  d'approvifionnement,  font  une 
reffource  contre  les  effets  imprévus  du 
commerce. 

L'obligation  de  faire  ces  approvifionne- 
mens ,  dans  le  tems  des  bas  prix ,  &  la 
permiffion  de  les  vendre  à  l'époque  ordi- 
naire des  chertés ,  contribue  encore  à  cette 
égalité  défirable, 

C'eft  un  autre  moyen  d'y  concourir  , 
que  de  prévenir  les  achats  par  fimple  fpé- 
culation  9  quand  la  denrée  eft  à  un  prix 
raifonnable  ;  &  de  n'apporter  cependant 
aucun  obftacle  au  tranfport  des  bleds  d'une 
Province  à  l'autre  ?  afin  que  5  par  cette 
communication  ^  les  bas  prix  d'une  partie 
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du  Royaume  ,   &   les    hauts  prix    daine 
antre  ,  puiffent  être  nivelles  plus    facile- 
ment. 

Dans  les  tems  de  cherté  ,  le  Gouver- 
nement tempérera  les  excès  ,  en  accordant 
à  propos  une  prime  à  ceux  qui  feront  venir 
des  grains  des  Pays  étrangers  ,  ou  en  y  or- 
donnant des  achats  pour  fon  compte. 

L'on  peut  encore  foigner  jufques  dans 
les  détails  ,  cette  égalité  fi  précieufe  ,  en 
accordant  aux  Boulangers,  quand  les  bleds 
font  à  bon  marché  ,  un  profit  au-deffus  de 
l'ufage ,  pour  avoir  droit  à  le  reflreindre  % 
lorfque  les  prix  s'élèvent. 

Enfin ,  à  toutes  ces  manières  d'entrete- 
nir une  égalité  dans  les  prix,  je  vais  encore 
0ii  ajouter  une ,  relative  aux  droits  de  Halle 
&  de  minage. 

Ces  droits  font  perçus  ou  par  des  Sei- 
gneurs ,  en  vertu  d'anciennes  concevions  % 
qu  par  des  perfonnes  qui  affilient  au  me- 
Curage  des  bleds ,  &  qui  exigent  une  rétri- 
bution ,  bien  moins  en  raifon  de  l'utilité 
ge  leurs  fondions ,  que  pour  l'intérêt  annuel- 
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d'une  finance  payée  par  eux  ou  par  leur§ 
ancêtres. 

N'importe  ;  tous  ees  droits  entre  les 
mains  des  perfonnes  qui  les  perçoivent, 
font  une  propriété  aufïi  refpectable  que 
toute  autre.  On  ne  peut  les  abolir ,  qu'en 
donnant  aux  Titulaires  un  dédommage- 
ment qui  leur  convienne ,  ou  en  rembour- 
fant  les  capitaux  qu'ils  Giit  payés  5  &  qui 
font  l'origine  de  leur  poffeffîon. 

Un  Auteur  eftimable  9  ardent  pour  le 
bien  public  ,  a  écrit  en  dernier  lieu  fur 
l'inconvénient  de  ces  droits  ,  qu'il  fait 
monter  à  une  perception  annuelle  de  huit 


millions. 


Je  prends  le  calcul  pour  bon,  quoique 
difputé.  Tout  ce  qui  appartient  à  mon 
fujet  j  c'eft  de  faire  appercevoir,  que  pour 
fervir  le  Peuple ,  il  eft  peut-être  bien  moins 
important  d'abolir  tous  ces  droits ,  que  de 
les  adapter  y  par  une  fage  modification ,  à 
l'entretien  de  l'égalité  des  prix;  &  voici 
nion  raifonuement  à  ctt  égard. 

fout  impôt  aboli  par  l'effet  d'iine  fagç 
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économie  ,  eft  toujours  un  bien  pour  une 
Nation,  parce  queperfonne  n'aime  à  céder 
au  Chef  de  l'Etat,  la  difpofition  d'une  partie 
de  fa  propriété,  qu'autant  que  ce  facrifice 
eft  néceffaire  à  un  avantage  général ,  dont 
foi-même  on  profite. 

Qu'on  fupprime  donc  un  impôt,  quel 
qu'il  foit ,  par  le  retranchement  d'une  dé-* 
penfe  inutile ,  il  faudra  toujours  en  louer 
le  Souverain  ;  mais  comme  il  eft  un  grand 
nombre  de  dépenfes  publiques  néceffaires^ 
on  ne  peut  critiquer  un  impôt  en  particu- 
lier ,  qu'en  le  comparant  tacitement  avec 
un  autre. 

Or ,  en  aboliffant  les  droits  de  Halle  , 
la  juftice  obligera  d'affigner  aux  PoffefTeurs 
une  rente  équivalente ,  &  le  fonds  de  cette 
rente  fera  pris  fur  d'anciennes  impofitions  ? 
ou  far  une  nouvelle  qu'on  établira. 

Suppofons  maintenant  que  cet  impôt  foit 
territorial ,  celui  de  tous  le  plus  générale^ 
ment  approuvé  ;  réfultera-t-il  du  remplace- 
ment des  droits  de  Halles ,  par  ce  tribut  ou 
par  tout  autre,  un  foulagement  quelconque 
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pour  les  Propriétaires  ou  pour  le  Peuple  ? 
Non ,  fans  doute. 

Il  eft  parfaitement  égal  pour  les  Proprié- 
taires de  payer  un  impôt  en  vendant  leur 
bled  ou  en  le  récoltant  ;  il  eft  très-indiffé- 
rent aux  hommes  qui  vivent  du  travail  de 
leurs  mains ,  que  ce  foit  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  mêmes  impôts  ,  que  le  Souverain 
pourvoie  aux  dépenfes  publiques. 

Comment  donc  !  n'eft-il  pas  clair  que  fi 
les  Propriétaires  n'ont  pas  de  droits  de 
Halles  à  payer ,  ils  vendront  leurs  bleds 
moins  cher  au  pauvre  Peuple  ^  ou  payeront 
davantage  fon  travail  ? 

J'ai  déjà  dit ,  qu'il  étoit  indifférent  aux 
Propriétaires  de  payer  un  droit  de  Halles  ou 
un  impôt  territorial  ;  mais  il  faut  aller  plus 
loin  ,  &  montrer  à  découvert  l'efprit  de 
propriété. 

Que  les  droits  de  Halles  ,  ou  tout  autre 
impôt  à  la  charge  des  Propriétaires ,  foient 
tempérés  ou  même  abolis ,  le  fort  du  Peuple 
qui  vit  du  travail  de  fes  mains  ne  fera  pas 
amélioré» 
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Ce  n'eft  point  en  raifon  de  leurs  richeC* 

fes ,  ni  en  raifon  d'aucun  principe  d'équité  f 

que  les  Propriétaires  fixent  le  prix  de  leurs 

denrées  5  &  celui  du  travail  qu'on  confacre 

à  leur  ufage;  c'eft  en  raifon  de  leur  force  , 

c'efl:  en  raifon  de  la  puifîance  invincible  que 

les  Poffeffeurs  de  fubfiftances  ont  fur  les 

Hommes  fans  propriété.  Le  Seigneur  de 

terre  ^  qui  recueille  dix  mille  feptiers  par  an  , 

veut  vendre  fes  grains  au  même  prix  que 

le  Payfan  qui  ne  porte  au  marché  que  quel- 
ques mefures.  Le  Riche  qui  jouit  de  cent 

mille  écus  de  rente ,  multiplie  fes  dépen- 
fes  y  mais  ne  veut  rien  payer  plus  chère- 
ment que  le  Citoyen  le  moins  favorifé  par 
la  fortune. 

Ainfi,  foit  que  les  Propriétaires  difpo^ 
fent  en  entier  de  leurs  revenus ,  foit  qu'ils 
en  donnent  une  portion  au  Souverain ,  qui 
la  diftribue  enfuite  à  d'autres  Membres 
de  la  Société  ,  la  part  du  Peuple  vivant 
du  travail  de  fes   mains  fera  toujours  la 


même. 


Auffi  voit-on  cette  cîaffe  nomhreufe  de 
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l'humanité  foumife  au  même  fort  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre, 

Dans  les  Pays  tempérés  de  l'Europe',* 
le  Peuple  a  du  pain  y  parce  qu'il  ne  peut 
vivre  fans  ctt  aliment  ;  dans  ceux  où  les 
fruits  &  les  légumes  peuvent  y  fuppléer 
en  partie  3  il  efl;  contraint  de  s'en  con- 
tenter. 

.  Dans  les  climats  où  un  bon  vêtement  elî 
néceffaire  à  fa  confervation ,  fes  faîaires  font 
proportionnés  à  la  néceffité  de  fe  nourrir 
&  de  fe  vêtir  ;  mais  au  midi  ,  fi  la  chaleur 
difpenfe  de  ctttQ  dernière  précaution  y  le 
Peuple  eft  couvert  de  haillons  y  fans  être 
mieux  traité  pour  fa  nourriture. 

Par-tout  on  a  calculé  ce  qui  lui  étoit 
exaâement  néceffaire  >  pour  n'attribuer  que 
ce  prix  à  fon  travail  ;  ôc  au  milieu  des 
tréfors  de  FIndoftan  ,  quatre  ou  cinq  fob 
par  jour  ïbnt  le  falaire  du  Peuple ,  parce 
qu'il  ne  lui  faut  que  du  riz  >  dont  le  terreiri 
abonde. 

S'il  étoit  poffible  qu'on  vînt  à  décou- 
vrir une  nourriture  moins  agréable  que  le 
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pain,  mais  qui  pût  foutenir  le  corps  de 
l'homme  pendant  quarante-huit  heures ,  le 
Peuple  feroit  bientôt  contraint  à  ne  man- 
ger que  de  deux  jours  l'un  ,  lors  même 
qu'il  préféreroit  fon  ancienne  habitude  ;  les 
Propriétaires  de  flibfiftances  ufant  de  leur 
pouvoir ,  &  défirant  de  multiplier  le  nom- 
bre de  leurs  Serviteurs  ,  forceront  toujours 
les  Hommes  qui  n'ont  ni  propriété ,  ni  ta- 
lent y  à  fe  contenter  du  fîmple  néceffaire  ; 
tel  eft  l'efprit  humain  ,  efprit  que  les  loix 
ïbciales  ont  fi  bien  fécondé. 

L'Angleterre  efl  le  Pays  du  monde,  ou 
la  condition  du  Peuple  paroît  la  meilleure  ; 
cette  heureufe  circonftancé  ne  peut  pas 
être  attribuée  à  la  modération  des  impôts , 
puifque  5  proportion  gardée  ,  ils  font  plus 
confidérabies  que  dans  aucun  autre  Pays 
de  l'Europe  ;  il  faut  plutôt  en  chercher  la 
caufe  dans  la  nature  du  Gouvernement  9 
qui  donne  au  Peuple  un  degré  de  force 
&  de  réfiftance  9  qui  influe  fur  le  prix  de 
fes  falaires.  Enfin ,  dans  les  parties  de  la 
Suifle,  où  le  Souverain  ne  levé  aucun  impôt^ 
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ïrmis  où  le  Peuple  n'eft  rien  ;  les  Hommes 
qui  vivent  de  leur  travail  0  n'ont  pas  un  fort 
plus  heureux  qu'ailleurs;  &  cependant  leur 
concurrence  efl  diminuée  par  les  émigra- 
tions continuelles  qu'occafionne  le  ferviee 
étranger. 

C'en  eft  affez  pour  faire  voir ,  que  nulle 
part  le  deftin  des  Hommes  fans  propriété  3 
ne  fe  reffent  de  la  richeffe  qui  les  envi- 
ronne ;  parce  que  les  Propriétaires  ven- 
dent toujours  leurs  denrées  aufïi  chèrement 
qu'ils  le  peuvent  ,  &  payent  le  travail  le 
moins  qu'il  leur  eft  poîfible  ;  &  parce 
qu'ils  étendent  toujours  l'exercice  de  leur 
puiffance  ,  jufqu'à  réduire  au  fimpie  né~ 
ceffaire  ?  tout  Homme  qui  ne  peut  pas  fe 
défendre,  par  la  rareté  plus  ou  moins  grande 
de  fon  induftrie  &  de  fon  talent. 

Que  réfulte-t41  cependant  de  ces  diver- 
fes  réflexions  ?  à  l'égard  dés  droits  de  Haï* 
les  ?  c'eft  que  l'abolition  pure  &  fimpie  de 
cet  impôt  ne  changerait  pas ,  comme  on 
l'annonce ,  le  fort  de  la  portion  du  Peuple 
qui  eft  intéreffée  au  bas  prix  des  fubfiftan- 
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ces  ;  ou  fi  elle  fe  reffentoit  de  cette  cori- 
ceffion  faite  par  le  Souverain  aux  Proprié- 
taires ?  ce  ne  feroit  que  dans  un  efpace  dé 
tems  trop  borné  ,  pour  déterminer  les  vues 
vaftes  &  étendues  qui  appartiennent  au  Lé- 
giflateur* 

Mais  on  peut  trouver  dans  la  modifica- 
tion de  ces  mêmes  droits  ,  un  nouveati 
moyen  de  concourir  à  l'égalité  des  prix ,  fi 
néceflaire  à  cette  claffe  de  l'humanité ,  qui 
n'a  rien  à  mettre  au  hafard. 

Je  propoferois  donc,  qu'en  accordant  aux 
Pofleffeurs  de  ces  redevances ,  une  indem- 
nité dont  ils  feroient  contens  y  ils  renon- 
çaffent  à  cet  impôt ,  lorfque  les  grains  fe- 
roient montés  à  un  certain  prix;  ainfi,  tous 
les  petits  droits  qui  peuvent  empêcher  les 
Propriétaires  de  porter  leurs  bleds  aux  mar- 
chés ,  ne  fubfifter oient  plus  dans  les  cir- 
conftances,  où  il  eft  fur-tout  important  que 
ces  marchés  foient  garnis ,  afin  qu'une  abon*» 
dance  apparente  prévienne  les  progrès  de 
l'inquiétude  ;  &  fi  un  rachat  aux  conditions 
que  je  viens  d'indiquer  ?  coûtoit  encore  trop 
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à  la  finance ,  on  pourroit  parvenir  au  même 
but,  en  permettant  que  ces  droits  fuffent 
augmentés  ,  tant  que  le  bled  feroit  au- 
deffous  d'un  prix  convenu  ;  pourvu  qu'on 
cefsât  de  les  percevoir,  lorfque  la  denrée 
feroit  plus  chère  ;  ainfî  ,  fans  qu'il  en  coû- 
tât rien  au  tréfor  public  ,  on  parviendrait  à 
une  modification  de  ces  droits ,  qui  con- 
courrait plus  au  bonheur  de  la  partie  du 
Peuple  qu'on  veut  favorifer ,  que  l'abolition 
même  de  cet  impôt. 

Car  il  eft  une  grande  vérité  qui  me  fem* 
ble  peu  remarquée,  c'eft  que  la  claffe  de 
la  Nation  qui  vit  de  fon  travail ,  ne  peut  fe 
reffentir  de  la  bonté  du  Souverain,  qu'au- 
tant que  fes  bienfaits  font  momentanés  ; 
parce  que  toute  faveur  d'argent  uniforme 
&c  confiante,  devient  toujours  la  proie  des 
Propriétaires.  Ce  font  des  lions  &  des  ani- 
maux fans  défenfe  qui  vivent  enfemble  ;  on 
ne  peut  augmenter  la  part  de  ceux-ci,  qu'en 
trompant  la  vigilance  des  autres,  &  ne  leur 
laiffant  pas  le  tems  de  s'élancer. 

C'eft  donc  par  de  puiffans  motifs ,  que 

Bb 
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j'attache  une  fi  grande  importance  aux 
diverfes  précautions ,  par  lefquelles  on  peut 
venir  au  fecours  du  Peuple  dans  les  tems 
de  cherté.  Au  milieu  des  loix  fociales, 
c'eft  le  feul  fervice  éminent  qu'on  puiffe 
lui  rendre  ;  &  puifqu'on  ne  fauroit  arrêter 
le  pouvoir  exceffif  de  la  propriété  ,  il  faut 
empêcher,  du  moins,  que  le  fimple  nécef* 
faire,  devenu  la  part  éternelle  du  plus  grand 
nombre  des  hommes  ,  ne  foit  pas  expofé  à 
ces  fecouifes  terribles ,  que  les  renchériffe- 
mens  momentanés  dans  le  prix  des  grains  -, 
ne  manquent  jamais  de  produire. 

CHAPITRE    VIII. 

Sur  les  tems  de  difette  ou  de  clarté* 

IN  o us  l'avons  fuffifamment  développé; 
le  Gouvernement  ne  peut  jamais  être  in- 
différent fur  le  prix  du  pain;  les  facrifices 
néceffaires  pour  iècourîr  le  Peuple  dans  les 
tems  de  difette  ou  de  cherté ,  font  le  plus 
bel  emploi  qu'on  puiffe  faire  des  deniers 
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public ,  &  du  pouvoir  d'établir  des  impôts* 
Certes  ;  il  feroit  bien  étonnant  ,  que  tandis 
que  le  Souverain  veille  par  fes  Tribunaux  % 
fur  les  plus  petits  chocs  d'intérêt  entre  les? 
Citoyens  ,  On  refusât  de  compter  parmi  fes 
devoirs,  la  plus  grande  de  toutes  les  fur* 
veillances ,  le  foin  de  tenir  en  harmonie 
les  deux  clafles  qui  divifent  la  Société  ,  &c 
la  garde  facrée  des  droits  imprefcriptibles 
de  l'humanité  ;  droits  fouvent  offenfés  par, 
les  prétentions  exagérées  des  Propriétaires  $ 
&  reclamés  par  le  Peuple ,  lorfqu'il  demande 
à  vivre,  &  qu'il  offre  en  échange  fon  travail 
&  fa  force. 

La  fomme  des  facrifices  qu'on  doit  fairâi 
dans  les  tems  de  difette ,  &  la  manière  de 
les  diriger ,  dépendent  abfolument  des  cm 
confiances  ;  ainfi  la  loi  ne  peut  rien  prefe 
crire  à  cqz  égard  ;  de  pareils  objets  font 
fournis  par  leur  nature,  à  la  fagéffe  de 
rAdminiftratiôn. 

L'àpprovifionnemeiit  que  nous  avons 
recommandé,  préfervera  d'une  inquiétude 
continuelle  ;  de  fimples  primes  accordées 
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aux  Négocians ,  pourront  quelquefois  fu£* 
fire  pour  les  exciter  à  faire  venir  du  bled  des 
Pays  étrangers  ;  lors  même  que  la  fituation 
des  prix  au-dehors  ne  leur  offriroit  aucun 
profit  ;  mais  fi  la  cherté  générale  eft  telle  , 
que  ces  Négocians  voyent  trop  de  péril  à 
former  des  entreprifes  ,  ou  fi  ,  craignant 
d'être  jugés  injuftement  >  ils  s'éloignent  de 
ce  commercé  ,  le  Gouvernement  eft  obli- 
gé d'agir  plus  immédiatement  ;  il  choifit 
des  Commifïionnaires  fidèles  ,  il  les  charge 
de  faire  venir  des  fecours  étrangers  ,  il 
leur  ordonne  de  vendre  à  tels  prix  &  dans 
tels  lieux ,  il  leur  prefcrit  les  ménagemens 
néceffaires  aux  circonftances  ,  il  fuit  leurs 
opérations  ,  il  les  protège  ,  il  les  défend  9 
il  les  récompenfe. 

Enfin ,  il  eft  des  tems  de  crife  0  où  là 
circulation  des  grains  ne  doit  plus  être 
qu'une  adminiftration  de  sûreté  &  de  po- 
lice, &  l'on  feroit  une  grande  faute  en 
s'obftinant  alors  à  s'en  remettre  au  feul 
intérêt  du  commerce.  Cet  intérêt  fuffit 
dans  les  tems  ordinaires  ;  les  loix  par  leur, 
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Fageffe ,  préviennent  les  abus  ;  mais  quand 
malgré  leur  fauvegarde ,  les  chertés  excef- 
fives  furviennent,  l'Adminiflration  doit  dé- 
ployer toutes  fes  refïburces  pour  les  ten> 
pérer  ;  c'eft  au  Souverain  alors  ,  que  le 
Peuple  a  recours  ?  c'eft  à  lui  feul  qu'on 
s'abandonne  ;•  il  faut  qu'il  foit  le  bon  Paf- 
teur5  auprès  duquel  le  troupeau,  fe  raffem- 
ble,  quand  les  abris  font  renverfés ,  &  que 
les  dangers  l'environnent  ;  mais  quand  l'o- 
rage eft  paffé ,  la  liberté  doit  reprendre  fa 
force  y  ;&  la  loi  fa  tutelle. 


C  H  A  P  I  T  R  E    IX. 

Idée  fur  les  précautions  qu  exige  la  Capi- 
tale. 

I  /a  gitâtion  des  efprits ,  qu'il  faut 
éviter  par-tout,  devient  plus  importante, 
en  raifon  de  la  grandeur  des  Villes  ;  les 
mêmes  impreffions  ,  qui  s'affoibliroient 
promptement  ailleurs  ,  acquièrent  de  la 
confiftânce  dans  une  Capitale  de  fix  cents 
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mille  homme?.  On  diroit  que  les  fenfations 
de  l'âme  font  comme  autant  d'accens  fugitifs, 
qui ,  d'abord  imperceptibles  3  deviennent 
éalatans  par  leur  nombre. 

Aufïi ,  c'eft  aux  murs  de  Paris ,  qu'échoue* 
ront  toujours  la  liberté  indéfinie ,  &  Tin- 
différence  fur  les  précautions  çn  matières 
de  fubfiftances  ;  en  vain  ces  précautions? 
feroient-elles  long-tems  inutiles  ?  il  faudroit 
qu'on  pût  s'en  paffer  toujours  ^  pour  qu'elles 
ne  fuffent  pas  çonftamment  néceflaires  5 
telle  eft  la  condition  impofée  par  tout  dan- 
ger éminent  ^  n'importe  qu'il  foit  probable  $ 
ou  Amplement  poffible. 

Plus  on  veut  favorifer  la  liberté  dans 
le  commerce  des  grains ,  plus  il  me  paroît 
ïndifpenfable  d'être  sûr  d  une  provifionfuffi- 
fante  dans  la  Capitale.  Il  feroit  imprudent  9 
à  mes  yeux  ,  d'abandonner  au  moindre 
hafard  la  tranquillité  de  cette  multitude 
ilîimfnfe  qui  fe  pourvoit  de  pain  chaque 
jour  ,  &  qui  ne  prend  aucune  précaution  9 
parce  qu'elle  compte  fur  une  furveillançe 
fppérieurç  j  un  approvifionnement^  dans  la 
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proportion  que  nous  avons  indiquée,  feroit 
très-fuffifant ,  &  je  penfe  qu'on  pburroit 
peu-à-peu  le  répartir  entre  les  Boulangers  , 
en  conciliant  cet  arrangement  avec  leur 
propre  intérêt,  &  en  les  aidant,  s'il  eft  né* 
ceflaire. 

Mais  en  attendant ,  la  iagefle  du  Gou- 
vernemeht  peut  y  fuppléer  de  quelqu'autre 
manière  ;  &  dans  les  tems  même  où  l'ap- 
provifionnement  d'obligation  chez  les  Bou- 
langers ,  ou  tout  autre  enfin  qu'on  auroit 
adopté ,  paroîtrôit-iiiperflu ,  on  ne  manque- 
roit  pas ,  fans  doute  ,  de  s'informer ,  fans 
éclat ,  des  bleds  qui  exiftent  à  portée  de 
Paris,  afin  qu'il  n'y  eût  jamais  la  plus  petite 
chance  ouverte  à  de  grands  inconvéniens. 

Quelque  idée  qu'on  fe  fafTe  de  la  puit 
fance  de  l'intérêt  perfonnel,  le  réfultat  pro- 
bable de  fes  combinaifons  difperfées  ne 
peut  jamais  infpirer  qu'une  confiance  abftrai- 
te,  &,ce  genre  de  confiance  ne  doit  jamais 
difpenfer  des  précautions  de  la  fageffe  ; 
mais  fouvent  plus  on  a  jpui  de  ces  précau- 
tions, plus  on  eft  facilement  ingrat  envers 
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elles  ;  l'effet  d'une  habile  Adminiftration  eft 
de  fe  confondre  en  quelque  forte  dans  l'or- 
dre naturel  des  chofes  ;  de  manière  que  la 
main  qui  encourage,  qui  retient,  qui  répa- 
re, n'étant  plus  apper eue,  on  oublie  fesfer* 
vices  ,  &  l'on  attribue  au  hafard,  ou  au 
réfultat  indifpenfable  des  circonftances ,  le 
repos  auquel  une  longue  habitude  nous 
rend  infenubles.  Je  crois  que  ces  réflexions 
générales  peuvent  s'appliquer  avec  juftice , 
à  la  fage  adminiftration  de  la  police  des 
grains  dans  la  Capitale,  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  Combien  ne  doit-on  pas , 
fans  le  fçavoir ,  à  une  vigilance  intelligente 
&  continuelle ,  qui ,  en  fe  voilant ,  pour 
réuffir,  des  apparences  du  calme  &  de  la 
fécurité ,  fenible  renoncer  pour  faire  le  bien, 
aux  hommages  de  la  reconnoiffance  ? 

H  me  femble  qu'un  des  raifonnemens 
qui  rend  indifférent ,  en  général  ,  fur  les 
précautions  en  matières  defubfiftances,c'eft 
Tidée  où  l'on  eft,  que  la  cherté  ne  s'établit 
que  par  l'effet  de  rapports  inhérens  à  la 
nature  des  chofes  ,  rapports  qu'il  eft  inv 
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poflible  de  contrarier  ;  mais  cette  idée  ne 
me  paraît  pas  jufte. 

Dans  le  tems  même  d'une  année  mé„ 
diocre  ,  fi  tous  les  bleds  de  la   récolte 
nouvelle ,  joints  à  ceux  qui  reftent  de  la 
précédente  ,   pouvoient  être  mis    en  évî-»: 
dence;  ou  partagés  également;  il  eft  très- 
probable   qu'il   n'y  auroit  prefque  jamais 
d'inquiétude  ,  ni  de  cherté  ;  maïs  les  rap- 
ports entre  les  quantités  &  les  befoins  font 
ignorés  ,  l'on  ne  s'en  fait  une  idée  que  par 
conjectures  ,  &  c'eft  le  réfultat  variable  de 
ces  conjectures  ,  qui  augmente  ou  modère 
les  prétentions  des  Vendeurs. 

Les  prix  font  donc  un  compofé  de  réa- 
lité &  d'imagination.  Une  récolte  médiocre 
furvient ,  c'eft  un  motif  réel  de  renché- 
riffement  ;  mais  ce  motif,  n'eft-ce  pas  H- 
maginatiçn  qui  l'évalue  ?  &  cette  imagi- 
nation elle-même ,  qui  l'excite  ?  qui  la  con- 
duit ?  c'eft  l'efprit  d'imitation  y  c'eft  l'exem- 
ple. Voilà  nos  maîtres ,  à  nous  enfans  fu- 
perbes ,  &  nos  maîtres  en  toutes  chofes  y 
on  ne  peut  un  inftant  fe  le  diffimuler  \ 
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ainfi,  dans  plufieurs  circonftances  ,  les  prix 
peuvent  être  menés ,  comme  les  opinions. 

Ces  réflexions  fuffifent  pour  développer 
l'influence  que  doivent  avoir  fur  le  prix 
des  grains ,  les  précautions  du  Gouverne- 
ment. Les  approvifionnemens  font  donc 
utiles  ,  &  pour  fuppléer  fans  contrainte  aux 
momens  paflagers  de  difette,  &  pour  ar- 
rêter quelquefois  l'excès  d'une  hauffe  ,  par 
des  ventes  à  prix  modéré ,  ôc  par  la  force 
de  l'exemple. 

Mais,  en  même  tems ,  je  ne  penfe  point 
que  les  approvifionnemens  de  la  Capitale  , 
doivent  être  deftinés  à  y  entretenir  conti- 
nuellement, par  des  ventes  au  rabais,  un 
prix  plus  modéré  que  les  circonftances  gé- 
nérales ne  le  permettent.  Ces  opérations 
font  une  forte  de  contrainte  ,  qui  en  en- 
traîne beaucoup  d'autres  ;  car  tandis  que 
d  une  main ,  on  arrête  le  cours  naturel  du 
prix  des  bleds  dans  Paris,  il  faut  de  l'au- 
tre ,  y  attirer  cette  denrée  par  force  ;  au- 
lieu  que  tous  ces  efforts  &  toutes  ces  fol- 
licitudes  diminueroient  naturellement ,   fi 
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peu-à-peu  Ton  s'y  habituoit  à  payer  le  pain 
aufli  cher  qu'ailleurs  ;  &  ,  rejettant  toute 
vile  circonfpeâion,  j'ajouterai,  que  rien  n§ 
feroit  plus  raifonnable. 

Allez  de  motifs  inévitables  agrandiffent 
la  population  de  la  Capitale ,  fans  qu'on  y 
attire  encore  du  monde  inutile  par  des  fa* 
erifices  ;  &  Ton  devroit  renoncer  avec 
grandeur y  à  ces  acclamations  populaires, 
qui  ne  peuvent  être  achetées  que  par  le 
renverfement  de  l'ordre  ;  ces  acclama- 
tions j  d'ailleurs ,  ne  peuvent  jamais  être 
l'effet  affuré  du  bas  cours  du  bled  ,  dès 
qu'il  eft  permanent  ;  ce  n'eft  que  dans  les 
mouvemens  que  le  prix  fait  vers  la  baille , 
oc  quelque  tems  encore  après  s'être  arrê- 
té ,  que  le  Peuple  peut  fe  réjouir  ;  car  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  imitant  dans  fà 
marche  celui  des  fubfiftances ,  les  hommes 
de  travail  font  bientôt  ramenés  à  la  con- 
dition dont  ils  étoient  fortis  ;  condition 
qui  leur  eft  aiïignée  par  leur  concurren- 
ce ,  &  par  la  force  irréfiftible  de  la  pro- 
priété. 
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Il  ne  faut  donc  point  fe  laiffer  guider 
par  des  confidérations  partielles  ,  &  faire 
des  facrifices    à   des    motifs    étrangers   à 
l'ordre  des   chofes.    On    doit    obferver , 
au  contraire  ,  que  Paris  eft  la  Ville  de 
France  où  le  bled  devroit  être   au  plus 
haut  prix,  parce  que  celui  du  travail  peut 
y  être  cher  fans  aucun  inconvénient  ;  car 
en  même  tems  que  cette  Capitale  efl:  le 
centre   des  plus   grandes    richeffes  ,   elle 
n'eft  Ville   de   commerce  avec  les   Pays 
étrangers  y  que  pour  des  fabriques  dont  le 
goût  &  la  perfe£tion  font  le  principal  at- 
trait, &  qui  n'ont  pas  befoin  d'être  favori- 
fées  par  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 
cette  circonftance  eft  encore  moins  nécef- 
faire ,  pour  garantir  les  autres  travaux  du 
Peuple  ,   d'une   concurrence   extérieure  , 
puifque  ces  travaux  exigent  la  préfence  des 
Ouvriers  ;  toute  leur  induftrie  étant  confa- 
crée  aux  commodités  &  au  luxe  des  hom- 
mes riches  que  Paris  raffemble,  &  que  cette 
Ville  fameufe ,  attire  encore  fans  ceffe  de 
tous  les  bouts  de  l'Univers. 
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Mais  il  faut  refpe&er  l'habitude  en  ma^ 
tiere  de  fubfiftances  ;  en  forte  que,  lors 
même  qu'on  trouveroit  ces  diverfes  obfer- 
vations  raifonnables  ,  il  ne  faudroit  les 
adopter  dans  l'exécution  qu'avec  une  gran- 
de lenteur  fit  un  ménagement  infini. 

Dans  tous  les  Pays  où  le  Peuple ,  fans 
être  abruti  par  l'efclavage,  ne  fe  mêle  ni 
des  loix  ni  des  affaires,  il  eft  difficile  de 
raifonner  avec  lui,  &  dangereux  de  lui 
commander  fans  ménagement  ;  il  faut  le 
conduire  comme  un  enfant  fenfible ,  em- 
ployer avec  lui  plus  de  dextérité  que  de 
force,  l'habituer  avant  d'ordonner,  l'ame- 
ner &  non  le  contraindre, 


3p"8      Sur  la  Législation 


ss 


CHAPITRE    X. 

Sur  V  époque  qu'il  faut  ehoïfir  pour  Veto.- 
bliffement  d'une  nouvelle  Loi  fur  les 
-  Grains. 

V-/e  s  t  en  vain  qu'on  fe  fie  à  la  puhTance 
du  raifonnement  >  l'événement  fera  toujours 
le  guide  de  l'opinion  des  hommes  ;  c'eft  urt 
înftituteur  que  tout  le  monde  entend  9  qui 
n'excite  ni  la  haine  ni  la  jaloufie  y  &  avec 
lequel  chacun  s'imagine  toujours  avoir  con- 
tracté des  liaifons  par  fa  prévoyance. 

Il  eft  donc  conforme  à  la  fageffe  de  ne 
jamais  faire  une  nouvelle  Loi  far  les  grains  j 
lorfqu'on  prévoit  que  des  cir confiances  iné- 
vitables exciteront  un  mouvement  dans  les 
prix  9  contraire  au  vœu  public  ;  car  les  hom- 
mes ne  prendront  point  la  peine  de  féparer 
ce  qui  dérive  des  récoltes  ^  de  ce  qui  appar- 
tient  à  la  loi. 

Il  vaut  mieux  alors  modifier  un  peu  celle 
qui  exifte  9  ou  tempérer  fes  abus  par  le  pou- 
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Voir  adminiftratif ,  &  faifif ,  pour  l'établiffe^ 
ment  d'une  loi  nouvelle  >  les  circonftances 
qui  peuvent  la  fervir  dans  l'opinion  publique, 
ou  la  défendre  du  moins  dans  fa  naiffance  9 
contre  les  infultes  de  l'événement. 

Cette  opinion  publique  affoiblit  ou  for- 
tifie toutes  les  inftitutions  humaines;  il  ea 
eft  peut-être  qui,  par  leur  clarté ,  leur  haute 
fageffe  &  leur  néceffité  furmontent  tous 
les  obftacles ,  &  réfiftent  aux  contradictions 
momentanées  de  l'expérience  ;  mais  les 
principes  fur  lefquels  on  fonde  la  plupart 
des  inftitutions  économiques  9  font  tellement 
abftraits  ,  que  la  fageffe  de  ces  loix  ne 
pourra  jamais  être  généralement  démontrée, 
&  qu'elles  auront  toujours  befoin  d'être 
défendues  par  le  tems  &  par  le  fuccès. 

Il  n'y  a  cependant  qu'une  vérité  en  éco- 
nomie politique  ,  comme  en  toute  autre 
fcience  ;  mais  qui  peut  être  sûr  de  l'atteins 
dre  !  qui  peut  foumettre  à  fa  feule  penfée 
cet  amas  inquiet,  defentimens,  de  pallions 
&  de  volontés  !  Ah  !  combien  de  ménage-* 
mens  >  de  foins  &  de  facrifices  P  ne  font  pa$ 
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encore  néceffaires  à  rAdirdniftrateur  per-* 
fuadé  y  quand  il  veut  faire  fortir  les  hommes 
de  leur  habitude  ! 

La  précipitation  convenoit  aux  Légifla- 
teurs  de  ces  Pays  fauvages^  qui  vivoient 
fous  4es  coutumes  barbares  ;  mais  dans  les 
Etats  policés  de  l'Europe ,  &  en  France  fur- 
tout  ?  il  eft  peu  d'inftitutions  économiques  , 
où  quelques  avantages  ne  foient  joints  à 
des  inconvéniens  ;  &  il  y  a  bien  plus  à  démê- 
ler qu'à  détruire. 

Malgré  toutes  les  plaintes  qui  ont  exifté 
&  qui  exiftef ont ,  hélas  !  éternellement , 
parce  que  les  loix  de  propriété  condamnent 
la  partie  la  plus  nombreufe  d'une  Nation  à 
n'avoir  que  le  néceflaire  y  on  ne  peutfedifîi- 
muler,  que  la  profpérké  de  la  France  ne 
foit  plus  grande  qu'elle  n'a  jamais  été  ;  fa 
population  &  fa  richeffe  y  ces  deux  mefùres 
générales  &  certaines  fuffifent  pour  en  c-ôn-» 
vaincre  ;  cette  profpérité  commande  beau- 
coup de  circonfpedion  dans  les  loix  nouvel-. 
les;  car  il  ne  faut  jamais  faire  d'expérience 
sTaaatomie  fur  les  corps  vivans. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XI. 

Sur  la   manière  d'étudier  la  quejHon  des 

Grains  ,  -&  l'Economie  politique 

en  général* 

L'est  une  belle  idée  que  d'appellet 
tous  les  hommes  à  la  difcuffion  des  vérités 
utiles,  &  c'efl:  un  figne  de  grandeur  que 
de  la  permettre  ;  mais  que  tous  ceux  quï 
fe  préfentent  à  ce  noble  concours  ,  n'ou* 
blient  jamais  ,  qu'il  eft  des  vérités  qui  fe 
changent  en  erreur ,  félon  la  manière  dont 
on  les  étudie;  toutes  celles  de  Fécônomiâ 
politique ,  qui  tiennent  à  rAdminiftràtio% 
font  fur-tout  faciles  à  traveftir  ainfi  ;  elleâ 
font  compofées  d'une  multitude  de  rayons 
dont  on  ne  peut  connoître  faction  &  la 
puiffance  ,  qu'en  les  faîlemblant  dans  fà 
méditation.  Mais  Fart  du  Sophifte  eft  un 
prifme  qui  les  fépare  &  les  décompofe  * 
toutes  les  fois  qu'on  l'emploie,  on  niuk 
tiplie  à  fon  gré  les  erreurs  &  les  contra- 
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di&ions  ;    &  l'on   imprime   aifément  aux 
portions  difperfées  d'un  grand  enfemble, 
le  caraflere  &  la  forme  qu'on  veut  leur 
donner. 

C'eft  la  queftion  des  grains  qui  prête 
fur-tout  à  la  fubtilité  du  raifonnement  ;  les 
grands  principes  auxquels  elle  rient,  ont 
des  conféquences  tellement  éparfes  & 
multipliées ,  qu'il  eft  infiniment  facile  de 
féparer  les  idées  principales  de  leurs  rapt 
ports,  &  de  fufciter,  en  quelque  manière, 
les  effets  contre  leurs  caufes. 

Quand  on  étudie  ces  matières  de  bonne 
foi ,  l'on  ne  doit  jamais  fuivre  fervilement 
aucune  trace ,  &  ce  n'eft  point  comme  à 
un  guide  impérieux  qu'il  faut  avoir  recours 
aux  idées  des  autres ,  mais  comme  à  un 
objet  de  comparaifon,  utile  après  fes  pro- 
pres recherches  ;  car  ce  n'eft  que  par  la 
feule  force  de  la  méditation ,  qu'on  peut  fe 
rendre  maître  des  vérités  abftraites  de  l'é- 
conomie politique  ;  ce  n'eft  qu'à  ce  prix 
qu'elles  s'attachent  à  notre  entendement , 
&  deviennent  comme  une  propriété  de 
notre1  efprit.' 
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Je  confeillerois  encore  d'écarter  pen- 
dant long-tems,  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion des  grains,  les  idées  de  monnoye  ; 
cette  invention ,  fi  commode  pour  le  com- 
merce >  a  rejette  fur  fa  théorie  tout  l'embar- 
ras dont  elle  a  délivré  fa  pratique  ;  il  ne  faut 
unir  les  obfervations  fur  l'effet  de  l'argent 
à  l'étude  des  principes  généraux  ?  qu'après 
^voir  confidéré  les  rapports  politiques  qui 
exifteroient,  fans  ce  figue  adopté  par  toutes 
les  Nations,  mais  qui  n'eft  toutefois  que 
Fexpreffion  ,  des  biens  véritablement  utiles 
ou  agréables  aux  hommes. 

Il  faut  enfuite  fe  préferver  foigneufe- 
ment  de  ces  illufions  de  i'amour-propre  , 
qui  nous  perfuadent  que  nous  avons  tout 
vu ,  quand  nous  avons  regardé  quelques 
inftans  ;  &  qui,  nous  ceignant  de  lauriers  à 
l'entrée  de  la  carrière,  nous  difpenfent  de 
la  parcourir. 

Quelquefois  auffi ,  pour  atteindre  à  la- 
vérité  fans  effort ,  on  la  fépare  des  paffions 
des  hommes  ,  on  la  garde  captive  entre 
quelques  principes  qu'on  a  pofé  foi-même^ 

C  c  il 
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&  l'on  croit  avoir  vaincu  toutes  les  difficul- 
tés ,  qu'on  s'eft  diffimulées.  Il  me  femble 
alors  qu'on  imite  ces  Chaffeurs  pareffeux 
ou  novices ,  qui  attachent  au  pied  d'un  ar- 
bre ,  l'animal  qui  les  eût  défié  dans  la  plaine, 
&  dans. cet  état  d'immobilité,  s'il  n'échappe 
plus  à  leurs  coups  ,  ils  croyent  à  leur  adreffe 
&  à  leur  habileté. 

Il  arrive  encore  fouvent,  qusaux  première^ 
découvertes  que  fait  notre  efprit ,  il  s'arrête 
pour  les  développer  aux  autres  ,  pour  les 
aggrandir  à  leurs  yeux ,  s'il  le  peut ,  &  pour 
difputer  fans  relâche  fur  le  degré  de  gloire 
qui  lui  revient.  Cette  petite  manière ,  s'op- 
pofe  à  tous  les  progrès ,  qui  ne  font  jamais 
que  le  prix  de  la  confiance  des  obfervations 3 
'&  de  l'opiniâtreté  de  la  penfée. 

Enfin  3  on  néglige  trop  les  détails  dans 
toutes  les  quefflons  d'adminiftration  ;  com- 
me s'ils  étoient  au-deffous  de  notre  nature, 
comme  fi  de  vaftes  refforts  pouvoient  feuls 
nous  mouvoir,  comme  fi  celui  qui  fe  croit 
h  plus  libre,  n'étoit  pas  habituellement  dans 
les  liens  d  une  multitude  de  fils,  qui  legou- 
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Vément,  fans  qu'il  s'en  doute.  Cependant  f 
c'eft  la  connoiffance  de  ces  divers  détails  > 
qui  donne  quelquefois  tant  d'avantage  aux 
hommes  médiocres  ,  &  qui  leur  affujettit 
fouvent,  jufqu'au  génie  même  lorfqu'il  veut 
accomplir  ^fes  deffeins* 

Il  faut  fô  garantir  de  ces  difféfens  écuêîls  i 
pour  étudier  avec  fuccès  les  queftions  abftrai- 
tes  qui  font  applicables  à  l'adminiftration , 
&  qui  doivent  ainfî  réunir ,  le  pcnfer  &  le 
parfaire.  C'eft  faute  d*une  jufte  inquiétude  , 
que  tandis  qu'on  ne  dent  fouvent  qu'un  fan- 
tôme ,  enfant  de  fa  foiblefle  ou  de  fon  ima- 
gination, on  fé  croit  poffefTeuf  de  la  feien- 
ce  économique,  ôc  de  la  fource  dje  toute 
lumière. 

Mais  de  long-tems  cette  pérfuafîon  n'ap* 
partiendra  légitimement  à  perfonne  ;  &  ceux 
qui  ont  beaucoup  médité  fur  ces  objets,  hé- 
fiteroient  de  communiquer  leurs  réflexions, 
s'il  n'étoit  pas  permis  de  le  faire  avec  uil 
fentiment  de  doute  &  de  défiance.  Mais 
pourquoi  ne  l'oferoit-on  pas  ?  S'il  eft  des 
erreurs  qui  approchent  les  hommes  de  la 
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vérité  ,  on  peut  encore,  en  fe  trompant* 
efpérer  d'être  utile, 


CHAPITRE    XII 
Conclusion. 


xLn  arrêtant  fa  penfée  fur  la  Société  & 
fur  fes  rapports,  on  eft  frappé  d'une  idée 
générale  ,  qui  mérite  bien  d'être  approfon- 
die ;  c'eft  que,  prefque  toutes  les  mftitutions 
civiles  ont  été  faites  pour  les  Propriétaires. 
Qn  eft  effrayé  ,  en  ouvrant  le  Code  des 
Loix,  de  n'y  découvrir  par-tout  que  le  té- 
moignage de  cette  vérité»  On  diroit  qu'un 
pçtit  nombre  d'hommes ,  après  s'être  par-* 
çagés  la  terre,  ont  fait  des  loix  d'union  &C 
de  garantie  contre  la  multitude,  comme  ils 
auroient  mis  des  abris  dans  les  bois  pour  fe 
défendre  des  bêtes  fauvage.s.  Cependant, 
pn.  ofe  le  dire,  après  avoir  établi  Içs  lobç 
de  propriété ,  de  juftiçe  &  de  liberté ,  on  n'a 
prçfque  rien  fait  encore  pour  la  claffe  la  plusj 
l^ombreuie  dçs  Citoyens.  Que  novis  impor^ 
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tent  vos  loix  de  propriété ,  pourroient-ils 
dire?  nous  ne  poffédons  rien.  Vos  loix  de 
juftice?  nous. n'avons. rien  à  défendre.  Vos 
loix  de  liberté  ?  fi  nous  ne  travaillons  pas 
demain ,  nous  mourrons. 

Une  grande  vérité  cependant  s'éîeve  de 
ces  réflexions  ;  c'eft  que  les  mftitutions 
politiques  &  les  loix  d'adminiftradon ,  font 
prefque  les  feules  qui  défendent  le  Peuplé. 
Une  diftribution  fage  .&  paternelle  des  im-- 
pôts ,  des  loix  in celiigentes  f.ir  la  circula- 
tion des  grains  y  les  foins  continuels  qu'on 
prend  de  l'indigence  ,  les  fecours  plus 
étendus  qu'on  répand  dans  les  tems  de 
difette  ;  voilà  les  difpenfations  falutaires  , 
qui  ont  le  plus  d'influence  fur  le  fort  de  la 
multitude 

Ce  n'eft  donc  pas  uniquement  fur  la 
juftice  des  Souverains  j  que:  repofe  leur 
bienfaifance  ;  c'eft  encore  fur  leurs  talens , 
fur  l'étenduç  de  leurs  lumières ,  &  fur  leur 
prudence;  c'eft  encore  fur  leur  vigilance 
continuelle,  fur  leur  tendre  inquiétude  ,  6c 
fur  ces  fqins  paternels  ;  que  la  loi  de  ju£ 
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tice  n'indique  point ,  mais  qui  font  mâf* 
qués  en  lettres  de  feu  dans   toute   âme 
émue  du  bien  de  l'humanité.  O  vous  qui 
gouvernez  ;  doubliez  jamais  que  la  plus 
nombreufe  partie  des  hommes  ne  fut  point 
appellée  à  la  compofition  des  loix  ;  que  , 
condamnée  à  un  travail  continuel  9  elle  ne 
participe  point  aux  lumières  qui  fe  répan- 
dent ;  en  forte  que  fa  foibleffe  &c  fon  dé- 
laiflement,  réclament  fans  cefTe  votre  tu- 
telle. Ceux  qui  ont  une  part  aux  biens  dô 
la  terre,  ne  vous  demanderont  que  liberté, 
$c  juftice  ;  ceux  qui  n'ont  rien  ,  ont  befoin 
de  votre  humanité ,  de  votre  compaflion  , 
^e   loix  politiques   enfin,  qui  tempèrent 
envers  eux  la  force  de  la  propriété  ;  &ç 
puifque  le  plus  étroit  néceffaire  eft   leur 
unique  bien  ,  le  foin  de  l'obtenir ,  leur 
feule  penfée;  c'eft  fur-tout  par  la  fageffa 
des  loix  fur  les  grains ,  que  vous  appro- 
cherez de  plus  près  de  leur  bonheur  &  de 
leur  repos. 

Que  la  méditation  ne  cefle  donc  ja- 
mais de  s'exercer  fur  cet  important  objets 
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puiffe-t-il  en  réfulter  un  jour  ,  une  lu- 
mière générale  &  des  vérités  permanen- 
tes  y  qui ,  en  afîurant  le  repos  &  la  proC 
périté  de  l'État  ,  deviennent ,  en  même 
tems  3  la  fauve-garde  des  foibles  contre  les 
puhTans. 

Je  les  ai  cherchées  ,  ces  vérités  5  fans 
efprit  de  parti ,  fans  humeur  &  fans  crain- 
te; mais  je  n'ofe  faire  hommage  que  de 
mes  efforts  ;  il  en  eft  une  cependant  dont 
je  crois  être  sûr ,  c'eft  que  la  modération 
eft  la  condition  effentielle  de  toute  Admi- 
niftration  fage  ,  &  de  toute  légiflation  du- 
rable, en  matière  de  fubfiftances. 

Je  ne  fçais  fi  cette  modération  peut 
réuffir  de  même  en  matières  d'opinions  ; 
ce  que  le  fentiment  nous  a  fait  haïr,  no- 
tre efprit  le  profcrit  :  6c  en  fuivant  les 
traces  de  la  vérité ,  fans  l'outre-paiTer  ;  en 
fe  conformant  à  fa  route  oiïduleufe,  fou- 
vent  on  ne  plaît  à  perfonne  ;  il  faut  de 
l'excès  pour  entraîner,  il  faut  un  panache 
blanc  pour  fe  faire  fuivre  ;  les  hommes 
aiment  à  claffer  toutes  les  opinions  ;  fous 
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un  mot  de  ralliement,  &  c'eft  ce  mot  qui 
les  attache  ou  qui  les  éloigne.  Mais  peut- 
on  aimer  la  vérité ,  &  fe  prêter  à  tant  de 
politique  ?  de  tous  les  facrifices  de  fa  pen- 
fée  9  le  plus  lâche  ?  fans  doute ,  eft  celui 
que  Ton  fait  à  la  faveur  publique  ?  puifqu'il 
eft  toujours  fans  danger. 

FIN, 


De  l'Imprimerie  de  Prault,  Imprimeur 
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